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DERNIÈRE ÉDITION 


MARDI 6 OCTOBRE 1981 


Londres prépare 
un aménagement 
du régime carcéral 
en Irlande du Nord 
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Après te réajustement des monnaies européennes 

M. Delors va proposer des mesures de rigueur et de solidarité 

— - j m m __■_ 


Le soutien 
allemand 

Outre le désordre que sus¬ 
cite en Europe la politique 
monétaire suivie par les Etats- 
Unis. fl est évident que te 
franc ne pouvait garder impu¬ 
nément la même relation de 
change avec le mark, alors que 
l’inflation en France court an 
moins deux fois pins vite 
qu'en Allemagne fédérale. Les 
exportations françaises vers 
la BJFA — en particulier, 
comme l’a rappelé M. Delors, 
eelles d’automobiles — 
s’essoufflaient, et il devenait 
nécessaire, sur ce marché 
essentiel, de rétablir la com¬ 
pétitivité. 

L'opération — et c’est un 
bon signe — s’est déroulée 
sang problème. Les All e mands 
y ont beaucoup aidé en accep¬ 
tant, d'entrée de Jeu, une 
réévaluation substantielle du 
mark. La détermination dont 
a fait preuve dimanche 
BL Matthoefer, le ministre 
fédéral des finances, a assu¬ 
rément contribué à avntr 
raison des réticences que pou¬ 
vaient éprouver, par exemple, 
les Italiens à l’égard du 
montage souhaité par Paris. 

Cet appui aflemand, ipri, au 
nr de certaine déclarations 
«uttf récemment outre-Rhin, 
n’allait pas forcément dé soU 
peut être interprété comme 
un rappel de la confiance de 
M. Schmidt dans les vertus 
du système monétaire euro¬ 
péen, dont fl * été, avec 
M. Giscard d’Estaing, le 
co-auteur. Il peut également 
attester de son désir de conti¬ 
nuer à Jouer activement le 
jeu avec les Français. 

Il s’agit d’une donnée dan- 
tant plus réconfortante que, 
pour de multiples raisons 
(difficultés politiques et éco¬ 
nomiques en RFA, 
tnde du gouvernement fédérai 
à l’égard des intentions du 

gouvernement français, en 

particulier de sa capacité a 
ne pas prendre de mesures 
protectionnistes intra-commu¬ 
nautaires), on était en droit 
de redouter un étiolement 
de la coopération franco- 
allemande. Or les deux pays, 
plus que n’importe quels 
autres, ont des intérêts com¬ 
muns très importants en 
Europe. 

An cours des dernières an¬ 
nées, raction conjuguée de la 
France et de l'Allemagne 
fédérale a contribué à conso¬ 
lider la Co mmu nauté. Toute¬ 
fois, le pacte non écrit 

franco-allemand, après le 

changement de Pjnf « 
France, doit sans doute etre 
redéfini. Les Allemands vien¬ 
nent d’agir dans ce sens. An 
tour des Français de faire le 
nécessaire pour restaurer une 
crédibilité qui. é to*J JJ 
raison, n’est pas intante. C’est 
ce qu’a compris M. Del®?»* «“ 
insistant sur sa volonté de 
lutter contre ^inflation. 

Pourtant ce discours témoi- 
ene dn choix devant lequel 
se trouve placé le gouverne¬ 
ment. S’il veut agir totale¬ 
ment libre en France, sans se 
soucier d’entreprendre, le cas 
échéant, l’Inverse de ce que 
font les voisins, fl lui tant 
comprendre que leur concours 

ne lui sera pins assuré. SI an 
contraire — comme cela sem¬ 
ble être pour l’instant le cas 
— fl souhaite donner la prio¬ 
rité à une action européenne 
concertée, fl lui faut conserver 
nn minimum de Hgne com¬ 
mune avec ses partenaires et 
admettre que l’action soli¬ 
daire implique pour la France, 
comme pour les antres, -a 
perte d'une certaine liberté de 
manoeuvre. 

U ne s’agit pas de renoncer 
au changement, mais de faire 
une politique qui, sans être 
semblable, demeure compa¬ 
tible avec celle des parte¬ 
naires. 


et décide de bloquer certains prix 

Plan de redressement de la Sécurité sociale 
Réduction des dépenses budgétaires 


Les ministres des finances des Dix 
réunis le 4 octobre à Bruxelles ont pro¬ 
cédé à un réajustement des taux-pivots 
an sein du Système monétaire européen 
(S.MJS.) ; le mark et le florin ont été 
réévalués de 5.5 % ; ie franc français et 
la lire ont été dévalués de 3 %. La valeur 
dn franc belge, de la couronne danoise 
et de La livre irlandaise n’a pas été 
modifiée. 

A l’ouverture des marchés des changes, 
le lundi 5 octobre au matin, le mark s’est 
montré très vigoureux par rapport au 
dollar, qui a baissé de plus de 2 % à 


2J£4 deutsch emarks contra 2 J 2 B deutsche- 
marks à la veille du week-end. 

La Bourse de Paris a accueilli avec 
indifférence le changement des parités, 
alors qu’en 1969 les cours avaient monté 
de 10 % en moyenne. 

M. Delors a annoncé son intention de 
proposer mercredi au conseil des ministres 
une série de mesures économiques, dont 
le principal obfectif sera de ramener le 
rythme de progression de l’inflation & 
10 % en 1982. Parmi ces mesures, figurent 
notamment un plan de financement du 


déficit de la Sécurité sociale et un gel 
de certaines dépenses publiques. 

Dès lundi, Al Delors décidait que les 
prix des* services et de certains produits 
alimentaires seraient bloqués & leur 
niveau du 3 octobre. 

M. Jacques Chirac a estimé, lundi après? 
midi, au cours d’une conférence de presse, 
que -les choix du gouvernement socia¬ 
liste isolent la France-. 

M. Valéry Giscard d’Estaing. pour sa 
part, a fait savoir qu’il remettra à la 
presse, mardi 6 octobre, une « déclaration 
sur la dévaluation du franc ». 


Pour combien de temps ? 


C’est donc (ait! L‘Inévitable n’a 
pu être évité, et le fameux « réamé¬ 
nagement. • du système monétaire 
européen, que la plupart des obser¬ 
vateurs prédisaient pour l’automne, 
a fini par s'effectuer. Comme prévu, 
également, l'Allemagne fédérale, no¬ 
tre, premier fournisseur et notre pre¬ 
mier client, a vu sa monnaie assez 
sensiblement revalorisée, et (e franc 
.français s'ao est trouvé .dévalorisé 
d'autant.. Que les deux pays aient 
faiZ chacun un pas vers l’autre, peu 
importe; le résultat est lê. 


Naturellement, d’un bout à l’autre 
de ‘'échiquier politique, on se renvoie 
la balle. » (allait « apurer le passé », 
* remettre tes compteurs A zéro » 
et ■ lever rhypothèque ». assure-t-on 
au gouvernement. - La trams baisse 
pavillon », c’est une - défaite -, un 
» constat d’échec » et une > sanc¬ 
tion », rétorque-t-on dans ('opposi¬ 
tion. 

FRANÇOIS RENARD. 

. (Lire la suite page 4IJ 


Gagner la confiance 


En dévaluant le franc par rapport 
â la monnaie allemande — puisque 
tel est l'essentiel de l'opération 
annoncée dimanche 4 octobre. — 
le gouvernement de M. Mauroy 
amorce une nouvelle politique éco¬ 
nomique dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'elle sera difficile à 
mettre au point et à appliquer. 

nouvelle équipe au . pouvoir 
mène, depuis Pété, uni - ? politique 


tout entière axée sur la relance 
de l'économie par les dépenses 
publiques, ta consommation et l'in¬ 
vestissement Or, une dévaluation, 
pour être réussie, doit être accom¬ 
pagnée d'un ensemble de mesures 
de rigueur qui la rendent crédibla 

ALAIN VER N HO LES. ' 
(Lire la sutte page 40 ) 


AU JOUR LE JOUR 

CHUT! 

Les Français gui dormaient 
sur Leur tas d'or ont été ré¬ 
veillés en sursaut par la levée 
de Vanonymat sur les tran- 
sacüons, que vient de justifier 
M. Fabius. 

On annonce déjà la créa¬ 
tion, quelque p art en France, 
d’une association des anony¬ 
mes inquiets, ris se réuniront 
un jour, dans un lieu tenu 
secret, pour élire un président 
invisible, publier un tournai 
clandestin et organiser de 
discrètes manifestations. 

BRUNO FRAPPAT. 


S 


UN ENTRET IEN AVEC M. PIERR E MAUROY 

Il fallait remettre les compteurs à zéro 


» 


.VL Pierre Mauroy donnera & tous les pré¬ 
fets, qui sont convoqués mardi 6 octobre au 
ministère de l’intérieur, les ' directives du gou¬ 
vernement relatives à la mise en œuvre de son 


plan pour l'amélioration de la situation de 
l’emploL Dans l'entretien qu’il nous a accordé, 
M. Mauroy expose les raisons qui ont conduit 
(e gouvernement a dévaluer le franc. 


220-000 emplois créés ou libérés avant la fin de 1982 

diques des p: 

l’éi 


« Pourauot votre gouverne¬ 
ment o-t-ü attendu quatre 

mois avant de réajuster la 
parité du franc ? 

— Comme vous le savez, les 
accords instituant le système mo¬ 
nétaire européen ont prévu la 
possibilité d’ajustements pério- 


ÉGYPTE : le grand défi du raïs 

Depuis le débat de septembre, le président Sadate a fait arrêter 
en Egypte près de mille cinq cents personnes. Lancent notamment 
à cette occasion on déll sans précédent à l'opposition Intégriste. 
M- Fonod Serrag«Une, président du parti néo-Wafd (nationaliste 
dissous en 1979), et M- Omar El lelmess&nl. guide suprême de la 
confrérie des Frères musulmans, ont compara, samedi 3 octobre, 
devant le procureur général, dans le cadre de l'enquête sur les 
Incidents confessionnels en Egypte. Dlx-sept antres personnes ont 
été également interrogées, d iman che. 

Nous commençons en page S (a publication de trois articles 
de Jean-Pierre Péroucel-Hngox. expulsé dn Caire où il a été 
huit «nu correspondant dn s Monde a, sur les lac te ors Intérieurs 
et extérieurs qui ont Incité le tais & frapper aussi durement 
Fop position. 


d agités pour tenir 
compte de révolution des situa¬ 
tions économiques des différents 
pays européens. De tels mouve¬ 
ments sont intervenus à plusieurs 
reprises dans le passé, notam¬ 
ment en septembre 1978, où le 
deutschemark avait été réévalué 
par rapport au franc. 

> Depuis cette date, l'économie 
de la France et celle de l’Alle¬ 
magne n'ont pas évolué de ma¬ 
nière identique, notamment en ce 
qui concerne l’inflation : la 
hausse des prix a été deux fols, 
plus élevée en France qu'en Alle¬ 
magne pendant toute la période 
où M Barre était chef du gouver¬ 
nement. 

» C'est la raison pour laquelle, 
dès le début de l’année 1981. de 
vives pressions, accentuées par 
révolution désordonnée du dollar, 
se sont exercées sur Je franc. Les 
pertes de devises ont atteint un 
montant très important entre le 
15 février et le 21 mal 1981, dans 
la période nui a prèoêdè l'élection 

présidentielle. 

» Lorsque le nouveau gouverne¬ 


ment a pria ses fonctions, nous 
avions pleinement conscience 
qu’un ajustement du taux du 
change de notre monnaie par 
rapport au deutschemark était 
Inéluctable. □ fallait apurer le 
passé et remettre les compteurs 
à zéro. Dès lors, pourquoi avons- 
nous attendu quatre mois? Four 
trois raisons essentielles . 

f* Propos recueillis par 
■s* ALAIN ROLLAT. 

(Lire la suite page 10 J 


La bataille 
psychologique 

L'histoire de fa V Répu¬ 
blique est jalonnée de plu¬ 
sieurs dévaluations et autres 
réaménagements monétaires. 
NI le généra! de Gaulle en 
1958, ni Georges Pompidou 
en 1969 n'ont pu échapper à 
cafte remisa des compteurs 
à zéro. Par la suite, les sorties 
du « serpent européen » ont 
montré qu’il convenait à 
chaque fols de taire le constat 
(Tune politique passée. On 
tirait un trait pour reparte de 
Pavant avec, autant que faire 
se pouvait, une nouvelle poli¬ 
tique. 

En somme. M. François 
Mitterrand ne fait pas autre 
chose que ce que durent taira 
en leur temps deux de ses 
prédécesseurs. On savait que, 
d'une manière ou d'une autre, 
la déc/s/on prise dimanche à 
Bruxelles ôtait Inéluctable, 
quels qu'aient ôté les résultats 
de . l'élection présidentielle. 
Mais ie problème n’est plus 
dans la justification du passé. 
Il est dans ravenlt immédiat. 
Le plus difficile reste à taire, 
surtout si ton admet que 
l'abaissement de la parité du 
franc est relativement faible 
pour provoquer un choc sur 
les marchés extérieurs Nul 
n’ignore qi/îl faudrait an 
même temps restreindre un 
certain temps la demande 
intérieure afin quelle 
n'absorbe pas ce qui devrait 
être destiné è l’exportation. 

Cela ne peut se taire sans 
un appel à la rigueur et cadre 
mal avec la politique de 
relance Inscrite dans ie bud¬ 
get de 1982. Autant que la 
bataille du franc, le gouverne¬ 
ment de M. Mauroy est donc 
appelé à gagner la bataille 
psychologique. Chacun per¬ 
çoit que les années à venir 
seront difficiles. 

Crise économique et soli¬ 
darité aidant, le pouvoir 
d'achat ne pourra pas être 
maintenu pour de nombreuses 
couches de la population. Les 
Français, dans leur majorité, 
s'y attendent. Encore taut-H 
le dire, encore faut-il l’expli¬ 
quer. 



Histoire 
mondiale de 
l’éducation. 

Des origines à nos jours. 

• 

Publiée sous la direction de Gaston Mialaret, 
JeanVtal et dâxrs auteurs. 

E n quatre volumes reliés avec 64 plan¬ 
ches hors texte, lTiistoire de l’édu- 
cation durant Hnq mill énaires et dans 
cinq continents. 

Tome 1: Des origines à 1515. Tome 2: 
De 1515 à 1815. A paraître fin 
octobre: Tome 3: De 1815 à 1945. 

Tome 4 : De 1945 à nos jours. 


puf 


• Pane 44 

LA PRÉPARATION DU PROCHAIN CONGRÈS 
DE U C.G.T. S'ANNONCE TENDUE, par Jeanine ROY 

• Page 14 

INCIDENTS A PARIS ET A GOLFECH 
AU COURS DES MANIFESTATIONS ANTINUCLÉAIRES 


DK TITIEN AD GRECO AD PALAIS DES DOGES 

Maniérisme ou non 


LES LIVRES DES PUF QUESTIONNENT LÉ MONDE 


Dans ie pelais ducal rouge et noir, 
battu par la mer et par la foula, les 
grandes expositions de peinture ont, 
on s'en doute, beaucoup da classe. 
Admirablement présentées sur des 
fonds de tissu gris ou rouge, en 
rapport avec la tonalité des œuvres, 
elles valorisent intensément leur 
objet; confiées aux brillants spécla- 
! listes, dont Venise ne manque pas. 
i elles tendent à faire autorité. H s'agit, 
selon la pratique italienne, d'évo¬ 
quer des artistes, non de cerner, et 
encore moins, de traiter des pro¬ 
blèmes. ‘Aussi le titre même de rex-' 
position de cet automne a-t-il surpris 
et intrigué II semblait convenu que, 
comme le-baroque, art des formes 
généreuses, le maniérisme, art des 
formes tortueuses ou sophistiquées, 


s'est arrêté devant la lagune. Pour¬ 
quoi diable, s'est demandé l'Italie 
entière, prendre ce biais artificiel et 
trompeur pour ie « cinquecento » 
vénitien, comme s'il devait sa force 
â Rome ou â Parme ? 

Rodoffo Pallucchtn! e donc donné 
sa raisons et abattu ses cartes, 
□'abord l'état du savoir : comment 
négliger des épisodes comme rappel 
adressé en 1540 aux décorateurs 
florentins Salvlatl et Vasari, ou ta 
vogue soudaine des gravures d'An- 
drae Schi avons qui. vers 1555, tait 
connaître les ligures étirées et élas¬ 
tiques du Parmesan ? 

ANDRÉ CHASm. 

(Lira 2 a suite page 19 J 
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DÉFENSE 


L'impression d'inachevé 


D ECLARATIONS, discours, 

écrits se sont succédé ces 


par JEAN COMBASTE1L (*) 


Le premier ministre 
a défini le 14 septembre, 
devant l’Institut 
des hautes études 
de la défense nationale, 
une politique de défense 
qui laisse 
à Jean Combasteil 
(P.C.F.) une impression 
d’inachevé. 

Loïc Bouvard CUJD.F.) 
y retrouve 

des réminiscences gaullistes 
et même giscardiennes, 
tandis qu’Yves Lancien 
(R .F 11.) reproche 
à M. Mauroy de ne pas 
avoir dit l’essentiel, 
à savoir que la France, 
ne pouvant tout faire, 
se trouve devant des choix. 


derniers Jours, portant ainsi 
les problèmes de défense sur le 
devant de la scène politique. 


Dans cet ensemble de prises 
de position, l'allocution du pre¬ 
mier ministre prononcée a 
IT-H-E-D-N. (Institut des hautes 
études de défense nationale) 
occupe, bien entendu, une place 
particulière et mérite attention 
dans la mesure où eDe peut conte¬ 
nir des indications sur la politi¬ 
que que compte conduire le gou¬ 
vernement en matière de défense. 


ITJELEJXN., des thèmes mis en 
avant dans son discours de poli¬ 
tique générale prononcé devant le 
Parlement. 


façon* de valoriser et ce vivifier 
la politique et les moyens pro¬ 
prement militaires que la France 
peut se donner. 


En effet, si l'on connaît les 
dispositions concrètes prévues par 
le gouvernement dans les domai¬ 
nes économiques ou sociaux, à 
travers les débats de l'Assemblée 
nationale, la politique de défense 
reste encore & préciser. Pourtant, 
U est significatif, et à bien des 
titres nouveau, de trouver, dans 
l'allocution du premier ministre à 


Certes, l’Institut ne constitue 
pas un lieu de décision mais bien 
plutôt de réflexion susceptible 
d'éclairer les milieux politiques 
dans leur effort de mise en place 
d'une politique de défense. Aussi 
le discours ne contient-il que des 
axes de recherches et non l'an¬ 
nonce de grandes lignes d'action 
qu'il appartient au gouvernement 
et au Parlement de définir. On 
peut, dès lois, accepter l'impres¬ 
sion d'inachevé de certaines idées 
contenues dans l’allocution de 
M. pierre Mauroy C'est, en effet, 
un domaine qui demande 
réflexion, et c’est certainement 
une preuve de sérieux que d'y 
conduire les changements néces¬ 
saires avec prudence et mesure. 


L’armée même devient, de ce 
fait, un prolongement de la na¬ 
tion, et nul ne s'étonnera de nous 
voir applaudir à la mise en va¬ 
leur de la conscription. Modifier 
le contenu du service militaire, 
faire en sorte qu'il soit accepte 
et non difficilement, subi par no¬ 
tre jeunesse constitue un axe 
d’effort urgent à entreprendre, et 
ü faut souhaiter que le prochain 
budget de la défense prenne en 
compte cette exigence. 


GAULLISTE ET GISCARDIEN ! 

par LOÏC BOUVARD (*) 


Une approche nouvelle 


Pourtant, les communistes se 
* réjouissent de trouver dans ce 
discours une approche nouvelle 
des fondements de la défense na¬ 
tionale, présentée comme une 
notion globale s'insérant dans 
l'action générale du gouverne¬ 
ment. 

Lindépendance de la France 
ne se protège pas effectivement a 
l'aide des Beuls moyens mili¬ 
taires. 


peuvent, comme l’indique le pre¬ 
mier ministre, créer un « esprit 
de défense s mais qui. aussi, plus 
généralement, donneront à la 
France les moyens de son indé¬ 
pendance. 


Lutter contre Le chômage, res¬ 
taurer l’économie du pays, ce sont 
certainement des axes d'effort qui 


H est sain pour notre pays que 
les problèmes de défense ne de¬ 
viennent pas l'apanage d'un cer¬ 
cle d’initiés et puissent être pris 
ai compte par la nation tout 
entière et par les travailleurs en 
particulier. C'est, selon nous, une 


En matière de stratégie, le 
premier ministre évoque un cer¬ 
tain nombre de principes bien 
connus qui peuvent être inter¬ 
prétés comme un retour â la 
doctrine classique de la dissua¬ 
sion nucl éair e. Néanmoins, cer¬ 
tains concepts liés à la révision 
de cette doctrine, sous l'impul¬ 
sion de l'ancien président de la 
République, semblent apparaître 
en filigrane et nécessiteraient un 
large débat que le premier minis¬ 
tre parait avoir voulu ouvrir. Il 
est évident que le gouvernement 
et, bien entendu, le Parlement de¬ 
vront se saisir de ce problème 
capital. On ne peut ignorer des 
thèmes comme ceux de la « sanc¬ 
tuarisation élargie s, ou de la 
(T bataille de lavant », pas plus 
qu’il n'est possible de refuser 
d’examiner les conséquences d’une 
évolution atlantique de la poli¬ 
tique de défense mise en œuvre 
sous le précèdent septennat. 


Débat ouvert 


WWW 

téléphone 


avec 


TELEIANGUE 

SYSTEM 


En ce domaine, les positions 
des communistes sont connues. 

Une fois la stratégie générale 
clairement définie, ü conviendra, 
à travers la loi de programmation 
annonce, de veiller & la mainte¬ 
nance'quantitative, et qualitative 
de nos moyens militaires, avec, 
bien sûr, le souci constant d’agir 
pour ia fin de la course aux ar¬ 
mements et pour un désarmement 
simultané et négocié. La France 
se doit de Jouer, en ce domaine, 
un rôle actif et progressiste 
conformé aux grandes options de 
la gauche française. 

L'action engagée par le parti 
communiste français contre la 
décision américaine de mise en 
fabrication de l’arme neutroni- 
que va, pensons-nous, dans ce 
sens, car une telle décision tend 
à ne faire de l'Europe qn’ « un 
barreau de l'échelle de la vto- 


★ Député communiste de la Cor- 
réee. vice-président de la commission 
de la défense nationale. 


lence » pour reprendre une ex¬ 
pression du premier ministre. 

Le souci de l’indépendance na¬ 
tionale suppose, enfin, que soient 
préservées et développées nces ca¬ 
pacités industrielles en ce do¬ 
maine Les prochaines nationali¬ 
sations pourront répondre â cet 
objectif en conférant à la nation 
la maîtrise, qu’il faut souhaiter 
la plus large possible, de la 
conception et de la fabrication 
des armes nécessaires à sa 
défense. 

Le débat est donc ouvert, tant 
au niveau des organismes spécia¬ 
lisée que de la représentation na¬ 
tionale. Comme dans d'autres do¬ 
maines, il sera nécessaire de 
prendre en compte les change¬ 
ments voulus par le pays. 

Ces changements doivent, bien 
entendu, concerner les matériels, 
mais Us doivent, au moins tout 
autant, se préoccuper des hommes 
directement engagés dans l’effort 
de défense. 


L A défense ! Que voilà donc un 
domaine où le changement 
s'apparente à la continuité, et 
combien il est plaisant, aux deux 
sens du terme, d'entendre M- Mau¬ 
roy Faire, en quelque sorte, Tapo- 
iog:e du système et des moyens de 
défense dont il a hérité. Certes, 
M. Mauroy a parsemé son discours de 
quelques incantations à la société 
• solidaire » que son parti prétend 
construire- Politique oblige i Et nous 
ne lui chercherons pas noise. Mais 
[a défense est sujet trop important 
pour que l’on puisse y réaliser, lors¬ 
qu'on en a la possibilité, les innova¬ 
tions relevant de théories ou de prin¬ 
cipes concoctés dans l'opposition. 

Que n' 2 vons-nous entendu, de la 
part de nos collègues de l’opposi¬ 
tion socialiste d'hier, sur les dangers 
de l'arme nucléaire, l'horreur des 
ventes d'armes à ('étranger, l'inté¬ 
gration trop poussée de l'armée 
française dans celles du pacte atlan¬ 
tique. le caractère suspect de notre 
force d'intervention et sur les vertus 
du service militaire à six mois ! 
En entendant M. Mauroy parler de 


la défense de la France, on cherche¬ 
rait, en vain, une orientation fonda¬ 
mentale différente de celles que nous 
connaissions sous le septennat pré¬ 
cédent Est-ce à dire que nos gou¬ 
vernants ont perdu la mémoire ? Non 
pas : Ms ont tout simplement pris 
rapidement ia mesure de ce qu'il 
convenait de conserver et même de 
continuer en l'accentuant : pratique¬ 
ment ia totalité de la politique anté¬ 
rieure de défenee. 

(1 y eut, certes, quelques tergi¬ 
versations, quelques hésitations, quel¬ 
ques bavures ; l'une des premières 
décisions de M. Hemu ne fut-elle 
pas de suspendre les expériences 
nucléaires souterraines de Muniras ? 
C'était en Juin. Pour avoir visité 
moî-mfime ces installations en mare, 
en qualité de rapporteur d'un des 
budgets militaires, fêlais proprement 
atterré par cette nouvelle. Mais ia 
réflexion ne dura que quarante-huit 
heures et la décieion fut, heureu¬ 
sement rapportée. De môme, - on 
nous promettait des coupes claires 
dans la durée du service militaire, 
et voilà qu'il restera à douze mois. 


Vérité révélée 


Bien sûr, la justification est éco¬ 
nomique — ce qui n'est pas faux — 
mais, en fait, nos gouvernants socia¬ 
listes ont compris quel affaiblisse¬ 
ment ia réduction du service militaire 
allait entraîner pour notre défense ; 
iis ont compris aussi l'ardente néces¬ 
sité, du point de vue politique, de 
maintenir une armée populafre dans 
une démocratie comme la nôtre, afin 
de ne pas avoir é recourir à une 
année de professionnels, ainsi que 
nous l'avons toujours affirmé. Et que 
dire des ventes d'armes I Que n'al- 
iait-on voir en fart de moralisation ! Le 
président Mitterrand ne demandait-il 
pas que l'on désarme les Mirage-2000 
qu’il s'apprêtait à passer en revue au 
Salon de l'aviation, au Bourget, en 
juillet dernier? Mais, très rite, on 
en est revenu à une conception plus 
réaliste des choses. Economie exige I 
Et le premier ministre, tout en 
excluant les pays quî iraient par trop 
à l'encontre des droite de l'homme 
falora. l'exclusion devrait jouer dans 
bien des cas !...). affirmait, dans son 
discours, l'importance, la nécessité 
de ces ventes, ne serait-ce que pour 
garantir l'excellence de notre arme¬ 
ment en rentabilisant les coûte de 
recherche. Autre vérité révélée. 

Mais! U faut en venir au concept 
même de la défense pour s'aperce¬ 
voir combien les socialistes mettent 
leurs pas dans ceux des gaullistes 
et des giscardiens. 

La dissuasion nucléaire reste la 
gardienne de notre Indépendance. 
M. Mauroy l'affirme sans ambages, 
et c'est vers le sous-marin nucléaire 
lance-missiles que vont ses préfé- 


Un cours particulier de langue, 
sans vous déplacer, 
à l’heure de votre choix. 


CHOIX 


des performances pédagogiques évidentes : 


• 1 cours particulier de 20 ma tous les jours 
avec an professeur spécialement formé 
enseignant sa langue maternelle. 

• des supports écrits adaptés à votre niveau, 
à vos besoins, à votre secteur d’activité. 


• le téléphone favorisant la concentration ; 
la mémorisation et la vitesse d’acquisition 
sont accrues. 


vous comprendrez sans peine radio, 
télévision, discussion de groupes... 


+ de 200 sociétés nous ont déjà 
fait confiance 
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R egardons les réalités en 
face : tant n’est pas pos¬ 
sible à la fois pour un pays 
comme la France, qui ne peut 
comparer aux deux super¬ 
grands ni en termes de puis¬ 
sance ni en termes de respon¬ 
sabilité. 

H se trouve pourtant que nous 
disposons d'atouts sérieux pour 
tenir notre rang en Europe et 
dans le monde : notre position 
géographique et nos liens histo¬ 
riques, bien sûr ; mais aussi nos 
ressources humaines, financières 
et technologiques, wma compter 
l’incomparable avantage de dis¬ 
poser d’une liberté d'action et de 
décision dans le cadre de nos 
alliances. 

L'essentiel est que l’on mesure 
exactement ce qui est vital et ce 
qui l’est moins, que l'on prenne 
conscience que l’on s’essoufflera 
toujours à tout vouloir mener de 
front, et plus encore dans la 
situation économique actuelle. 

La réalité, c’est que les objec¬ 
tifs de la quatrième loi de pro¬ 
grammation (1976-1682), pour¬ 
tant déjà bien insuffisants au 
regard des besoins actuels ne se¬ 
ront pas atteints, tant s'en faut I 
Suivant les cas, on peut parler 
d’un retard d’un à deux an», 

A quoi bon, dès lois, aligner 
sur le papier un nombre relati¬ 
vement important d’unités 
— c'est surtout vrai pour le corps 
de. bataille — si l’on n'a pas la 
capacité de les équiper, de les 
entraîner, pour atteindre le seuil 
de compétitivité ? 

Qu’on ne nous fasse pas, comme 
en 1936, le coup des protot y pes ! 
Toutes les unités doivent être 
pourvues d’un équipement mo¬ 
derne et adapté, qu’il faut renou¬ 
veler. & temps pour ne pas être 
surclassé. 


par YVES LANCIEN (*) 


Aussi bien, nous n’y parvien¬ 
drons qu'en limitant très stricte¬ 
ment le volume de notre corps 
de bataille, seule façon, per ail¬ 
leurs, de dégager les moyens 
financiers nécessaires à la valo¬ 
risation des autres composantes 
de notre outil de défense. 

Mais un tel choix s'impose 
aussi pour des considérations 
tactiques. Que demander d’autre, 
en effet, à notre corps de bataille 
que de permettre l'engagement 
de notre arme nucléaire tactique, 
ultime avertissement avant l’en¬ 
trée en jeu de notre force de 
dissuasion stratégique? 

Cessons donc, une fols pour 
toutes, de courir après la 
« bataille de lavant », rêve Ina¬ 
voué du précédent septennat et 
atteinte & la notion même de 
dissuasion. 

La France est en Europe et y 
dispose, seule, de moyens dont la 
mise en oeuvre ne soit pas sujette 
à caution : force de dissuasion 
et force d’intervention exté¬ 
rieure. Et c’est là sa meilleure 
contribution à la sécurité euro¬ 
péenne. 

Mais, encore une fois, faut-il 
qu’elle décide d'aller Jusqu’au 
bout de ses choix : 

Z) Crédibiliser ou maximum 


remplacer les Mirage-IV; 

— enfin, de lanceurs Hadës 
munis — pourquoi pas? — de 
bombes à neutrons et de moyens 
d’acquisition des objectifs, pour 
remplacer les Flutcn ; 

— et, si possible, d’un lanceur 
mobile (SX) 

2) Accroître la capacité opéra¬ 
tionnelle de notre force d'inter¬ 
vention, c’est-à-dire disposer : 

— d’avions gros porteurs ; 

— de bateaux de transport et 
de débarquement ; 

— d’une marine de surface 
modernisée (porte-avions et cor¬ 
vettes). 

3) Mettre en place une véri¬ 
table infrastructure de défense 
opérationnelle (terrestre et 
aérienne) et ctotte du territoire, 
s’appuyant essentiellement sur la 
gendarmerie et le contingent, et 
bénéficiant du concours dynami¬ 
que des réserves. 

La conséquence — umts en 
même temps la condition — de ce 
reman iement du dispositif, c’est 
la transformation du service 
national. Il faut le diversifier, et 
donc 'prévoir : 

— Four le corps de bataille et 
la marine embarquée, des volon¬ 
taires. à dix-huit ou vingt-quatre 
mois, y compris féminines. 

— Four les forces d’interven¬ 
tion, la farce de dissuasion, les 


notre force de dissuasion. c*est-à- unités aériennes, des soldats pro¬ 


dire disposer : 

— d’abord, de neuf sous- 
marins nucléaires law» - pn ^nt 
dotés de missiles M4 partant au 
mo i n s à 5000 ion , assurés d’une 
fiabilité à toute épreuve en 
matière de transmissions oc cou¬ 
verts par satellites d'observation ; 

— ensuite, de MSrage-4000 pour 


* Dépoté APA d« Paris, membre 
de la com ml raton de la défense k 
rassemblée nationale. 


fes&tetnnels. 

— Pour la défense du terri¬ 
toire et le soutien des trois 
armées, des appelés à quatre ou 
six mois (avec périodes courtes 
de rappel tous les deux ans). 

L'efficacité y trouvera son 
compte, mais aussi, par une meil- 
l eure m otivation du contingent, 
Vesprit de défense, ae-nq lég uai 
tous les efforts. consentis peu* la 
nation se révéleraient hftmr» vains. 


rences, comme allaient celles de 
M. Bourges. La construction- d'un 
septième sous-marin lanceur d'engins 
vient d'être annoncée par le prési¬ 
dent de la République, et le premier 
ministre Insiste, à juste titre, sur 
l'importance prochaine des missiles 
à têtes multiples M-4. S'y ajoutent 
les composantes aériennes et ter¬ 
restres. Le premier ministre annonce 
la remplacement des avions porteurs 
de Parme nucléaire, ce qui.ne peut 
que réjouir le rapporteur du budget 
de Parmée de Tair. Toutefois, pour 
les vecteurs terrestres, il omet de 
mentionner leur nécessaire mobilité 
à venir. 

Mais H y a plus, et plus précis. Le 
premier .ministre explique très per¬ 
tinemment que, pour une puissance 
moyenne comme la nôtre, la dissua¬ 
sion nucléaire implique l'ensemble 
■ des moyens classiques et nucléaires, 
notamment les armes tactiques. Il se 
sert de cette argumentation pour 
justifier que la France continue les 
études sur la bombe à neutrons 
commencées depuis longtemps. Là 
aussi, combien de socialistes ne 
vont-ils pas sursauter I Et pourtant 
la bombe à neutrons enrichit, c'est 
certain, la panoplie de nos armes : 
il serait absurde de &'en priver 
quand on connaît la gravité de la 
menace quantitative — classique et 
nucléaire —que rifnlon soviétique 
fait peser sur nous. Cette arme est, 
hélas, nécessaire pour préserver la 
paix et assurer l'Indépendance de 
l'Europe. 

On débouche ici aur le concept 
d'environnement et d’engagement 
M. Mauroy n'hésite pas à dire que 
la France ne saurait limiter son 
engagement A fa défense d'un 
sanctuaire et que Pagrosslon contre 
notre pays peut commencer bien 
au-delà de nos propres frontières. 
C'est l'évidence, et fe me réjouis de 
l'entendre appeler de ses vœux 
un » espace de défense militaire », 
ce que nous autres du C.D.S. avons 
toujours réclamé. 

La solidarité avec nos alliés occi¬ 
dentaux et tout spécialement euro¬ 
péens doit être totale, et l'on sait 
que le nouveau président de la 
République se prononce plus ouver¬ 
tement que l'ancien en faveur de 
l'alliance atlantique et qu’il dénonce 
avec plus de forcé encore la menace 
venue de l'EsL Mais ce n'est en 
fait qu'une différence de degré, car 
le caractère autonome indépendant 
de notre défense est aujourd'hui, 
auss' clairement exprimé qu'il l'était 
précédemment 

Enfin, cette mobilité de la défense 
s'entend aussi de nos lignes de com¬ 
munications et de la prise en compte 
de nos intérêts sur des territoires 
parfois lointains. Ce qui justifie, pour 
le premier ministre, la modernisation 
et le renforcement de notre force 
d'intervention, déjà en bonne voie et 
que j'ai réclamés année après armée. 

Ah 1 ai l’ensemble de l'économie 
pouvait ôtra traité par les socialistes 
comme l'est la défense I 
Ce discours, sans aucun doute 
largement Inspiré par les conceptions 
dt.-M. Hemu — dont 11 convient de 
saluer le mérite qu'il a eu pour faire 
accepter, par son parti, d'abord, et 
par la gouvernement actuel, ensuite, 
la primauté de Parme nucléaire et la 
nécessité du maintien du service 
militaire à douze mots — me paraît 
être le meilleur tribut rendu par le 
nouveau pouvoir à l’ancien. Quel 
hommage A la justesse de la poli¬ 
tique de défense du président Valéry 
Giscard d'Estaing. soutenue pendant 
près de six ans par le ministre de 
M. Yvon Bourges I 


■ ★ Député trjDJ. (CJÏJB.) du 1100 
blhau, rapporteur du budget de l'ar¬ 
mée de l'air. 
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EUROPE 


Irlande du Nord 


APRÈS L'ARRÊT DU MOUVEMENT DE GRÈVES DE LA FAIM A LONG-KESH 

Londres prépare un aménagement du régime carcéral 

Les détenus républicains de la prison de prisonnier polidcme. Tandis que la poursnlti 

lAflDvKMh nnf onnnnrA la eamaili 1 n n4«l<H> <)___•>_. ,>n, . * 


Belgique 


Les détenus républicains de la prison de 
Long-Kesb ont annoncé, le samedi 3 octobre, 
leur décision de suspendre, - pour des raisons 
-tactiques », en raison essentiellement de la 
pression des ramilles, le mouvement de grèves 
de la faim lancé sept mois plus tôt par 3obby 
Sands. Dû grévistes de la faim sont morts entre 
le mois de mal et te mois d'août, et dix détenus 
poursuivaient le mouvement le 3 octobre. 

Tandis qu'une large partie de la presse bri¬ 
tannique salue la victoire du gouvernement de 
Londres et que Mme Thatcher s'est déclarée 
.« ravie » que cesse cb » gaspillage de vies 
.humaines -, . une profonde amertume règne 
depuis samedi à Belfast 

Dû hommes sont morts, de façon particu¬ 
lièrement dramatique, dans un combat dont ils 
ont vu très vite qu’il était désespéré. Dès la 
mort de Bobby Sands. il était clair que 
Mme Thatcher ne céderait pas sur la revendi¬ 
cation de fond * la reconnaissance du statut de 


prisonnier politique. Tandis que la poursuite 
du mouvement assurait encore & l'ERA un succès 
de propagande considérable, les détenus ont 
cherché dès lors à trouver au conflit une issue 

honorable en limitant leurs revendications à de 
simples aménagements du régime carcéral. L'in¬ 
transigeance de Londres les a finalement obli¬ 
gés à la capitulation. Après cet échec, le risque 
reste néanmoins que les militants de 1TRA ne 
redoublent de violence. 

La hiérarchie de l'Eglise catholique irlan¬ 
daise et le gouvernement de Dublin voient dans 
l’arrêt du mouvement une occasion donnée 
Londres de faire preuve de ■ générosité » en 
améliorant les conditions de détention & la pri¬ 
son de Locg-Kesh. M. Prior, le nouveau secré¬ 
taire d'Etat à l’Irlande du Nord, dont on attend 
une plus grande souplesse que chez; son prédé¬ 
cesseur. annoncera dans la semaine les réformes 
envisagées. 


Londres. — Le gouvernement 
britannique parait décidé à uti¬ 
liser 1' succès politique qu'il vient 
d’enregistrer avec la cessation de 
la grève de la fa Un des prison¬ 
niers de 1TRA pour introduire 
certaines réformes demandées par 
les détenus, mais U doit agir avec 
prud nce pour ne pas s'aliéner la 
communauté protestante d’Irlande 
du Nord. En regagnant Belfast, 
dés l’annonce de la fin du mou¬ 
vement, le samedi 3 octobre. 
M. Prior a rappelé que, comme 
ses prédécesseurs. U avait toujours 
dit clairement que «des modifi¬ 
cations dans le régime de la pri¬ 
son seraient possibles dès que la 
orêve de la faim serait terminée ». 
Son adjoint. Lord Qrowie, devrait 
rencontrer incessamment les déte¬ 
nus de la prison de Maze pour 
leur demander de cesser tout 
mouvement de protestation et 
d’accepter le règlement péniten¬ 
tiaire. Cette acceptation pourrait 
être la condition à certains amé¬ 
nagements du régime carcéral. 

Les nationalistes n’exigent plus 
le statut de prisonniers politiques, 
mais ils demandent le droit de 
porter des vêtements civils, de 
ne pas être soumis aux travaux 
obligatoires, de pouvoir se ren¬ 
contrer librement à l’intérieur de 
la prison, de recevoir plus de 
courrier et de visites, ainsi que le 
- rétablissement des remises de 
peine. Du c&té britannique, en 
laisse entendre que • la première 
revendication pourrait être rapi- 
demant satisfaite, mais que. si des. 
réformes sont adoptées. as 
s’appliqueront à tous les détenus 
des prisons d'Irlande du Nord et 
qu'il n*ÿ aura pas de statut parti¬ 
culier pour les membres de 11RA. 
Le rétablissement des remises de 
peine, qui permettrait de libérer 
environ cent soixante détenus 
nationalistes d'ici à Noël, serait 
considéré par les protestants 
comme un encouragement au ter¬ 
rorisme. Pour sa part, le Sinn 


De notre correspondant 

Fein, branche politique de 11RA. 
a averti que de nouveaux conflits 
étaient Inévitables si le gouver¬ 
nement britannique ne parvenait 
pas à résoudre le problème 

Le premier ministre irlandais, 
M. Fitzgerald, a souhaité de son 
côté que Londres mette en place 
des reformes s'inspirant des re¬ 
commandations de la commission 
Justice et Paix de l'Eglise catho¬ 
lique. L’arrêt de la grève de la 
faim lève une hypothèque sur sa 
prochaine rencontre avec le pre¬ 
mier ministre britannique prévue 
pour novembre. 

Après la mort de dix de ses 
militants, 1TRA a subi un échec, 
mais le bilan n’est pas pour elle 
entièrement négatif. Elle a sus¬ 
cité une vague de sympathie dans 
2e monde, notamment aux Etats- 


Unis, même si elle n’a pas réussi 
à pousser les gouvernements occi¬ 
dentaux à exercer, comme elle 
l’aurait souhaité, des pressions 
diplomatiques sur les dirigeants 
britanniques. Ses finances et son 
organisation se sont renforcées 
pendant cette période, comme en 
témoigne la recrudescence des 
attentats, qui ont fait plus de 
soixante victimes en sept mois. 

Il reste à savoir si la cessation 
de la grève de la faim créera des 
conditions plus favorables à la 
recherche d’une solution politique 
au problème irlandais ou si elle 
restera un épisode dramatique 
parmi d'autres. Mme Thatcher 
montrera-t-elle dans la recherche 
d'un règlement la même déter¬ 
mination qu'elle a manifestée 
face aux grévistes de la faim ? 

D. V. 
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A TRAVERS LE MONDE 


Afghanistan 

DES HELICOPTERES ont 
bombardé, dimanche 4 octobre, 
plusieurs villages de la région 
de Fagham, proche de Kaboul, 
où se sont concentrés quelque 
trois rente maquisards. Plu¬ 
sieurs civils ont été tués et des 
centaines de maisons détruites, 
selon une source afghane. 
D'autre part, environ cinq 
cents personnes, soupçonnées 
de faire partie d'une organisa¬ 
tion prochinoise. Shlai Javid, 
ont été arrêtées récemment 
dans la capitale. Au Pakistan, 
le ministère de la défense a 
indique que deux Mig-17 
afghane avaient mitraille, di¬ 
manche, le poste frontière de 
Domcndi, dans te province du 
Baloiitch 1 — (AJP** AJP -PJ 

Colombie 

UN COMMANDO DE GDE- 
RUJLEROS S’EST EMPARE 
D'UN HELICOPTERE qui 
transportait environ 70 «kilos 
de dynamite, dans l’est de *a 
Colombie, a indiqué le nu? 13 ' 
tère de la défense. L’incident 
s’est produit te dimanche 
4 octobre dans la province 
d’Arauca, à environ 450 kilo¬ 
mètres de la capitale. Les gué¬ 
rilleros, qui appartiendraient 
au Mouvement révolutionnaire 
M 19, sont intervenus dans un 
dépôt pétrolier et se sont 
emparés de l'appareil sans 
tirer un coup de feu. D'autre 
na.rt,, dix guérilleros de MIS 
ont attaque, le 3 octobre, urw 
banque de la ville dAlcala. 
d<m g rouest du pays. Ils se sont 
saisis d’une somme équiva¬ 
lente & plus de 100000 dollars, 
a annoncé la police. Enfin, un 
guérillero s’est suicidé à Iba- 
gue, capitale du département 
oriental du Tolima, alors qu'il 
allait être arrêté par la police, 
a-t-on appris de source cifi- 
deüfi. - (AJJPJ 

États-Unjrs 

L'EXHUMATION D’OSWALD. 
— Les restes exhumés, diman¬ 


che 4 octobre, â Fort Worth 
(Texas), sont bien ceux de Lee 
Harvey Oswald. assassin pré¬ 
sumé de John Kennedy, et 
non ceux d'un espion sovié¬ 
tique, ainsi que l'affirmait 
l'écrivain britannique Michael 
Eddowes. Une équipe de méde¬ 
cins a été unanime pour af¬ 
firmer que les restes examinés 
étalent bien ceux d’Oswald. 

L’examen a été notamment 
basé sur les fiches dentaires 
d'Oswald. Les médecins ont 
également retrouvé les traces 
d’une mastoïdectomie qu’Os- 
wald avait subie. M. Eddowes 
affirmait qu'Oswald n'était Ja¬ 
mais retourné d’un séjour en 
U-ÎLS-S. effectué en 1959 et 
qu'un agent soviétique du nom 
de Alek James Hïddell avait 
pris son identité. M. Eddowes 
avait demandé cette exhuma¬ 
tion. à laquelle s'était long¬ 
temps opposé le frère de Lee 
Harvey. — (AJ 1 JP.} 

Guatemala 

i le CHEF DE LA POLICE a 
été tué. samedi 3 octobre, au 
cours d'un accrochage avec un 
groupe de guérilleros dans la 
banlieue sud de Guatemala, a 
annoncé la police. Deux gué¬ 
rilleros ont également trouva 
la mort et un officier a été 
blessé au cours de la fusillade 
qui a provoqué !a mort de 

M. Rudolfo Cruz. — ( Reuter / 

Portugo I 

DEUS GENDARMES ONT 
ETE TUES, SAMEDI 3 OC¬ 
TOBRE, près de Mafra, à 
30 kilomètres de Lisbonne, par 
l'explosion d'une voiture pié¬ 
gée. L'attentat a été reven¬ 
diqué par le mouvement des 
forces populaires du 25 avril 
(FP.-25). Dans un appel télé¬ 
phonique, un porte-parole de 
cette organisation clandestine 
a affirmé qu'il s'agissait d'une 
opération de représailles 
contre la garde nationale ré¬ 
publicaine qui avait participé, 
Û y a un an. â l’assassinat de 
deux membres des FJP.-25. — 
(AJJP.) 


Tunisie 

i CONFIRMATION DE LA 
CONDAMNATION DES 
INTEGRISTES EN TUNISIE. 
— La cour d’appel de Tunis a 
confirmé, samedi 3 octobre, la 
plupart des verdicts prononcés 
le 4 septembre par le tribunal 
correctionnel â l'encontre des 
cent sept Intégristes militants 
et dirigeants du Mouvement de 
la tendance islamique (M.T1), 
condamnés à des peines allant 
de six mois â onze ans de 
prison lie Monde daté 6-7 sep¬ 
tembre). La cour a, toutefois, 
ramené de onze à dix ans la 
peine de M. Rached Ghan- 
nouchl. président du M.TJ„ 
accordé te sursis & quatre 
condamnés et en a acquitté 
deux autres qui avaient béné¬ 
ficié du sursis en première 
instance. — (CorrespJ 

Zaïre 

> M NGUZA KARL-1-BOND, 
ancien premier ministre du 
Zaïre exilé en Belgique, a été 
déchu de ses droits civiques 
et politiques pour une durée 
de cinq ans, sur décision du 
comité central du Mouvement 
populaire de la révolution 
(M-RJP.-parti unique), a-t-on 
appris samedi 30 octobre à 
Kinshasa, Le comité central a 

ordonné l'ouverture de pour¬ 
suites Judiciaires contre l'an¬ 
cien premier ministre pour 
r haute trahison, atteinte à 
la sûreté extérieure de l’Etat, 
incitation à la révolte, outrage 
et insulte au chef de l’Etat ». 

H. Sakombl Inongo, ancien 
ministre de l'Information de 
1970 â 1075, ancien gouver¬ 
neur de la ville de Kinshasa 
et ancien secrétaire général 
de la jeunesse du parti, a été 
également sanctionné pour 
s outrage au chef de l’Etat et 
manquements graves à la 
discipline du parti ». Outre 
son mandat de membre du 
bureau politique, il perd 
l'exercice des droite civiques 
et politiques pour une durée 
de cinq ans. — (ASJ 3 J 


Le parti socialiste francophone soutient sans réserves 

la cause de la Wallonie 


Les rades polémiques qui ont entouré la 
chute du gouvernement de M. EySkens s'apai¬ 
sent, et la Belgique s'accorde un bref répit 
avant d’entamer une campagne électorale qui 
s'annonce tendue et difficile. Les principaux 
partis établissent, en tonte hâte, leur plan de 
bataille, b qu’eu Wallonie les syndicats 


maintiennent leur pression pour « sauver la 
sidérurgie > dont les difficultés sont à l’origine 
immédiate de la présente crise. Une grève de 
vingt-quatre heures a été. jeudi 1" octobre, 
massivement suivie dans les diverses unités des 
bassins de Liège et de Charlerol 


Liège. — La question était à 
coup sûr trop candide. Saugrenue 
peut-être. Demander k ces hom¬ 
mes du pays noir, réduits, dos au 
mur. dans la défense de leur 
bassin, s’ils se sentent on destin 
commun avec des ouvrière qui, à 
200 kilomètres de là, font aussi 
de l’acier mais s pieds dans 
l’eau », sur les bords de la mer 
du Nord.. Du plus jeune au plus 
vieux. Ils ont souri de tant d’in¬ 
nocence. Entre Liège et la mer, 
il y a un siècle et une frontière. 
Ici. racler se trempe & La sueur 
wallone depuis plus de cent ana. 
s Là-haut », Us n’ont pas même 
eu le temps de forger l’histoire 
et prospèrent-, en flamand ! 
r Les prolétaires n'ont pas de 
patrie - » Vieille lune et langue 
de bois. Ici, il en faut deux_ 
comme pour mieux se tourner le 
dos. 

r La Belgique ? Ça n'existe pas, 
finit par répondre on des jeunes 
délégués syndicaux de Cocfcerill- 
Sambre. C’est une trouvaille des 
Français et des Hollandais Qtü se 
sont fait un tampon quand Os en 
ont eu marre de se taper dessus. 
Mais, de Bruges à Liège, ü V a 
autant que de Dunkerque à Tom¬ 
bouctou. Les Flamands font la 
loi et on devrait la subir sans 
rechigner - » Tout est dit On 
peut bien ajouter, un bon en 
dessous, r qu'on se sent tout de 
même plus proche du docker 
d’Anvers que du grand patron 
liégeois », le correctif d’usage — 
« ligne de classe » oblige — ne 
change rien à l’affaire. Au cœur 
du vieux bassin, l’ouvrier, comme 
l’acier, est d’abord wallon. 

Dehors, les sirènes mugissent 
dans le vide. La seconde équipe 
de jour n’ira pas plu^pàinter que 
la première. Ce matin, les piquets 
ont gardé les grilles et dissuadé 
les employés du syndicat chrétien 
de casser une grève que leurs 
délégués jugeaient r inutile et 
êlectoraliste ». Les dirigeants lo¬ 
caux de la puissante Fédération 
générale des travailleurs belges 
(F.G.T.B.) sont satisfaits : certes, 
l’unité n’est pas parfaite, le front 
commun syndical célébré â 
l’échelle régionale avec la Confé¬ 
dération des syndicats chrétiens 
(CjS.C.) s'est trouvé localement 
quelque peu entamé. Qu’importe, 
r les travailleurs ont montré leur 
force et leur détermination ». 

On ne sait trop, & est vrai, 
contre qui on fait grève : le 
patron ? H n'en peut maïs et 
attend, lui aussi, que le pouvoir 
applique enfin son plan de 
restructuration. Le gouverne¬ 
ment? H expédie tant bien que 
mal les affaires courantes. On ne 
sait trop contre qui, mais on sait 
bien pourquoi : sauver l’outil de 
travail et ses emplois, bien sûr. 
Mais aussi, sans le dire, montrer 
que la Wallonie grondera si 
d'aver. tare on s’avise demain de 
l'abandonner à son sort, r On » ? 
La droite ? La Flandre ? A Liège, 
on ne s'acharne guère à faire la 
différence- 

Le temps des niptures 

Etonnée — mais bien évidem¬ 
ment ravie — de la radicalisation 
du PB. qui, à la faveur de la 
crise gouvernementale, prend fait 
et cause pour le fédéralisme, la 
F.G.TH. entend montrer que la 
base est toute disposée à suivre, 
voire à accentuer, une évolution 
qu'elle souhaite irrévocable. Née 
dans le giron du parti à la fin 
du siècle dernier, la grande cen-, 
traie lui est longtemps restée 
quasi assujettie. Mais, depuis la 
Libération, elle a acquis une 
indépendance souvent sourcil¬ 
leuse qui a fait alterner tes 
périodes de tension et de rappro¬ 
chement entre syndicalistes et 
socialistes 

Les premiers n’ont pas attendu 
les seconds pour défendre et an¬ 
crer i'option fédéraliste en Wal¬ 
lonie, mais les diverses tentatives 
de susciter un r relais politique» 
en dehors dn PH. ont tontes 
échoué. « Le parti n’a guère le 

réalité militante, explique un diri¬ 
geant syndical ; d'est souvent un j 
lieu de carrière pour aparetchifci 
Afats ü reste le seul véritable J 
relais possible au niveau institu¬ 
tionnel- a 

Toute méfiance est lois d'avoir 
disparu. twaIs d'évidence la 
F.G.TJB. ne tient pas, cette fois, 
à manquer l’aubaine d’un P JS. 
qui lève l’étendard de la Wallo¬ 
nie. 


De notre envoyé spécial 

rfposte », a-t-on entendu à Liège. 
r Nous exigeons des réponses 
sans marchandages ni équivo¬ 
ques ». faute de quoi r les Wallons 
seront amenés à poser la ques¬ 
tion de savoir si une certaine 
Belgique est encore souhaitable », 
a renchéri l’édile de Ch&rteroL 
Et pour couronner le tant, cette 
phillpplque de la présidente du 
Conseil de la communauté fran¬ 
çaise : r Le temps est venu oâ 
la démarche fondamentale des 
peuples consiste à dire non aux 
cultures dominantes et expan¬ 
sionnistes autant qu'aux majori¬ 
tés abusives. A dire non avec 
assez de fermeté, mais aussi avec 
assez de tranguOUté pour être 
pris au sérieux. » 

Semblable langage vise, bien sûr, 
la température prise, & maintenir 
le rôle traditionnellement domi¬ 
nant dn PB. but le sud du pays. 
Sa soudaineté et sa virulence ont 
cependant pris de court nombre 
de concurrents. Les autonomistes 
du Rassemblement wallon, aux 
prises avec de nouvelles difficultés 
internes, se voient ainsi confis¬ 
quer une bonne part de leur ter¬ 
rain de chasse favori. Mais c'est 
surtout le parti social-chrétien 
qui s'inquiète de la tournure pnse. 
D'abord parce que son homologue 
flamand, le C.VT, en'privilégiant 


le débat avec le PS, en fait le 
porte-parole attitré de la Wallo¬ 
nie. Mai a aussi et surtout parce 
que les difficultés de la sidérur¬ 
gie et la situation sociale qu’elles 
entraînent radical leent, au sein 
même. des sociaux-chrétiens, les 
sec ce tirs les plus progressistes. 
Notable, à cet égard, la reconsti¬ 
tution récente du front syndical 
commun entre les centrales socia¬ 
liste et chrétienne à l’échelle wal¬ 
lonne. D’autant que ces retrou¬ 
vailles s’opèrent sur des positions 
fédéralistes fermées, oe qui consti¬ 
tue. poux Le C.S.C, une évolution 
de taille. 

La Libre Belgique, quotidien 
proche des milieux conservateurs 
francophones, ne s’y est pas 
trompée qui s’inquiétait voilà 
peu d’un choix k qui place peu ou 
prou le syndicat chrétien dans 
une orbite wallonne et sociali¬ 
sante ». Les élections, côté wallon, 
ne marqueront peut-être pas de 
grands changements de 1 ‘équili¬ 
bre des forces Mais [es nouvelles 
orientations prises, en élargissant 
le fossé entre les deux commu¬ 
nautés, rendront à coup sûr plus 
difficile on accord au niveau de 
l’Etat central A moins qu'on ne 
déborde déjà le cadre d'tme régio¬ 
nalisation adoptée il y a tout 
juste un &n_. après une décen¬ 
nie de laborieuses tractations. 

DOMINIQUE POUCHIN. 
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AU CONGRÈS DE SOLIDARITÉ 

Le ministre des finances a vainement tenté de justifier 
une hausse brutale du prix du tabac 


■(rîT'ini rn 


Gdansk. — La Pol ogne 
officielle a rencontré l’antre 
— le pays réel, — dimanche 
soir ao congrès de Solidarité. 
Le choc a été rode, et le repré¬ 
sentant do pouvoir, M. Maxian 
Krwih l ministre des finances, 
est sorti décomposé, ce lundi 

5 octobre à 2 heures du matin, 
de la selle des sports où sont 
réunis les délégués. Ce match 
inégal 4 été déplaisant, mais 
peut-être aura-t-il enfin fait 
comprendre à Varsovie ce 
qu'est l’état d’esprit d'une 
hase que la direction syndi¬ 
cale a de pins en plus de mal 

6 contenir. 

Samedi soir, 1e journal télévisé 
annonce une hausse des prix des 
cigarettes de 100 % on plus sol¬ 
vant les marques. Ces mesures, 
dit-on. ont été préalablement sou¬ 
mises aux syndicats. L’efferves¬ 
cence s’empare du congrès. On 
demande des explications & la 
direction. H S’avère qu’elle avait 
bien été informée an protêt ; 
qu’elle avait répondu en répétant 
que les hausses étaient inaccep¬ 
tables tant qu’elles ne s'inscri¬ 
vaient pas dans une réforme d’en¬ 
semble, mais qu’elle avait aussi tu 
l’affaire. 

Responsable du dossier, M. Ru- 
lewBki, je président de Bydgoszcz, 
est mis en accusation. Une large 
partie des délégués tempête, disant 
que Solidarité ne peut tolérer quH 
faille désormais une heure de tra- 
vall pour acheter un paquet de 
cigarettes. La salle, échappant & 
tout contrôle, est prête à voter 
une grève générale. Le président 
de séance réagit en demandant 
une minute de silence à la mé¬ 
moire du philosophe Tadeusz 
KotaxbinsM dont on vient d’an¬ 
noncer la mort, et suspend les 
débats dans la foulée! 

Un dossier 

aimablement présenté 

Vaine manœuvre. Dimanche 
ma ti n, les délégués, bombardés de 
télex par leurs mandants, repar¬ 
tent à l’assaut A M. Walesa, pour 
endiguer le Sot, signe un télé¬ 
gramme r« Nota n’acceptons 
pas, etc:») adressé au premier 
ministre. Applaudissements cha¬ 
leureux. On passe à la présentation 
des candidate & la nnmmtoHnw 
nationale. Le congrès ronronne 
et, coup de théâtre : le général 
JamzeMd fait savoir en réponse 
que son ministre des finances 
arrivera â Gdansk en. On d’après- 
midi par avkm spécial 
A-t-on cru que le dossier était 
bon et qu’il n*y aurait donc 
qu’avantage politique & le plai¬ 
der ? A-t-on voulu reprendre à 
chaud le dialogue Interrompu en 
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De notre envoyé spécial 


faisant preuve de bonne volonté ? 
A-t-on soudain réalisé qu'une 
tempête grandissait dans le pays ? 
Difficile â dire, mais, arrivé à 
1S h. 30 . M. Krzak, qu'accompa¬ 
gnait le ministre des prix, 
m ZdzLsIaw KraataMid, attendra 
jusqu'à 22 heures pour prendre la 
parole — le temps que les délé¬ 
gués dînent puis déposent lenr 
bulletin de vote dans les urnes. 
Ce déjà est cinglant, mais 
en fait ce congrès syndical sait 
prendre reliure — et mm sans 
raison «— d’une représentation 
n suffit d’entendre le 
ton du président de séance annon¬ 
çant l’heure à laquelle le ministre 
pourra présenter sa communica¬ 
tion pour comprendre que le Par- 
lement a naturellement préséance 
sur le gouvernement. M. Krzak. 
courtoisement applaudi, se lance 
dans un exposé technique parfai¬ 
tement clair, dont fl ressort, que 
le prix d'achat du tabac a été 
relevé de 110 %. que la demande 
dépasse très largement l'offre, que 
les tickets de rationnement sont 
devenus une monnaie plus forte 
que le zloty; que le prix du 
tabac n'a pas bougé depuis six 
ans maigre la hausse des reve¬ 
nus ; que le budget de l'Etat est 
en déficit, bref que la hausse est 
Indispensable. 

C’est parfaitement convaincant, 
aimablement présenté, et partout 
ailleurs qu’en Pologne M. Krzak 
aurait marqué des pointa. Seule¬ 
ment voilà, ce pouvoir est hal, fl 
menaçait 11 y a deux semaines de 
faire couler le sang, et c'est ce 
même uartl oui a conduit à la 
faillite, et qui entend faire 
admettre les sacrifices, ne se lais¬ 
sant arracher les réformes qu’au 
compte-gouttes. Ministre affable 
entre tons, ai Krzak. habitué des 
conférences monétaires interna¬ 
tionales, vient de faire un exposé 
de technocrate occidental et de 
demander qu’on accepte la vérité 
des prix sans pour autant béné¬ 
ficier d’aucun des avantages éco¬ 
nomiques et politiques du Hbéra- 

Ifamw. 

« QueÜe place occupe, lui 
demande un délégué, l'augmen¬ 
tation des cigarettes dans la 
réforme de Véconomie 7 
- — Eh bien / ooilà, répond-II, 
S faut rendre son rôle à forgent, 
car autrement*. 9 (La salle com¬ 
mence à s’énerver.) 

Le présidait de séance. — 

« Pourriez-vous répondre briève¬ 
ment et concrètement ? > 

Seconde question. — 9 Le plan 
du gouvernement est-il d'imposer 
les hausses à la société au coup 
par coup? 

— Pas du tout, rétorque le 
minist re, puisque le gouverne¬ 
ment va soumettre au pays d’ici 
deux semaines un programme 


«f augmentation des'combustibles, 
du charbon, du gaz, de rélectri¬ 
cité, du chauffage central, de Veau 
chaude — avec néanmoins des 
propositions de compensation. » 
Le président de séance. — « Une 
motion propose que nous for¬ 
mions tui groupe de représentants 
qui iront négocier avec le 
ministre. 9 

Hélas 1 fl est trop tard: la 
mn/»hirw> s’est déjà emballée. Les 
questions ne sont plus posées par 
écrit, mais fusent de la salle : 

c Avez-vous compétence pour 
suspendre cette augmentation ? 

Réponse. — Pas pour cela, mais 
pour traiter de tous les problèmes 
liés à cette hausse. » (Rires.) 

UU délégué d’une grande acié¬ 
rie, membre du parti. — c Vous 
payes le trouble que vous avez 
introduit dans nos débats. Je 
vous demande de suspendre la 
hausse jusqu'à la fin du congrès. 9 
Un autre. — k II est tnutOe de 
négocier avec les ministres. Ils 
ne peuvent rien décider et vont 
tous (es quarts d’heure téléphoner 
au bureau politique. 9 
Un autre — « U faudrait que 
les représentants de la Diète 
viennent à Gdansk et que ces 
problèmes soient tranchés par les 
députés. 9 Et encore: « Cette 
hausse n’est pas légale puisqu’elle 
aurait rfi2 être négociée préala¬ 
blement avec les syndicats. C’est 
tout , et cela ne prête pas à des 
pourparlers. (-J Nous sommes les 
représentants de la société et 
pouvons Moquer les décisions du 
gouvernement. 9 

€ Drtes-nous 

ce que vous gagnez ! » 

An fond de la salle se lève un 
mhiwir de Silési e : 1 Dttes-nous 
seulement si vous avez décidé de 
revenir sur cette hausse. Dites-le 
et je vous dirai ce que nous fe¬ 
rons (-)■ Je gagne 8500 zlotys, 
fai une femme et deux enfants. 
Dttes-nous ce que, vous, vous ga¬ 
gnez. Dites-nous ce que, vous, 
nous avez fait ûe Z a Pologne? » 
ML Krzak repre n d au micro ses 
explications: Le mineur le coupe, 
le harcèle, en dialecte sflésfen 
avec une Ironie épouvantable. Le 
minis tre, qui à s’es¬ 

souffler : «Mous pensions qu*U 
n'y aurait pas de problèmes, et 
on nous en avait même assuré. 
H faut trouver une solution, ac¬ 
cepter cette motion proposée tout 
à l’heure-. Commençons à négo¬ 
cier. » Le mineur reprend : « Vous 
n’avez toujours pas répondais 
Cria tourne à r banal! M. Wa¬ 
lesa saute sur un micro et jette 
tout simplement le ministre à la 
porte : «cPour Vfnstant U faut ’ 
suspendre cette décision. Allez ap¬ 


peler le premier ministre pour le 
hd dire et pour le moment nous 
vous remercions. Nous vous télé¬ 
phonerons a la voüxxüeji 

Le président de Solidarité vient 
de sauver — mais à quel prix 1 — 
la situation. On applaudit ces 
fermes propos. Levée de l’éten¬ 
dard de la grève du chantier des 
Tpinwn , hymme national. Le mi¬ 
nistre est précipitamment poussé 
jusqu’à sa voiture par un service 
d’ordre qui a. visiblement, reçu 
consigne de ne dbs laisser traîner 

ICS choses. 

Après son coup d’éclat M. wa¬ 
lesa devait en principe réunir 
la nouvelle commission natio¬ 
nale dont la composition devait 
être proclamée dans la journée. 
Elle sera en tout état & cause 
beaucoup plus dlfftefT» à manlgT 
que la précédente. Déjà blâmé 
pour avoir passé de manière 
« antidémocratique » un compro¬ 
mis avec la Diète dans l’affaire 
de l’autogestion, le président 
sortant n’a pas pu empêcher 
l’adoption samedi cftme motion 
demandant l’organisation d’un 
référendum sur cinq points 
controversés de la loi votée par 
les députés. 

Le congrès avait déjà montré 
la disparition de l’auto censure et 
des tabous politiques et le dur¬ 
cissement des oppositions au sein 
du syndicat consécutif à l'accrois¬ 
sement de sa puissance. Le der¬ 
nier week-end a prouvé qu’il ne 
reste plus beaucoup de mois pour 
choisir entre la confrontation 
(qui fait de moins en moins peur) 
et la définition d'un nouvel 
équilibre politique. 

M. Relff, le président du groupe 
catholique officiel Fax, qui a 
pris ces dernières semaines une 
position en flèche en faveur d’une 
coalition de salut national, s’est 
montré dimanche après - ml ai 
H un* les couloirs du congrès. Le 
primat, le bureau politique et 
M. Walesa ont en Twain depuis 
peu un document signé par une 
quinzaine de personnalités natio¬ 
nales G) qui demandent que 
les ministères économiques salent 
confiés à des terJmtei^np apoliti¬ 
ques bénéficiant de la confiance 
de la société et la création d’un 
conseil économique et social 
repr ésen ta nt les syndicats et les 
grandes organisations non politi¬ 
ques. La roue tourne de puis en 
plus vite — jusqu'à donner le 
tournis. 

BERNARD GUETTA. 
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(X) Dont M. ateysxtOT, prfahteat 
de l'Académie des sciences ; M. Ta¬ 
reriez, rédacteur en chef da l'heb¬ 
domadaire catholique TygodrrUe 
PototaecKny ; l'abbé Tiachner. philo¬ 
sophe catholique très proche du 
pape Jean-Saul n ; IL Sscaepaiwa. 
président de {'Union des écrivaine ; 
M. Nowak, président de l'Association 
polonaise de aodalogia, et, enfin, 
deux dee conseillers de Solidarité. 


Grande-Bretagne 


Le nouveau parti social-démocrate dort maintenant 
définir sa doctrine et se trouver un dirigeant 

De notre envoyé spécial 



Perth. —- Le premier congrès 
itinér an t du nouveau parti social- 
démocrate (SJXF.) a commencé 
le dimanche « octobre à Perth 
(Ecosse), où les dirigeants, quel¬ 
ques délégués, les Journalistes et 
les observateurs étrangers ont 
été amenés par un trëJn spécial 
quf les conduira ensuite à Brad- 
fard. ' puis à Londres. En parcou¬ 
rant le pays du nord au sud, les 


doctrinaire et incompétents de 
Mme Thatcher, M. Jeaklns a 
affirmé que «to guerre dvüe en¬ 
démiques entre les diverses ten¬ 
dances du Labour allait se pour¬ 
suivre et que le &DP. était le 
véritable représentant d'une, poli¬ 
tique travailliste non dogmatique. 

Le rapide succès du &DJ>. au 
cours des derniers mois était 
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dit, qu'ils | 
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INSTITUT PRIVÉ DES SCIBÏCES 
ET TECHNIQUES HUMAINES 

PREPARATIONS* ANNUELLES 
OCTOBRE à JUIN 


• Et 3° année de licence 

• Tous centres et options 

TAUX CONFUUHËSDE RÉUSSITE 
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PROCHE-ORIENT 


ÉGYPTE : le grand défi du raïs 


Des chameaux traversant k Sa¬ 
hara égyptien rencontrent des lapins 
s'enfuyant & toute allure de la vallée 

- Qu'est-ce qui vous fait courir si 

Vite F 

— Le Raïs vient d’ordonner l'ar¬ 
restation de tous les chameaux. 

- Mais vous êtes des lapins — 

— Justement, le temps que nous 

le prouvions, nous risquons de pas¬ 
ser plusieurs années en prison.» 

Signe des temps, cette vieille 
nokta (blague politique) datant des 
vagues d’arresta t i on s massives, sous 
Nasser, fait une nouvelle carrière en 
Egypte après le « coup du 5 septem¬ 
bre » — officiellement baptisé « ré¬ 
volution du 5 septembre 1981 ». — 
qui a été marqué par P embastille- 
ment de plus de quinze cents ci¬ 
toyens de tontes appartenances. 
Ceux-ci sont accusés d’avoir tenté 
d'utiliser les troubles confessionnels 
(la « sédition religieuse » dan» le 
jargon du régime) comme tremplin 
pour renverser le président Sadate — 
l'Union soviétique ayant été la 
« complice active » de ceux des 
« comploteurs » idéologiquement 
proches d’elle. 

La nokta des lapins traduit bien 
le sentiment général des Egyptiens 
que le gigantesque coup de filet de 
début septembre n’a pas ramené que 
des éléments dangereux pour k se¬ 
cond raïs et que le règne de l’arbi¬ 
traire, dont beaucoup pensaient qull 
était sinon définitivement révolu, dn 
moins en train de dépérir progressi¬ 
vement depuis la guerre d’octo¬ 
bre 1973, s'étend de nouveau sur le 
pays. Les analyses similaires de la 

S ; et des milieux politiques occi- 
ux (notamment k communi¬ 
que du parti socialiste fiançais souli¬ 
gnant que • des personnalités (—) 
qui n’ont aucun rapport avec l’ex¬ 
trémisme religieux se- trouvent 


Sa réaction a été : « Mais ces im¬ 
béciles d’Ocddentaux n'ont donc 
pas compris que Je me bats pour 
eux! Quelle importance peuvent 
avoir l'arrestation d’un Heykal (1) 

ou la déchéance du pape copte, si ce 

sont des moyens nécessaires à la 
neutralisation de nos ennemis à 
tous, les Frères musulmans ? ». Le 

sn cc fineiir de Nasser, qui se pro¬ 
clame le « restaurateur de la souve¬ 
raineté de la loi », a été particuliére¬ 
ment ulcéré par la comparaison 
établie un peu partout entre les mé¬ 
thodes qu’il vient de remettre eu 
honneur et celles de son prédéces¬ 
seur. Ce parallèle est pourtant assez 
justifié» à cela près — m«f« c’est im¬ 
portant — que, pour le moment, les 
frontières restent ouvertes, y com¬ 
pris, en principe, aux membres de 
ropposition laissés en liberté. Le res¬ 
capé d’une purge nassérienne 
constatait, il y a quelques jours : 
« Ce n'est pas encore la terreur poli¬ 
cière des années 60, mais c’est déjà 
la crainte sourde, la méfiance géné¬ 
ralisée qui s’insinue entre les gens 
comme un poison. » Dans toute réu¬ 
nion, professkxmeDe ou mondaine, 
chaque Egyptien a recommencé g se 
demander : « Qui est, ici. l'œil du 
raïs? ». 

Déclaration de guerre 

Le chef de l’Etat égyptien tem¬ 
pête contre P « incompréhension » 
des Occidentaux à son égard sans se 
soucier de leur fournir les dés de sa 
nouvelle conduite. Comment faire 
comprendre aux hommes politiques 
qui, du président Mitterrand au 
chancelier Krdsky, avaient suri 
avec sympathie le remur en Egypte 

ci non d’un véritable pluralisme par¬ 
lementaire, dn moins d’un embryon 
de multipartisme, qu’aient été brus¬ 
quement jetés en prison les diri¬ 
geants les plus en vue des mouve¬ 
ments ou des courants pîeunts ? — 


La Sainte Confrérie 


Fils d'un horloger du delta du 
Nit, l'instituteur Hassan El- 
Banna qui, un peu avant 1930, 
devait fonder à Ismaüia, petite 
ville coloniale du canal de Suez; 
r association des Frères musul¬ 
mans, naquit en octobre -1906. 
Il devait mourir, probablement 
tué par la police secréta, au 
Casa, en février 1949. 

. Anti-occidental, et a nticowi- 
muniste, le fondateur de la 
Sainte Confrérie ne manifesta 
de sympathie, en dehors du pa¬ 
nislamisme, que pour le fas¬ 
cisme et le nazisme. 

La fausse sanpüaté dé son 
programme, senne par une élo¬ 
quence c qui retournait les 
âmes*, sa résumait en une 
phrase; c Dieu est notre but le 
prophète Mahomet est notre 
chef, le Coran est notre Consti¬ 
tution, la guerre sainte est notre 
moyen, la mort au service de 
Dieu notre désir suprême. » En 
outre, te cheikh développait une 
activité sociale, sous forme de 
dispensaires, de cours profea- 

skxmsts ou de distributions de 
repas aux indigents. 

Disciplinés et, pour une par¬ 
tie d'entre aux, armés et en¬ 
traînés. te mûfion de fidèles du 
cheikh, qui plus est sont admi¬ 
rablement épaulés par un ser¬ 
vice de renseignement pa rticu¬ 
lier, donnèrent à la confrérie une 
telle puissance qu’après avoir 
plus ou monts collaboré svec le 
trône, elle se posait en dange¬ 
reux rival de celui-ci à la fin de ta 
seconde guerre mondiale. En 
1945, tes Frères vont jusqu'à 
assassiner le premier ministre. 
Ahmed Maher, qui a déclaré ta 
guerre à l’Axe. Trois ans plus 
tard leur association est dis¬ 
soute par le gouvernement, 
dont Os tuent aussitôt te chef. 
NokracfdrPacha. c La mort est 
un art 1 », avait proclamé Has¬ 
san B-Barma. 

‘ Affaiblie par ta disparition «le 
celui-ci en 1949 et par ta ré¬ 
pression, ta confrérie est de 
nouveau autorisée en 1951. 
son «rôle patriotique» ayant 

été « exemplaire » au cours de 
la premier» guerre israélo-arabe 
en 1948. Son guide suprême 
est alors un juge assez falot. 


Hassan Et-Hodetei. Cela n'em¬ 
pêchera pas les affrontements 
avec les officiers nationalistes, 
qui, en juillet 1952, se sont em¬ 
parés du pouvoir. Les Frères sai¬ 
sissent tous les prétextes, pour 
s'opposer au nouveau régime. 
Aussi bien te Rats qui, l’année 
précédante, avait déjà dissous 
tous tes partis, dédare-t-ü Blé- 
gale ta confrérie, en janvier 
1954. Neuf mois plus tard, un 
Frère tente de l'assassiner à 
Alexandrie. Hassan B-Hodeibi 
est alors condamné aux travaux 
forcés è perpétuité, tandis que 
six de ses Soutenants sont exé¬ 
cutés et plusieurs mBIiers de ses 
partisans internés, le plus sou¬ 
vent sans jugement. 

En 1964, le Ras, qui a madle 
è partir avec ses communistes 
et recherche des appuis, amnis¬ 
tie les intégristes et leur ac¬ 
corde une certaine liberté d'ex¬ 
pression. Ils en profitent 
aussitôt pour reconstituer leurs 
troupes et attiser le méconten¬ 
tement populaire contre la 
guerre du Yémen ou la nouvelle 
bourgeoisie militaire- De Mos¬ 
cou, où il se trouve, en août 
1965. Nasser annonce la dé¬ 
couverte d'un « complot » isla¬ 
miste contre tuL Derechef, des 
mû fiers de Frères sont arrêtés, 
trois'de leurs chefs étant 
conduits à la potence en 1966. 
Une vaste épuration a égale¬ 
ment Beu dans l'armée et la po- 
Bce, déjà noyautées par les ex¬ 
trémistes islamiques. 

C'est pour foire de nouveau 
contrepoids aux progrès des 
marxistes, alliés cette fois aux 
nassé riens soviétophBes, que le 
second raïs rendra profpussive- 
merrt à la confrérie, entre 1970 
et 1975, ses militants empri¬ 
sonnés et sa liberté d'action, 
sans toutefois lui accorder 
d'existence légale. Cela n'em¬ 
pêchera pas les Frères musul¬ 
mans, sous la férule de leur 
nouveau guide suprême, le 
cheikh Omar Temeisani, juriste 
septuagénaire, de devenir en 
peu «famées ce qu'ils n'avaient 
sans douta jamais été depuis 
leur fondation : la première 
force d'opposition populaire. 

J .-P. P.-H. 


L — Quand on reparle de Nasser... 

par JEAN-PIERRE PERONCEL-HUGOZ 


tels MM. Fonad Serrageddme (na¬ 
tionaliste modéré), Hassanem Hcy- 
kal (nasséricn), HeJmj Mourad (so¬ 
cialisant) ou IsmaJl Sabri AbdaÜah 
(marxiste). 

Comment faire admettre au 
Saint-Siège, aux chrétiens ds Le¬ 
vant, d’Afrique ou (f Amérique qu’il 
soit nécessaire, pour briser Les extré¬ 
mistes identiques, de décréter la re- 
légàtion du patriarche d'Alexandrie 
au fond d’en monastère du désert 
Libyque et de priver «ne vin gtaine 
d"évêchés ou de paroisses de leurs 
pasteurs? 

Comment même, en Egypte ou à 
l’étranger, pourrait-on s’expliquer 
cette soudaine déclaration de guerre 
du rais aux Frères musulmans alors 
que, depuis son accession au pouvoir 
en 1970, il n’avait cessé - sauf en 
politique extérieure - de chercher à 
leur donner satisfaction ? 

S’agissant des politiciens de l'op¬ 
position, M. Sadate les a accuses 
d’avoir recherché l’appui des Frères 
musulmans « pour abattre le ré¬ 
gime ■*- Il est certes notoire, depuis 
trois ans, que tous les opposants laï¬ 
ques — yirf «m doute les 
riens indépendants, - fascinés parla 
force populaire drainée d erri è r e les 
intégristes islamiques, avaient es¬ 
sayé d’approcher ceux-ci, qui, ce¬ 
pendant, manifestèrent vite qu’fls ne 
tireraient pas les marrons du feu 
pour d’autres. Mais existe-t-il une 
seule démo cra tie au «"""H»*- — puis¬ 
que M- Sadate se réclame de ce sys¬ 
tème - où les opposants n’essaient 
pas de s’unir pour déboulonner 
F équipe eu place ? 

« Ils voulaient me renverser par 
la force!». tonne le rais. Cela est 
possible, de longue date, pour les 
Frères musulmans, wiafe ils ne sont 
classés officicllemem parmi les en¬ 
nemis du r égim e que depuis le 2 sep¬ 
tembre... Comment, croire, en 
revanche, que tel groupuscule com¬ 
muniste, telle association d’avocats, 
tel g r oup e d’anciens ministres aient 
pu, dès lors que les Frères musul¬ 
mans les avaient HêHnignfo, repré¬ 
senter la moindre menace pour le ré¬ 
gime ? S»«g doute, les règlements 
de comptes personnels ont, dans ces 
cas-là, joué ns rôle important, le rais 
n’ayant jamais pardonné à M. Hey¬ 
kal la supériorité dont celui-ci l’ac¬ 
cablait an temps de Nasser, ou à 
M. Senageddine ses éternelles phi- 
lippiqucs contre la révolution de 
1952 où le régime du Caire puise sa 
légitimité. 

Avancée par les opposants laï¬ 
ques, l’hypothèse selon laquelle 
M. Sadate s’en est pris à eux en rai¬ 
son de leur hostilité aux accords de 
Camp David ou à la normalisation 
des rapports avec Israël n’est pas à 
rejeter, mais die serait plus convain¬ 
cante si l'opinion publique dans son 
ensemble ne continuait pas è se 
montrer attachée à la paix et indiffé¬ 
rente à l'égard de la présence d'Is¬ 
raéliens en Egypte. En outre, 0 n’est 
pas exact que toutes les pe r son n es 
incarcérée s soient des « alliées du 
Front du refus ». Ce n’est pas le cas 
des amis de M. Serrageddme ni ce¬ 
lui des fidèles de l'Eglise copte. Cfae- 
nonda III avait bien interdit à ses 
(mailles de se rendre en pèlerinage à 
Jérusalem, mais c’était uniquement 
pour aller dans k sens de la politi¬ 
que du Caire, hostile à la judaXsation 
de la partie islamo-chrétienne de la 


Vük sainte. Sans donte M. Sadate 
aurait-il été mieux inspiré en es¬ 
sayant de regrouper toutes les forces 
menacées, cmyimg lui, par la. 
'intégriste. Sa fierté semble lui avoir 
interdit une telle démarche. 

La réctçération du Smaï 

E serait étonnant, bien qu’il s’en 
soit défendu avec colère, que le rafe 
D’art pas évoqué la situation inté¬ 
rieure en Egypte, lots des entretiens 
qu’il a eus successivement Pété der¬ 
nier avec le président américain, 
pois avec k premier ministre israé¬ 
lien. M. Reagan • ne peut qu'avoir 
été emballé par la perspective de 
tout coup porté à ces ennemis des 
États-Unis que sont les intégristes 
islamiques ou les communistes pro¬ 
soviétiques », estiment au Caire cer¬ 
tains opposants, qui subodorent que 
le chef de l'exécutif américain a 
même dû proposer au raïs d’étendre 


ensuite son opération de * net¬ 
toyage » Il la Libye du colonel Ka¬ 
dhafi-. On ne peut en tout cas man¬ 
quer de relever que Washington 
avait accepté, dès de début d’août, 

•mais sans l'annoncer, de remplacer 

les expats russes chargés de l'entre¬ 
tien du haut barrage d’Assouan, qui 
devaient être congédiés un mois et 
demi phis tard, par mesure de repré¬ 
sailles contre Ira « activités subver¬ 
sives de l’Union soviétique en 
Égypte ». Quant aux Israéliens, qui 
savent parfaitement que les quel¬ 
ques milliers de communistes égyp¬ 
tiens ne constitnent pas un réel dan¬ 
ger pour M. Sadate, ils s'inquiètent, 
en revanche, depuis deux ans. de 
voir les fiii émîitfy mimiimaff tra¬ 
vailler à créer en Égypte un courant 
populaire opposé à la paix. Dès lors, 
M: Sadate a-t-il craint que ce vers 
qum- tendent actuellement tous ses 
efforts extérieure : la récupération 
en. avril 1982 du dernier tiers du Si- 
naï, risque d’être remis en question 
par Israël, sons prétexte que la mon¬ 
tée de l'intégrisme égyptien oblige 
rÊtat juif à prendre des mesures de 
sécurité ? 


Dans Fimmcdiat, rassurer les Is¬ 
raéliens, à plus longue échéance, 
pré ser v er son œuvre de paix : il est 
certain que le nos a fait entrer en li¬ 
gne de compte — à côté d’éléments 
de politique intérieure - les argu¬ 
ments extérieurs, dans sa décision de 
changer brusquement d’attitude à 
l'égard des Frères musulmans et as¬ 
similés. 

Car c’est bien de cela, et unique¬ 
ment de cela, qu’il s’agit mainte¬ 
nant : barrer la route du pouvoir à 
l’ e x tr ê m e droite musulmane. Le pré¬ 
sident Sadate s'est déjà lancé à lui- 
même plusieurs défis de taille, no¬ 
tamment ceux de la guerre et de la 
paix, qu’il a, encore qu’imparfaitc- 
xnent, relevés au bénéfice de son 
peuple. Mais celui-ci est de loin plus 
impressionnant et plus aléatoire. 

(1) Hassanein Heykal. ancien patron 
dn groupe de presse Af-Ahrein. fût le 


Prochain article : 

LA RÉVOLUTION 
ISLAMIQUE RAMPANTE 


IL NE ÜJ MANQUE QUE 
LA PAROLE. 
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de la langue française. 

Enfin un dictionnaire vraiment pratique ! Avec 50000 mots 
clairement définis, des articles enrichis de phrases-exemples et 
d’expressions courantes. Enfin un outil de travail vraiment complet! 
Avec ses développements encyclopédiques et son précis 
d’orthographe. Découvrez-Ie vice, vous allez devenir Inséparables. 

Pour vivre à faise avec les mots. 


Essayer la Colt, la Lancer, la Galant Turbo Diesel, c’est la possibilité de gagner 

une chcfîne Hîfl Mitsubishi ou l'extraordinaire *Silver Lancer* Mitsubishi. _ 

Cest aussi découvrir le haut degré d'équipement ep série des 
Mitsubishi:boîte 5 vitesses tou 2x4 vitesses), vitres teintées, “ 
pare-brise feuilleté, jantes alliage,ïntérieur velours,volant réglable c 
en. hauteur, autoradio-. __ 


ESSAYEZ LES NCUVS1ES MITSlBESHI 82 CHEZ : 

A ÀuteraebéSes D. Uon, 1? rje Gros 7SOÎ6 Paria. TêL :224.33.30 
A Technique Âuîos, 182 bodovard P&ratre 75017 Parie. 7éü. : 574.77.12 
A SonaufOf 5 S/57 stso jlAa^oSb 92300 LevaKoes-Pcsvef. ïêL :739.97.40 
A SA. Garage Cecnio, 113 cvsnue Galüecti 93140 Bonoy. TéS.: 649.64.7? 

A. Garage CenîraS, 268/272 rue du Général Ledere 95120 SrmonC. TéL :959.30.65 
A SCS E? 0 £ 2 £i 102 avenue MerôeSiei IFecb SssSnt-Mcur. Tôt!.:385.45-5$ 



TWA vers et à l’intérieur des U.S A 

WASHINGTON: VOL QUOTIDIEN 

liaison sans escale en 747 SP. Départ de Paris à U h 30. 3 020 F! Ce vol continue sans escale 
jusque! Los Angeles. TWA dessert également plus de 50 villes à Rntérieur des Etats-Unis. 

Vous plaire; ça nous pbit \J 


‘Tarf fessas. 
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DIPLOMATIE 


AFRIQUE 


PRÉSIDENT DE LA RÉP UBLIQUE DES COMORES Les conditions américaines à la vente d avions AWACS 

HL Ahmed Abdallah est reçu à l’Élysée Byad adopte une position conciliante 


M: Ahmed Abdallah, président de la République fédérale 
islamique des Comores, est reçu, ce lundi S octobre, dans l'après- 
midi, par ML Mitterrand, à l'occasion d'une visite officielle de 
travail en France au cours de laquelle 11 rencontrera également 
MM. Cheysson. ministre des relations extérieures, et Cot, ministre 
délégué à la coopération et au développement. 

L'Intérêt français pour l'océan Indien est également souligne 
par le séjour de M. Penne, conseiller k l'Elysée, aux Seychelles, 
où il a été reçu, dimanche, par le président France-Albert René. 
De son côté, après avoir été reçu, le 30 septembre à Paris, par 
le chef de l'Etat français, le président Ratsiraka a déclaré, ven¬ 
dredi à Antananarivo, que « le socialisme malgache ne sera plus 
déstabilisé à partir de la France 

La question épineuse de Mayotte 


«Le problème de Mayotte aéra 
au centre de nos entretiens ». a 
déclaré samedi M. Abdallah avant 
de quitter Moroni pour Paris. Il 
considère, en effet, que la qua- 
. trième île de l’archipel, érigée 
depuis 1970 en collectivité .terri¬ 
toriale de la République fran¬ 
çaise, sa population ayant choisi 
de demeurer sous juridiction 
française, doit réintégrer l'en¬ 
semble comorien. Après avoir 
repris le pouvoir & Ali Soilih, 
le 13 mal 1978. grâce & an raid 
mené par Bob Denard et ses 
mercenaires, M. Abdallah avait 
d'ailleurs fait adopter une Consti¬ 
tution de type fédéraL offrant à- 
chaque De un certain, degré d'au¬ 
tonomie. - 

Pour Paris, la rétrocession de 
Mayotte' est un principe acquis 
mais dont ni les modalités ni le 
calendrier n'ont encore été étu¬ 
diés. L'une des-principales diffi¬ 
cultés demeure l’hostilité des Ma- 
horais à un rattachement pur et 
simple, surtout sous la houlette 
de M. Abdallah. Inquiets d’une 
mainmise des Anjouanais sur leur 
lie. ils réclameront, le cas 
échéant, de sérieuses garanties. 


et l’Architecte, d’égratigner les 
marchandages électoraux, notam¬ 
ment à l’occasion du scrutin pré¬ 
sidentiel de 1971. Même s’il n’en¬ 
gage pas le gouvernement, le pro¬ 
gramme du PE. donne une Idée 
de la presse de M. Abdallah d a ns 
la gauche française. H estimait 
— avant l’élection de M. Mitter¬ 
rand — que «me de Mayotte 
doit redevenir partie intégrante 
de l'archipel des Comores, étant 
entendu que. cette décision est 
inséparable de l’arrêt de tout 
appui au régime ' illégal d" Ahmed 
Abdallah, mis en place par des 
mercenaires avec la complicité 
du gouvernement giscardiens. 

Four l’heure. Paris continue de 
financer le budget d'un archipel 
géré sans grande rigueur, comme 
le souligne un rapport accablant 
publié le 17 juillet par la com¬ 
mission comorienne du Plan. 
M. Abdallah, l’un des hommes 
les plus, riches de. l’océan Indien,' 
semble conserver uqe assise poli¬ 
tique assez solide chez lui. On 
souhaiterait toutefois, à Paris, 

S ue l'encadrement mercenaire de 
i garde personnelle du président 
soit plus discrète: que certaines 


Le deuxième volet du oonten- -pratiques financières soient da- 
tleux franco-comorien concerné ' -vanstagé 'combattues, et que soit 


la personnalité' même de- M. Ab¬ 
dallah, un personnage haut en 
couleur, dont M. Mitterrand 
n’avait pas manqué, dans l'Abeille 


allégé le sort'de'détenus politiques 
aous les verrous depuis le 13 mai 
1978. 

J.-C. POMONTL 


La conférence du Commonnealth demande 
qn’nne action politique rapide relance 
le dialogue Nord-Sud 


Ryad (AJ'JPJ. — L'Arabie 
Saoudite a adopté, samedi 3 oc¬ 
tobre, une position conciliante 
sur la question des avions-radars 
AWACS qu'elle désire acheter 
aux Etats-Unis, tout en restant 
ferme sur le fond. 

La formulation adoptée par les 
Saoudiens Teste suffis ammen t 
vague poux ne pas contredire les 
propos tenus, jeudi, par M. Halg 
devant la commission des affaires 
étrangères dn Sénat américain 
(le Monde du 3 octobre), mais 
aussi pour pouvoir die que la sou¬ 
veraineté saoudienne n'est pas 
affectée par ces « conditions ». Ce 
mot n’a d'ailleurs pas été utilisé 
par le porte-parole de Ryad. 

Deux conditions énoncées par 
M. Haig ne semblent pas faire 
de difficultés pour Ryad : 

1) L'utilisation des AWACS & 
l'intérieur de l’espace aérien 
saoudien est clairement acceptée : 

2) Le partage des Informations 
recueillies est accepté sous les 
termes de « partage des informa¬ 
tions concernant la sécurité des 
deux pays », même si le porte- 
parole saoudien ne précise pas le 
-caractère «complet et constant» 
-de. ce partage; ainsi que l’avait 
fait TA. Halg. 

En revanche, le texte saoudien 
permet deux interprétations 
contraires en ce qui concerne le 
principal point litigieux : la pré¬ 
sence d'Américains au sol et & 
bord des avions. Le « refus de 
toute participation », mentionné, 
dans une déclaration liminaire, 
peut en effet suggérer, que le 
royaume n'acceptera pas cette 
présence. Mais il semble que cette 
formule viserait -plutôt à réaffir¬ 
mer le principe de la souveral- * 
neté de Ryad. La présence amé¬ 
ricaine pourrait en effet être 
acceptée au titre du deuxième 
point, accueillant favorablement 
« la concertation et la coopéra¬ 
tion ' dans ' Je domaine de la 
sécurité des équipements ». 

Enfin, une dernière condition 
américaine est passée sous silence 
dans la déclaration saoudienne. 

« L'autorisation préalable de 
Washington pour tout transfert 


de données à des pays tiers » est 
une condition que l'accualiié a 
en effet rendue très sensible : 
l'annonce que les AWACS opé¬ 
rant en Arabie Saoudite ont 
repéré « dès leur départ » les 
trois avions iraniens qui ont, 
selon M. Haig . bombardé jeudi 
des installations pétrolières 
koweïtiennes a été fortement 
ressentie par tous les Etats du 
Golfe. Ceux-ci se sont interrogés 
sur la précision apportée par 
M. Haig, selon laquelle le Koweït 
n’a pas été averti de cette 
attaque imminente « parce que 
les AWACS ne font pas encore 
partie du système de défense 
saoudien et gu’üs ne sont que 
loués ». 

Cependant, la presse du Golfe 
s'est abstenue de toute critique. 
m ême voilée, envers le « grand 
frère a saoudien, et :& presse de 1 
ce pays n’a consacré aucun com¬ 
mentaire à cette déclaration, dont 
elle aurait pu tirer argument. 
H. Haig. lui. a estimé que ce raid 
était un « avertissement du ciel s, 
prouvant l’importance de la 
livraison des AWACS aux 
Saoudiens. 


Des heurts entre intégristes musulmans et poliders 
ont fait no mort à Laghouat 


De noire correspondant 


! Alger. — Un policier tué, plu¬ 
sieurs autres, ainsi que des mani¬ 
festants, blessés, une trentaine 
d’arrestations, tel est le bilan des 
heurts violents qui ont oppose, le 
28 septembre, des intégristes mu¬ 
sulmans aux forces de l’ordre A 
Laghouat, ville des hauts plateaux 
située à 350 km environ au sud 
de la capitale. 

Rendus furieux par l’arrestation 
de leur chef, Sald Sayah. pro¬ 
fesseur de sciences, déserteur du 
service national, les intégristes 
s’étaient barricadés dans une mos¬ 
quée transformée en fort Chabrol - 
doù lis lançaient par haut-parleur- 
des appels â la guerre sainte 
contre les autorités. Les tenta¬ 
tives de conciliation entreprises 
par un membre du Conseil supé¬ 
rieur Islamique, après deux jours 
de siège, ayant échoué, la police 
donna l'assaut. C’est en procédant 
à l'arrestation des « meneurs » 
ou’un policier a été tué d'un coup 
de poignard. El Moudfahid ra- 


NEUKXY ET PHARMACIE QUARTIER LATIN 

MEDECINE 

classe préparatoire I 

1 pour combler ai m an :e fessé r'iesiocciopçue et de ccmassances j 
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38 F Ux. par jour 


Les quarante et un chefs de 
gouvernement du Commonwealth, 
réunis & Melbourne pour leur 
conférence biannuelle, ont publié, 
dimanche 4 octobre, un texte, 
appelé Déclaration de. Melbourne, 
soulignant la nécessité d'une 
action politique rapide pour relan¬ 
cer le dialogue Nord-Sud. Selon 
œtte déclaration. A la prochaine 
réunion de Cancun — & laquelle 
participeront, entre autres, sept 
pays du Commonwealth, la 
Grande-Bretagne, le Bangladesh. 
le Canada, la Guyane, l'Inde, le 
Nigéria et la Tanzanie, — «le 
choix ne sera pas entre le chan¬ 
gement ou pas de changement, 
mais entre un changement fait 
a temps, adéquat, programmé, et 
un changement disruptif, involon- 
tatre, imposé par une dépression 
et un conflit». 

« Nous affirmons, ajoute le texte, 
que la très importante inégalité 
de richesses et de chances exis- 
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tant actuellement dans le mande 
et la pauvreté dans laquelle vivent 
des millions d’habitants des pays 
en voie de développement sont 
les sources fondamentales de ten¬ 
sions et d’instabilité dans le 
monde. (.-) Ce qui est en jeu — 
savoir comment de centaines de 
millions d’hommes vont vivre ou 
mourir, les perspectives pour une 
coopération ou un conflit , et 
celles pour un progrès économique 
ou la stagnation — est d’une telle 
importance vitale, humainement 
parlant, que ce serait un acte 
d'accusation contre cette généra¬ 
tion si une volonté politique et 
un empressement à trouver un 
compromis créatif n’étaient pas 
trouvés. r> 

Ce texte, qui doit beaucoup au 
premier ministre australien. 
M. Fraser, a été rendu public 
par M. RampfaaJ, secrétaire gé¬ 
néral du Commonwealth. La dé¬ 
légation britannique a laisaé 
entendre qu’elle avait accepté ce 
texte sans enthousiasme. Le pre¬ 
mier ministre néo-zélandais, 
M. Mtddoan, s’en est, pour sa 
part, pris à M. Ramphal et a 
qualifié la déclaration de « série 
de platitudes ». Il a dénoncé la 
prise de position de M. Ram¬ 
phal sur les relations sportives 
avec l’Afrique du Sud — régies 
par l’accord de GTeneagles - & 
la suite de la visite des Spring¬ 
boks en Nouvelle-Zélande. Il a 
enfin traité le premier ministre 
du Zimbabwe, M. Mugabe, de. 
« maniaque de la gâchette, plus 
a l’aise dans la jungle que dans 
une salle de conférence». 

Ces "propos montrent que les 
questions africaines, et en par¬ 
ticulier celle de la Namibie, res¬ 
tent au cœur de cette conférence. 
— Mfj», Reuter, ZTJ’JJ 





LE PROGRAMME MILITAIRE 
DE M. REAGAN 
MENACE LES ACCORDS 
DE LIMITATION 
DES ARMEMENTS EN VIGUEUR 

affirme l'agence Tass 

Moscou (A.FJ 3 .). — L'agence Tass 
a estimé, samedi 3 octobre, que le 
projet américain de développement 
du réseau de missiles an tl miss lies 
contenu dans le programme de 
modernisation des forces des Etats- 
Unis constituait une menace de 
violation de l'accord américano- 
soviétique en ia matière. - L’établis¬ 
sement d’un tel système, dont le 
but est de parvenir à rInvulnérabilité 
complète des miss/Iea stratégiques 
offensifs, violerait le traité sovléto- 
amêrlcaJn sur la limitation du sys¬ 
tème de défenses antlmiaslles qui 
établit des • plafonds » sur la déve¬ 
loppement de ces engins », écrit 
Tass (1). 

Evoquant, le contrôle sur les arme¬ 
ments, Tass souligne que «l'ampleur 
de ce programme militaire gigan¬ 
tesque met en doute la sincérité des 
promesses de F administration améri¬ 
caine sur son désir de pourparlers 
sérieux sur ce su/er». «Reagan lui- 
même, poursuit l’agence, a déclaré 
que la nouvelle administration avait 
l’Intention de mener de tels pour¬ 
parlers en position de force, ce qui 
n’a- absolument aucune perspective, 
car FUJ1.SE. ne radmettra Jamais. » 
Cas pourparlers doivent commencer 
le 30 novembre, â Genève. 

La Pravda écrit de son côté 
• Washington- a franchi une nouvelle 
étape dans la course aux armements. 
Ceo/ peut entraîner un accrois¬ 
sement de la tension Internationale. » 
Le quotidien nota également que la 
présentation du plan Reagan coïncide 
avec la publication d’un rapport, 

« Inspiré par le Pentagone et la 
C.M. », sur la puissance militaire 
sovTétlqué. II s’agit, d’après le Jour- 
nal soviétique, d’un « faux. » destiné 
è Justifier ia modernisation d a l’arse¬ 
nal américain et à convaincre les 
Européens d’accepter de nouvelles 
dépenses militai ras. 

Les Izveatia qualifie aussi de 
« mensonger » le document du . Pen¬ 
tagone sur la puissance militaire 
soviétique. 


bat/t ’wïSli? fait partie des accords 
1b . Nixon 

cillrfre ramené & on par la 
suite, je nombre de sitee de laàce- 
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conte longuement.l'ineldent 
samedi 3 octobre èt précise que 
le groupe de « perturbateurs » 
s’était assuré depuis déjà « quelque 
temps s le contrôle de la mosquée 
après avolr^ chassé l’imam' régu¬ 
lièrement nommé par le ministère 
des affaires religieuses et ravoir 
remplacé par Sald Sayah. - 
Réunis jeudi sous la présidence 
du ministre, M. Chibane, les mem¬ 
bres du Conseil, supérieur islami¬ 
que et les cadres dn ministère_out 
dénoncé dans un communiqué 
« tout comportement issu cTune 
fausse compréhension de l’islam 
utilisé comme moyen-pour répan¬ 
dre une fausse croyance, imposer 
un faux «- leadershipsusciter 
des groupes dévastateurs et violer 
les lieux saints ». 22s ont demandé 
aux autorités de « mettre fin à 
tous les anarchismes - dans Ven- 
ceinte des mosquées (—) et de 
veiller à ce que la digntté.et. le 
respect soient garantis à ceux qui 
œuvrent dans le secteur religieux r 
prédicateurs, imams et muezzins ». 
Ce texte & également été publié 
en bonne place par El MoudjahitL 
C’est la première fois' que la 
presse rend compte de façon claire 
d’incidents de ce-type, alors que* 
depuis deux ils se sont mul¬ 
tipliés. Ainsi, début septembre, 
plusieurs membres cTun groupe de - 
jeunes intégristes qui entendaient 
« moraliser s un quartier popu¬ 
laire d’Alger, le dos SaJembler, 
ont été mis sous-les . verrous. . 

D'autres - arrestations ont eu. 
lieu, ces derniers mois. & Bel- 
Abbés et à Oran, mais les Inci¬ 
dents les plus violents s'étalent 
déroulés dans l’oasis d*El Oued, 
près de la frontière tunisienne.-en 
janvier 1980. lorsque des inté¬ 
gristes avalent incendié un hôtel, 
détruit des dépôts de spiritueux 
et s'en étaient pris aux pension¬ 
naires d’une maison close (le 
Monde du 18 janvier 1980). 

Après avoir observé sur ces évë- . 
nements un mutisme total, 11 sem¬ 
ble que les autorités et les organes 
d’information aient opté pour une 
autre politique : mobfllser l'opi- 
nion contre les menées d's aven¬ 
turiers ignorants qui tentent de 
réaliser des desseins suspects à 
F opposé de la vote religieuse, de 
rintérêt de FAlgérie et de Ta na¬ 
tion Islamique », ainsi que l'écri¬ 
vait dimanche. El Moudfahid. 

DANIEL JUHQUA. 
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AFRIQUE 


Dans une interview au Washington Post 


M. Jean-Pierre Cot demande à la Libye de retirer dn Tchad ses troupes avant juillet 1982 


La France ne peut « avoir des 
relations diplomatiques normales 
avec la Libye aussi longtemps que 
celle* i demeure une menue pour 
certains de nos tards en Afrique et 
que ses troupes restent au 
Tchad ». a déclaré M. Jean-Pierre 
Cot dans un entretien publié, ven¬ 
dredi 2 octobre, par le Washington 
Pgsl 

Le ministre de La coopération et 
dn développement a également dit, 
à propos du Tchad, que Paris aide¬ 
rait de façon croissante le gouver¬ 
nement de M. Goukoum Oucddeï 
• à reconstruire le Tchad souve¬ 
rain et unifié ». mais s’était, dans 
le passé, - trop brûlé les doigts » 
an Tchad pour y dépêcher de noa- 
veau des troupes. La situation ac¬ 
tuelle offre une « occasion uni¬ 
que - d'encourager le retrait des 
troupes libyennes du Tchad, a-t-il 
estimé, car • Kadhafi veut accueil¬ 
lir le prochain sommet de l'Orga¬ 
nisation de l'unité africaine l'aimée 
prochaine, ce qui signifie que ses 
troupes doivent avoir quitté le 
Tchad à cette époque, sinon il sera 
évident qu'elles ne s'y maintien¬ 
nent que comme une force d'occu¬ 
pation ». 

M. Cot, qui se trouve à Wa¬ 
shington à l'occasion de rassem¬ 
ble annuelle de la Banque mon¬ 
diale et du Fonds monétaire 
international, a indiqué que la 
France ne passerait plus de 
contrats d'armes avec la Libye, en 
raison de la « politique agressive » 
de ce pays. Il a révélé qu’il avait 
personnellement refusé une rencon¬ 
tre avec le dirigeant libyen tant 
qu'elle ne pourrait pas avoir Heu 
dans tes locaux de la chancellerie 
française à Tripoli, mise à sac en 
février 1980. 

A propos de l’intervention des 
grandes puissances en Afrique, 
M. Cot a établi un rapprochement 
entre l’attitude de Washington et 
celle de Moscou. « Les Soviéti¬ 
ques. a-t-il dît, essaient de faire 
payer l'Occident pour les pro¬ 
blèmes économiques du tiers- 
monde, alors qu’ils se contentent 
de fournir à l'Afrique une aide mi¬ 
litaire. tandis que les Allemands 
de l’Est remplissent des tâches po¬ 
licières. L’attitude américaine 
commence à ressembler à celle des 
Soviétiques, le rôle policier des 
Allemttnds de l’Est excepté. » 

Un pari difficile 

Pour la première fois, un mem¬ 
bre du gouvernement fixe publi¬ 
quement une date au colonel Ka¬ 
dhafi pour retirer ses troupes du 
Tchad : le sommet annuel de 
TO.UJL, prévu en juillet 1982 & 
Tripoli, et à l'occasion duquel le 
dinge&nt libyen accédera & la pré¬ 
sidence pour un an de l'Organisa¬ 
tion panafricaine. En outre, les 
ventes d’armes françaises à la Li¬ 
bye sont désonnais clairement liées 
par M. Cot à l'abandon, par Tri¬ 
poli, d'une politique jugée « agres¬ 
sive » par Paris. Dans un premier 
temps, le gouvernement français 
attend davantage d’empressement, 
de la part des Libyens, dans la re¬ 
construction de l'ambassade dé¬ 
truite par des manifestants à Tri¬ 
poli, alors que les travaux ne 
progressent plus depuis 1e 19 sep¬ 
tembre. 

Pour ce qui concerne le « re¬ 
tour» de la France au Tchad, le 
projet élaboré par M. Guy Penne, 


conseiller & l’Elysée, après sa ren¬ 
contre à Libreville, début août, 
avec plusieurs membres du GUNT 
(Gouvernement d’union nationale 
de transition du Tchad), dont son 
président, M. Goukoum Oueddeï, a 
fait son chemin. Les modalités 
d'application en ont sans doute été 
définies voici une dizaine de jours 
à Paris lorsque M. Mitterrand a 
reçu successivement le président 
du GUNT et te président Ahidjo 
du Cameroun. 

Paris appuie le projet de 
TO.U.A. d intervention an Tchad 
(Tune force de paix formée d’une 
unité centrale algérienne - de l’or¬ 
dre du bataillon renforcé - et de 
contingents, plus symboliques, 
d'autres Etats, dont 1e Sénégal et 
le Nigéria. Dans un deuxième 
temps, le Cameroun aurait accepté 
d'offrir l'hospitalité aux soldats 
tcbadiens susceptibles de former te 
noyau de la future armée tcha- 
dienne unifiée. Les Français se¬ 
raient également disposés à offrir 
un soutien logistique à ces deux 
opérations. M. Cot a d’ailleurs 
confirmé au Washington Post que, 
tout en refusant d'entraîner des sol¬ 
dats tcbadiens, la France était 
prête & aida' le Cameroun à * en¬ 
traîner des Tcbadiens». dans le 
cadre d’une » aide logistique et fi¬ 
nancière » à la constitution de la 
force mterafricaine de paix. 

D reste que ce projet se heurte à 
de sérieux obstacles- Le président 
Ratsiraka a déjà déclaré à Paris, 
mardi, qu’«// n’était pas ques¬ 
tion » que son pays envoie - 
comme on s’y attendait - un 
contingent au Tchad. Par aiHeurs, 
le président AJiidjo ne semble 
guère enthousiaste à l'idée d’ac¬ 
cueillir sur son territoire des sol¬ 
dats de -factions tchadiennes dont 
la cohabitation, sons la houlette du 
GUNT, pose déjà de sérieux pro¬ 
blèmes. Enfin, 1e Nigéria a posé, 
cette «nwînft, deux conditions à sa 
participation au sommet panafri¬ 
cain de Tripoli : ht « garantie ab¬ 
solue • que tous les Etats membres 
de CO.UA — y compris, donc, les 
deux ftnncmh jurés du colonel Ka¬ 
dhafi, l'Egypte et le Soudan - y 
participent et la « pleine coopéra¬ 
tion » de la Libye en ce qui 


Le retour des réfugiés 

Le haut commissariat des Nations 
unies pour tes réfugiés (H.CiL) a 
lancé jeudi I er octobre un pro¬ 
gramme de deux mois en vue du ra¬ 
patriement de quara nt e-deux mille 
Tcbadiens réfugiés au Cameroun. 

Selon les propos d’un porte-parole 
du H.CJEL, vendredi à Genève, deux 
cents familles - soit un millier de 
personnes — installées au camp de 
Kousseri, sur la rive camerounaise 
du Chari, en face de N'djamena, se¬ 
ront rapatriées chaque jour- 

Vingt mille Tchadiens ont fait 
connaître leur souhait de resta au 
Cameroun où un camp est en conrs 
de construction à Mbe, à 600 km an 
sud de Kousseri. 

Le Nigéria a abrité pins de cent 
mille réfugiés tchadie n s. Près d’un 
demi-millier seulement ont demandé 
à rentrer, d’après le H.C.R. Enfin, 
quatre-vingt-quatre mille Tchadiens 
réfugiés au Cameroun et quinze 
mille au Nigéria ont déjà regagné 
leur pays par leurs propres 
moyens.- {Reuter). 




SCHMIDT-MITTERRAND. 

QUI TIENT L’AUTRE ? 

Le mark peut-il sauver le franc ? Ce sera la 
question la plus pressante de la prochaine rencontre de 
Schmidt et Mitterrand à Latché. Mais elle s’inscrira 
dans un débat géopolitique encore plus crucial. Un 
pouvoir socialiste fort avec un franc faible fait face à un 
pouvoir social-démocrate fragilisé, peu disposé à faire 
des miracles avec sa monnaie forte. Le grand dossier 
économique et politique de F.Schlosser et J.Moraand 
vous fera regarder en fece notre avenir d’Européens. 



SCIENCES POS^en 

2 FORMULES D’ENCADREMENT . 


X *C. V ' . 
r-r î - .-.*. 


IV RÉGULIER ANNUEL 15 h par-semaine 
2 / COURS DU SOIR 6 h par semaine 


9, rue Yvon Vîîlarcesu 
Paris 16 TéL-500.07.77 


c on cerne notamment 1e retrait de 
ses troupes au Tchad. Enfin, rien 
n'indique, à ce jour, qu’Alger 
n’éprouve pas une certaine réti¬ 
cence à s’engager dans Ie guêpier 
tchadien, fût-ce sous le couvert de 

TO.U.A. 

Parce qu’il faut « aider le Tchad 
à exister» {le Monde daté 20 et 
21 septembre) et que la France y 
conserve des « responsabilités his¬ 
toriques ». Paris souhaiterait que 
la force mterafricaine soit consti¬ 
tuée dans les * deux ou trois mois 
qui viennent ». selon la formule 
d’une source proche du gouverne¬ 
ment. Autrement dit, elle devrait 


être à pied d'œuvre au plus tard 
début 1982. Ce calendrier semble 
d’ores et déjà compromis. Plusieurs 
participants au sommet franco- 
africain de Paris, notamment le 
président Bon go du Gabon, qui l’a 
dît publiquement, mettent en doute 
la possibilité d’un règlement dans 
te cadre de l’O.UA. Certains d’en¬ 
tre eux souhaitent même l'interven¬ 
tion de • casques bleus » de 

rONU. 

Ou peut s’interroger, en outre, 
sur te jeu de N’Djamena. Les res¬ 
ponsables militaires de la dizaine 
de « tendances > qni forment le 


GUNT ont réclamé, cette se main e, 
l'évacuation par les forces li¬ 
byennes qni les occupent depuis 1e 
retrait français de mars 1981 de la 
base aérienne et du - Camp 
du 27 » situés en lisière de la capi¬ 
tale tchadienne. Mais, d’un autre 
côté, tout en souhaitant disposa 
d’une • garnison » interafricaine 
pour assura Tordre à N’Djamena 
et en faciliter la reconstruction, 
M. Goukoum Oueddef entend s’ap¬ 
puya, dans Test du Tchad, sur les 
forces libyennes pour y contrer ce 
qu’il qualifie d'- agression souda¬ 
naise» et qui n’est, en fait, que la 


rébellion des partisans de M. His- 
sène Habié. 

Si louables soient les intentions 
des Français et si prudente soit 
leur démarche — qui demeure dans 
la ligne des résolations de 
i’O.U-A., - ne prend on pas à 
Paris, faute de moyens, le risq ue 
de parraina un plan de reconstruc¬ 
tion et de pacification menacé 
d’avorta ? M. Cot a défini l’objec¬ 
tif de cette initiatiyc : contraindre. 

par une série conjuguée de pres¬ 
sions diplomatiques, te colonel Ka¬ 
dhafi à retirer ses troupes du 
Tchad. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


A VOUS POUR UNE SEMAINE. 



Mercedes-Benz à la Grande Cascade du Bois de Boulogne du 1 er au 
11 octobre: en venant essayer le 6 octobre, les Mercedes 82, vous avez une 
chance de gagner une Mercedes 300 D en prêt pour une semaine. 

0 Mercedes-Benz 


\ttci feHPllC. 

Le calculateur pour gagna; 



Le HP-HC. Un calculateur 
scientifique programmable, 
né de la technologie de pointe 
Hewlett-PackarcL 

Ce qui fra pp e d’abord dans le HP-11C, 
c’est sa taille : extra-plat, compact, tout en 
loi esc révolutionnaire. 

Pour gagner en puissance. 

Sa. puissance, le HP-11C la tient de 
Hewlett-Packard 106 fonctions an service 
des étudiants et des professions scientifiques 
ettechniques 

Pour gagner du temps et des mémoires, 
le HP-11C utilise la logique informatique, 

4 niveaux de sous-programmes, une mise au 
point par insertion/suppression de lignes et 
des mémoires adressables. 

Pour gagner eu simplicité, dans le cas de 
longs programmes, le HP-11C réaffecte 
automatiquement les registres de données 
atnr instructions de programme (jusqu'à 
203 lignes). . 

Pour gagner en efficacité. 

Son efficacité, le HP-11C la doit à 
l’alliance de la technologie et de l’ergo¬ 
nomie : il ne pèse que 112 g, mais tout en lui 
est pensé pour faciliter son utilisation : incli¬ 
naison des touches, lisibilité des cristaux 
liquides, même en plein soleiL. 

Enfin, le HP-11C a une mémoire 
permanente, qui conserve tous vos 
programmes, même quand le c al c ulateur est 
éteint; il s’éteint d’ailleurs automatiquement 
après quelques minutes de non-u ti lisa ti on. 

Venez vite essayer le HP-11C chez les 
distributeurs Hewlett-Packard 

Pour obtenir la liste des distributeurs, 
.adressez-vous à Hewlett-Packard 
France, 91947 Les Uiis Cedex. 

TéL : (6) 907.7825. 

Le HP-11C peut irre utilisé aux concours a aux examens 
dans les conditions primes par la circulaire N a 79-318 
du 2 octobre 1973 



HEWLETT 

PACKARD 
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Dédiée aux automobilistes épris de qualité. 

Dans te monde, combien y encore de voitures c (lie l’on essaie individuellement sur la roule 

avant de leur laisser quitter l’usine ? 

La nouvelle Fiat Argenta fait i^artie de ces rares voitures. 

Nous Ici dédions aux automobilistes exigeants. A ceux qui attachent autant d importance à la 
finition d’une simple poignée de porte, qu au bruit caractéristique d un moteur réglé comme une mécanique 
de haute précision. 

Le“2 litres hiat: double arhre à cames en tête, injection Bosch L-.Ielronic et allumage transistorisé 

ht dans la version Diesel, un moteur 2500 qui a valu à Fiat, dès ses premières sorties, les honneurs 
du rallye Ijondres-Sydnev. 

L Argenta vous apporte la sécurité et le confort de sa direction assistée progressive. De sa 
suspension avec amortisseurs à gaz De Carbon. De ses pneus surbaissés. 

Une insonorisation parfaite. I^a climatisation réglable pour chaque passager. 



Fjt le nombre des é<|uipemenls standard (glaces athermiques teintées, lève-glac es avant électrique 
lermelure électromagnétique des portes, montre chrono, spot de lecture, etc.). 

Fgalemenl de série. la boîte 5 vitesses. 

\m Fiat Argenta : 58000 F en version 20CX) à injection, ht 59050 F en version 25(K) Diesel 
(prix clés en main au 14.9.1981). 

l aiit qu il y aura des automobilistes épris de qualité, il y aura 

les voilures comme la Fiat Argenta. 


Tf 
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DEVANT LES SECRÉTAIRES DÉPARTEMENTAUX Dü R.P.R. 

1H. Jacques Chirac juge inéluctable léchée à terme de faction conduite par les socialistes 


M. Jacques Chirac s’est Joui- 
guement adressé dimanche 4 octo¬ 
bre ans secrétaires départemen¬ 
taux du RJPJEL réunis à hnfa clos 
pour la première lois & Paris 
depuis les élections législatives de 
jtun dernier. Au terme cTune ana¬ 
lyse très critique de l’action 
conduite depuis plus de quatre 
mois par MM Mitterrand et 
Mauroy, le maire de la capitale 
a exprimé sa conviction du carac¬ 
tère s inéluctable » de l’échec, h 
terme plus ou moins rapproché, 
de la politique socialiste, n a 
ensuite rappelé — comme U 
l’avait fait a La Baule la semaine 
dernière devant les militants 
gaullistes de Loire-Atlantique — 
que les élections municipales de 


1977 avaient amorcé le redresse¬ 
ment du PB. qui devait s'accen¬ 
tuer dans les scrutins suivants. 

C’est la raison pour laquelle 
M. Chirac a alors affirmé que les 
élections municipales de 1983 
devraient constituer un tournant 
du septennat en faveur de l'oppo¬ 
sition d'aujourd'hui. H a donc 
d eman dé aux responsables locaux 
du R-F-R. de préparer activement 
cette échéance en adoptant 
notamment un nouveau compor¬ 
tement à l'égard des autres for¬ 
mations de 1 * 0 pposition. H a 
insisté pour qu'ils se montrent 
a plus ouverts, plus accueillants, 
pais coopératifs », pour qu’ils mul¬ 
tiplient les contacts avec les par¬ 
tisans de l’ancienne majorité et 


LE P.CF. ET « RENCONTRES COMMUNISTES » : 

C'est l'acMé de tendance qui est sanctionnée- 

écrit M . Malberg 


M. Henri Malberg, premier se¬ 
crétaire de la Fédération commu¬ 
niste de Paris, critique, dans 
f Humanité du lundi 5 octobre, la 
manière dont la presse a- rendu 
compte des sanctions prises par 
la direction du P. C.F. contre 
M. Henri Fïszbïn et les vingt-neuf 
autres fondateurs de Rencontres 
communistes. M. Malberg rappelle 
que le comité central du P.CF. 
avait, 2e 18 septembre, mis en 
demeure ces militants de cesser 
leur « activité fractionnelle », sous 
peine de se mettre s eux-mêmes 
hors du parti b. La direction du 
parti, dit-il, n’a fait que c prendre 
acte » de leur refis de se sou¬ 
mettre. 

M. Malberg affirme que l’exclu¬ 
sion de fait des animateurs de 
Rencontres communistes ne sanc¬ 
tionne pas leurs désaccords poli¬ 
tiques avec la direction du parti. 
mais leur refus' de respecter les 
règles de fonctionnement du 
P.C.F. * Tl rfy a pas aujourd’hui, 
ü n'y aura pas demain, dam notre 
parti, de sanction pour désaccords 
politiques, ôcrit-ïL Et la remarque 
de Georges Marchais, rappelée ces 
derniers jour* par. la presse, selon 
laquelle ü n’y aura pas d’exclu¬ 
sion pour raisons politiques, garde 
toute sa valeur,.» 

M. Malberg estime qoeM. Fiss¬ 
ion (son prédécesseur à la tête, de 
la Fédération. de Parts) et* les 


autres fondateurs de Rencontres 
communistes cherchent à «impo¬ 
ser un état de fait nouveau dans 
le parti : l’activité de tendance ». 
H écrit : s Comment appeler au¬ 
trement cette structure que repré¬ 
sente Rencontres communistes, 
avec un appareil permanent, un 
journal, des listes de membres du 
parti, des initiatives publiques ? 
Et l’énorme soutien im’üs solli¬ 
citent et obtiennent des moyens , 
d'information ? (_J Non, vrai¬ 
ment, aucun parti n’accepte de 
telles pratiques. » 


• MM. Bernard Andréu, Paul 
Bouasiz, Dominique Coujard (1), 
Francis Jacob et Claude Michel, 
membres du P.CF. affirment 
dans une déclaration, que, « si 
le devenir progressiste de la 
société passe par l'épanouisse¬ 
ment de la liberté, du pluralisme 
et de la démocratie, ces exigences, 
sans être directement transpo¬ 
sables dans le fonctionnement du 
parti, ne sauraient, dans leur 
principe, rester étrangères 'à sa 
vie interne. » Us ajoutent : « Ces 
préoccupations sont les nôtres, 
comme elles sont celles des cama¬ 
rades qufon veut écarter. » 

fl)' président du Syndicat 

-«te:la maetetrâture. 


pour quHs prtvnégtaait toujours 
l'union face à * l’adversaire 
soctalo-communiste » au lieu de 
poursuivre des querelles anciennes. 

L’ancien premier .ministre a 
enfin souhaité — si le scrutin 
proportionnel est Instauré pour 
les élections municipales de 1983 
— que chaque formation de l'op¬ 
position présente sa propre liste 
mais que toutes concluent au 
préalable un accord portant, d’une 
part, sur le nom de 1 l'éventuel 
maire et, d'autre part, sur un pro¬ 
gramme au niveau municipal. 

Les secrétaires départemen¬ 
taux ont fait état, pour la plu¬ 
part, d’un afflux d’adhésions nou¬ 
velles pendant et depuis læ 
élections du printemps dernier, 
parmi lesquelles de nombreux 
Jeunes. 

L’état-major de la rue de Lille 
a d'ores et déjà été en partie 
réorganisé. M. Pons, secrétaire 
général qui demeure & son poste, 
sera assisté de quatre secrétaires 
nationaux : MM. Jacques Char- 
tran, ancien préfet de région, 
chargé des élections : Jean-Fran¬ 
çois Mancel, député R-PJL de 
l’Oise de 1978 a 1981, chargé de 
l'animation.; Mme Nicole Chôu- 
raqui, chargée dn" travail, et 
M. Jean-Pierre Delaiande, dé¬ 
puté du Val-d'Oise de 1978 à 
1981, chargé des relations exté¬ 
rieures. 

Les anciens titulaires de ces 
fonctions sont désormais chargés 
de missions précises, notamment 
au sein du groupe parlementaire, 
pour renforcer son dynamisme. 
Ce sera le cas de MM. de Lip- 
kowski, Michel Noir et Jacques 
Toubon, qui est également n omm é 


chargé de mission * auprès de 
M. Pons et .membre de la com¬ 
mission exécutive qui assiste 1e 
secrétaire général. Quant & 
M. Jean Méo. secrétaire général 
adjoint, '11 siège désormais à 
Strasbourg comme député à l'As¬ 
semblée parlementaire européen¬ 
ne, où U s'occupera des problèmes 
économiques européens. 

Cinq délégués nationaux ont 
également été nommés M. Jean 
Narquln, député de Maine-et 
Loire, pour l’action ouvrière 
et professionnelle, c’est-à-dire 

1 implantation du RFJR. dans 
le. mande du travail, U. An¬ 
dré Pan ton, ancien ministre, 
ancien député de Paris, pour 
les études d’opinion. Conser¬ 
vent enfin leurs responsabilités, 
MM Didier Julie, député de 
Seine - et - Marne, délégué aux 
DOM-TOM. Alain Morlelx, pour 
les relations avec les fédérations, 
et Mme Marie-Antoinette Isnard, 
pour les relations publiques. 
M. Pierre Charpy demeure direc¬ 
teur de la Lettre de la Nation, 
Mme Lydie Gerbaud, chef du ser¬ 
vice de presse, et M. Michel Cal- 
dagues, sénateur de Paris, tréso¬ 
rier du mouvement. 

Ainsi, avec la création du 
Club 89, qu’animent MM. Auril- 
lac et Juppé, avec le projet d’un 
mouvement de Jeunes, avec le 
renforcement du groupe parle¬ 
mentaire, avec des changements 
à la tête du RJPJR., M. Jacques 
Chirac veut se donner des moyens 
plus diversifiés pour jouer le rôle 
nouveau qu’il entend tenir dans 
l’opposition et qu’il devait préci¬ 
ser eh conférence de presse 
de ce lundi 5 octobre. 

ANDRÉ PASSERON. 


LA SITUATION EN NOUVELLE-CALÉDONIE _ 

Six mili tants Indépendantistes sont condamnés 
à des peines de prison ferme 

De notre correspondant 


LES NOUVEAUX NOMMÉS 


[M. Jacques Chartron, né en 1022 
en Meurthe-et-Moselle, entré en 
1946 dans le corps préfectoral, a été 
notamment nmw-directeur des affai¬ 
res publiques au ministère de l'Inté¬ 
rieur (1968), directeur de la DjS.T. 
(1974). préfet de l’Aisne (1975) et 
préfet de la région Alsace de 1978 à 
mal 4981,1 

[M. Jean-François Mancel, né en 
1948 à Beauvais, «"«lan élève de 
1-ENA. adjoint an maire de Beau¬ 
vais (1971-1977), dépoté EJ JB, de la 
cinquième circonscription de l’Oise 
(1978-1981)-] 

[M. Jean-Pierre Delalande, né en 
1945. dlpLOmé de Sel en ces-Po. licen¬ 


cié és lettres, en droit et en sodo- 
. Logle, attaché culturel en Zambie, : 
.en pute au secrétariat d’Etat aux 
affaires étrangères, conseiller Juri¬ 
dique au groupe crédit lyonnais, 
adjoint au maire d’Herbiay (depuis i 
1977), député R .P JR. da la deuxième : 
circonscription du Val-d'Oise (1978- 
1981).] 

[Mme Nicole Chmuaqni, née en 
2938. diplômée de Sciences-Pô, an¬ 
cienne analyste financière de te 
Banque de l’union parisienne, mem¬ 
bre du bureau du parti radical jua- 

S en 1977, chargée de la vie asao- 
Uve au EJPJR. en 1978, élue A l'As^ 
semblée des Communautés européen¬ 
nes (liste DIFE en 1979)44. .. 1 


Nouméa. — Après les trois 
condamnations prononcées le 

1« octobre fie Monde du 3 octo¬ 
bre), abc autres militants indé¬ 
pendantistes, MM. Jean-Baptiste 
Chanene, Anicet Molnefra, Arcade 
Moinefra. Louis Machoro. Yves 
Sochoucoe et Célestln Taremoin. 

Impliqués dans les nombreux inci¬ 
dents survenus dans la région de 
C an a la, sur la côte est de la 
Nouvelle - Calédonie, ont été 
condamnés, lundi 5 octobre, à 
des peines allant d'une semaine 
à six mots de prison ferme. 

L’audience du tribunal, qui sta¬ 
tuait suivant la procédure des 
flagrants délits, s'était ouverte, 
samedi matin, ia™ une atmo¬ 
sphère très tendue. La plupart des 
élus indépendantistes, notamment 
MM. Roch Pldjot, président de 
l'Union calédonienne (U.C.), 
député (app. soc.). Elol Machoro, 
qui vient de prendre la succes¬ 
sion de Pierre Declercq, assassiné 
te 19 septembre, au secrétariat 
général de 1*U.C. Nîdoish Naisse- 
line, animateur du Parti de libé¬ 
ration Iranute, Y ann Céléné tJre- 
gel (Front uni de libération 
kanak) et André Gopéa (Union 
progressiste mélanésienne), 
étalent venus au tribunal pour 
souligner le caractère politique 
«tes débats, alors que le procureur 
s’employait à dissocier les faits 
reprochés aux accusés du mouve¬ 
ment de colère provoqué dans le 
territoire par le meurtre du diri¬ 
geant du Front indépendantiste. 

Après plusieurs Incidents, 
M. Eloi Machoro. principal leader 
indépendantiste de la région de 
Canala lie Monde des 29 et 
30 septembre) avait pu s’exprimer 
à la barre pour revendiquer ta. 
responsabilité politique des faits 


reprochés aux six militants. 

Plusieurs barrages ont été de 

nouveau dressés, samedi et di¬ 
manche. sur les routes de la côte 
est, notamment à Touho et à 
Poindimiê. Us ont été levés, di¬ 
manche soir, après rarzivèe sur 
placé de renforts de gendarmes 
mobiles. M. Roch Pidjot. pour sa 
part, a quitté Nouméa pour Pa¬ 
ris, où fl doit être reçu par 
M- François Mitterrand. 

J.-N. F. 

LA PRÉPARATION 
DE U RÉFORME DE L'BU 

M. La Fora, ministre ttélépué 
chargé de la fonction publique et 
des réformes administratives, pour¬ 
suit La préparation d’une réforme de 
l'Ecole nationale d’administration 
(ela Monde» daté 37-28 septembre 
1981) □ vient de confier A trois 
personnalités ta tâche de préparer 
des propositions qui doivent aller 
liant le sens d’une réduction du 
caractère a élitiste » du recrutement 
de FKNA. 

D s’agit de Mme Anse - Marie 
Boutin, conseiller référendaire A ta 
Cour des comptes, nommée au tour 
extérieur en 1979. ancienne élève de 
l'Ecole normale supérieure et char¬ 
gée de mission auprès dn directeur 
de PESA de 1978 à 1979 après avoir 
été, depuis 1971, conseiller sclenti- 
flqae dn directeur des études ; 
M_ Jean Magntadas, directeur dn 
Centre d'études économiques et so¬ 
ciales de ta C.G.T„ secrétaire dn 
bureau dn Conseil économique et 
social, et M. Jean - François Rester, 
ancien élève de 173)4, directeur 
du département de» carrières socia¬ 
les da l'nnivarslté de Paris-V. 







nous vous donnons les moyens. 


laissez vos enfants vous donner des idées. . 
«S'il te plaît dessïne-moi un papa, une maman, 
des enrants. 

. Dessine-moi une grande maison, 
avec des fleurs et un gros chien. 

Dessine-moi un bateau. 

Dessine-moi des vacances-* 


Cestcela, Dessinez au présent et dessinez au futur. 
Dessinez un patrimoine et ayez la sagesse de nous 
en parier. Avec la Caisse (l'Epargne EcureuiL et 
quelques efforts d'éconoriii^ bien des rêves devien¬ 
nent réalité. Nous avons des services spécialement 
conçus pour cela. 


• Le livret A EcureuiL Véritable instrument de «Les SICAV. Un placement Valeurs Mobilières en 
Féparcne de base. ses intérêts exonéresdlmpôl; ■' toute tranquillité - entre autres la SICAV Livret 

une des meilleures rémunérations pour de l'argent Bourse Investissement - et les avantages fiscaux 
restant toujours disponible. correspondants. 


• Le Plan Epargne Logement EcureuiL Des intérêts 
&. une prime exonérés d'impôt et la possibilité 
d'obtenir des prêts logementa des taux privilégiés. 


• Les Bons de l'Ecureuil et leurs intérêts progressifs, 
des revenus qui s'ajoutent aux revenus. 


CAISSE D'EPARGNE l£ 


•V 
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POLITIQUE 


Un entretien avec 


. Pierre Mauroy 


(Suite de la première pagej 


z — La première, c'est que en accoz 
nous étions très attachés à rea~ européen 
User cette opération dans on es- » Quell 
prit de solidarité européenne et mie fram 
en étroite concertation avec nos décisions 
partenaires de la CJ3.E. Nous . vralt en i 
avons été d’accord pour estimer, de notre 
à l’époque, que le désordre du exportât! 
marché des changes n'était pas déjà bon 
propice à un ajustement opéré à mois. Ce! 
« à chaud b : la repris* 

b — La secondei c’est qu'une est d’ore 
telle opération effectuée à un mo- » D'auto 


au moment et dans les .conditions 
qu'avait choisis te gouvernement, 
en accord avec nos partenaires 
européens. 

b Quelles seront, pour I écono¬ 
mie française lès conséquences des 
décisions prises dimanche ? ZI de¬ 
vrait en résulter une amélioration 


; nos partenaires a été actualisé, fonction du 
taux d’inflation, de manière égale 
int, pour 1 'écono- pour l’ensemble des tranches et 
s conséquences des que le poids des taxes à la 
dimanche ? ZI de- consommation n’a pas été accru. 
' une amélioration % Toutefois,, nous poursuivons 


nombre. C’est pourquoi te de TONKDIC exigeait des mesu- 
! de rimpôt sur 1e revenu res d’urgence. C'est pourquoi, a 


de notre compétitivité et de nos également un objectif d’équité 
exportations dont, la tenue était daim le régime d'imposition. 


déjà bonne au cours des derniers 
mois. Cela contribuera à soutenir 
la reprise de notre économie, qui 
est d'ores et déjà engagée. 

» D’autre part, 1e conseil des ml- 


b L'année 1982 marque une 


titre exceptionnel, le financement 
du déficit de cet organisme a été 
recherché dans une majoration 
d’impôt pour les hauts revenus 
et par le recours à remprunta 
b Grâce à cet effort de soli¬ 
darité, amplifié par la reprise de 
l'activité des entreprises, nous 
ferons reculer le chômage, nous 


_ Q uelles mesures précises s a la r iés, sa suppression au l 9 * fé- 

camptes-vous proposer tua vrier 1981 répondait à des co ns l- 
partenaires sociaux pour mai- dêrations éfectorales év id entes. 
briser tes dépenses de santé et Son malntten «irait permte un 
rèéqmUbrer les finances de la excédent du .régime général en 
Sécurité sociale? Songez-vous 1981 et réduit les persp ectiv es 
flSrr^S^nâTpur et de défi<£ en im 
simple de la cotisation excep- ment n exclut pas. son retablis- 
tionneUe de I e * et à une par- semem. mais □ a aussi d autres 

ticmatirm de T Etat ? idées. 


première étape dans ce sens avec améliorerons l'équilibre des régi- --««« ri» u, 

l'institution d’un impôt sur les mes sociaux et des finances pu- fhut garder à l'esprit lldAeijToen Mme d £nté■ 
grandes fortunes, et le plafonne- bliques en général, et nous pour- remettant la. France au travail etwamte 

ment des avantages du quotient rons ainsi stabiliser la charge on contribuei» améliorer la'Situa- av f riènenses de 


tidpattcm de rEtat ? 

— La Sécurité sociale est 
d’abord malade du chômage. ZI 


s Un programme-d’ensemble est" 
actuellement préparé par 


ment où le dollar valait plus de niatres de mercredi prochain sera 
8 P aurait entraîné une aggra- ytisi d’un ensemble cohérent de 
vatïon du déficit co mme rcial et mesures visant à réduire substan- 
du xythme de l’Inflation dans tieUeraent le rythme, toujours ex- 
notre pays. ZI fallait d'abord que cessif, de l’inflation. 

2e dollar baisse, que la tempête » Les décisions prises d imanc he 


familial 

b Enfin, la situation financière 


b Les décisions prises dimanche 


monétaire internationale s’apaise n’auront un reflet positif, en ter- 
quelque peu et que l'économie mes de croissance et d'emploi, que 


française retrouve une trajectoire si. dans le infime temps, tous nos 
plus stable, ce qui est le cas compatriotes acceptent de parti- 


K»« ««MtaàWærAW *%!r n sss Ê S Ê .jBSSt' tm 

dépôts et des cotisations 

donc privilégier la lutte contre réaliser des economiœ dès 1982 
r - , * . r . te chômage et. en conséquence. 11 par rapport à 1 éTOlotlOTspan- 

La reconquête du marche intérieur : s’efforcera de ne pas augmenter tanée. El placera les différentes 

pas de « repli frileux sur l’Hexagone » ïnri^q?? sohï sfonr^ ^°ass£éB soctaux, te 

__ _ _ .... __ . . f. tion au problème financier de gestionnaires (tes caisses .et"tes 

-*Comment concevez-vous du dispositif commuiiautairea^ rUNEDIC sans relever leurs cota- élus locaux, devant leiOT respon- 
ncrètemeut la reconquête du de lutter contre les concurrences sabilltés afin de ne plus subir 

a rehé intérieur? Cette re- déloyales de certains pays tiers. a ^ -j. concerne le 1% dans l’avenir les effets d’évolu- 


aujourd’hol ; cl per à l’effort indispensable de 

» — La troisième raison, c’est modération des évolutions nomi- 
notre volonté de conserver la to- nates de prix et de rémunérations, 
taie maîtrise de notre politique C’est la seul voie possible pour 
économique et financière. L’ajus- gagner la bataille de la reprise 


parties concernées, les profes¬ 
sionnels. les assurés sociaux, te 
gestionnaires des caisses et " tes 


concrètement la reconquête du de lutter contre les concurrences - 

marché intérieur? Cette re- déloyales de certains pays tiers. ““Sr" , eonceme le 1% 

M Tl rùnnplor â n>I Mari S £21 Ce qui COnœraK IC 


conquête peut-elle se faire U convient de rappeler à cet ègard à ^ charge des taons Incontrôlables, 

sans mesures protection- que l’Europe est la zone écono- H 


tement monétaire est intervenu économique et de l’emploL 

Pas d’accélération de l’inflation 


— Dans votre programme d'observation des prix, qui avait inique, la part 

économique qui prxoûégie la été démantelé par le gouverne- par rapport à 

lutte contre le chômage, la ment précédent, a été remis en industriels, a 

lutte contre r inflation semble état de marche. L'évolution des de cinq pointa 

passer au second rang de vos prix de certains produits et sec- . ngtfp accéj 


nistes? 

— La volonté du gouvernement 
de favoriser les actions de recon¬ 
quête du marché Intérieur. part 
d'un constat simple : depuis 1978. 
et malgré la récession écono¬ 
mique. la part des importations, 
par rapport à l’offre de produits 
industriels, a augmenté de près 


mlque la plus ouverte sur l'exté¬ 
rieur et la moins protégée. 

— Pensez-vous que la France 
puisse mener une politique 
économique qui bit soit propre 
dans un environnement inter¬ 
national très difficile et dans 
un contexte de mondialisation 
des échanges ? 

— Je crois que les Français, 


« Ceux qni se sont précipités 
pour annoncer la fin de l 9 « état de grâces 
en sont pour leurs frais » . 


i**a*cr vu stxvnu rung oc vos prix oe certains produits et sec- . nppfl&nfinn du tanv rto , . -rr - .—r-» 

préoccupations. Quels sont les tenus sensibles est attentivement D^é^tfo^étt^^re S toaulS ii ir S„ ïrotas '* °P 1 r üE£? da 
arguments vous permettant survelUée affirmativement à votre question. 

Rassurer les Fra^T^ü » fi a été nécessaire de sanction- Sgï SnmeïSa? nS* 2te ? mt re - Jeté jLB° ÜUq ? e 
n’en est pas ainsi et que la ner, au coure de oes demlera dSmfer le da P™*" Précédent, fondée sur 

hausse des prix sera contenue? mois, des hausses abusives sur des dtehhwSflQfcdenoâe^ssi?£du£ °? e adaptation ppsjve à la divi- 
- Je nè veux pas, comme trop Produite et des services de grande égarement æ notre tissu Mœ- EloQ tatemationate du gravai. qui 

de théoriciens de^'éccmSe consommation. “ °"™ ,f 4 


comme nos prédécesseurs, me sLa cancer 
laisser enfermer dans l’altema- 1X11 moye n pr 
tive r lutte contre le chflmag w tion des prix, 


avec inflation ou lutte conta» «peut ,te abus seront sanction- SÏÏTÎf 1 !- 
l’inflation avec chômage. Je suis née et le recoure à ta taxation JP 


Icœ de BTande “gcmremenc ae notre nssn marm- slo0 tatemationate du travail qui 

K_L trlel. _ aurait conduit à une dégradation 

b La concertation est et restera ®*SS® 6cn “ ŒFFüPÎ. ^ notre appareil tadus- 

i moyen privilégié de modéra- da *“ “SLSÎÎsSf 0 ??*™t^I 6 à Æ* e ai ^ inent3tkm mas ‘ 
après avertis- S- ^ ^ du cb6m ^ e - 

intérieur ne Signifie pas pour « Tj» mimnvmant. n'Ionrm non 


» la gouvernement n’ignore pas 
? ™ 165 contraintes imposées par 


uvuib. tes consommateurs et leurs ORS- ' - — luuiuiuuuuxa gcuiuiguc ura mmia _ . . u wuiguuis UE imiuueuii iBia 

» Il est clair, notamment, aue nisatione pour l'aider dans cette VMern&voTuuxx. 4 accomplir. Mais fl est conscient ~ Fra nchemmit. votre question pjug longtemps dons l'Incertitude 

nous n’accepterons pas de la»»»*- bataille de rinflation. qui est » BUe implique une pollttque au^i des bénéfices que la France 5 e surprend. L a^on menée est ^ ^uait agir vite. C’est ce 
s'engager une course autre les prix l’affaire de tous tes Français- industrielle active, destinée à peut tirer de son ouverture vers conduite en liaison ôtœite avec aae avons ralt 

et tes revenus, qui aboutit ton- _ r _ . développer des productions com- l’extérieur et d’on développement :$ P^dent de la Répubhque. s HJen que ces deux réformes 

jours, en fin (te compte, à faire Z p éuu,,e6 œ valorisant nos compé- harmonieux des échanges Inter- jfe rardtg te. sondagss et outres ^ sjxnct^ «ma même parler 

reprendre pax la hausse des prix teiwes «t nos ressourees ruitio- nationaux. é tude s cfopinion publique et. vous deg mesurre de justice fiscale ou 

les augmentations de salaires et fnales. H n’y a pas de fatalité D L’objectif de notre DoUtkme verrea J® gouvernranent jJq. nouveau partage du travail, 

de prestations sociales dont béné- du budget 1 *^annoncé aue les économique est de restaurer pro- constituent, dans un pays comme 

sAœf écam ie tin» A. «m tfmne !^ compte des cati- trieUe du bols, du papier-carton, fin de fTetat degrâce» en sont JSîSSîïiî ^ 

<® raws a sou- sablons sociales — augmente- vamenbiement constitue un n °tnte frança i se, en particulier *y>nr imm fmiis w îa «'ai fmtAndn comprwnis. A m oh i s que vous 
raient mlUM. flfe^rKSSSI S 9 lST»ï?dfif&tomM E°î2* “®. ®™issance plus forte. ^ larSSS n’appeliez comble M de 

dé lulltetet^d'anitt ®22? 908 d ’^ 71î oontrutet à des l’ahmt que représente notre forêt ^ et *f implique une poli- TTppm cher an gouvernementde ®® t i ;r ® en x ® a ' vre 

erandemrHe révisions douloureuses dans ou, poin prendre un autre exem- ^ B °, ü r « n s e d économies tKflnerles pieds. Au contratre, tton nattomMsatkinfi en 

six mois si vous voulez main- pie, ^ue nous exporttoœ des dén ^®i le devetoppemait des ^ cru TenSrauer^qne mSS de ne briser nil’ap- 

vernemem t8 2* r te déficits publics au peaux brutes pour les réimporter «wnpt»antes de te deman de dont parlementes s’essoufftetent à P a ” u , a dadnlst ray ni 1 appareil 

noS^^^raiSnTéSï^mtaî^'^ 1 ’ «*«« où vous les avez estb- sous forme d’articles de cuir. te c o n t e n urannportarion est boois suivre et ai^SscSlté d 1o5?5!L pa S: au " 

gr^f- _Çtetorai es e yi- •• m 6s? 9 C’est dire aue à l’inverse de fuible, par exemple, te logement ralentm le rvthme du ehanra- trament relèverait''de - l fcncon- 

dentes, avait laissé s’accumuler ,____et les travanTruihiics : Æ rymnje 011 «“Mge- science. Nous travaillons h rendra 


engagements 


industrialisés témoigne des efforts 
à accomplir. Mais fl est conscient 


— D’une façon générale. User la politique que noua som- 
vou8 dirigez Faction gouverne- mes en train de mettre en œuvre. 
mentale suivant un mode de b Or chacun sait bleu que tes 
conduite politique qui cherche grandes réformes doivent. être 
à éviter tout à la fois le radi- engagées sans attendre Patienter. 
calisme et le simple réfor- c'est déjà prendre te risque de 
mime. Tl en résulte, pour Vins- différer et parfois d’enterrer En 
tant, que même parmi vo3 outre, pour me n er à bien une 
alliés et vos amis, dont Vat- œuvre aussi considérable que la 
tente est immense, personne régio nalisa tion, il faut btei 
ne semble vous suivre avec compter deux ans de travail Si 
un enthousiasme débordant, nous voulons pouvoir faire élire 
M. Marchais, la C.G.T. et les conseils régionaux au suffrage 
même certains membres de universel an 1983..au moment où 
votre parti vous pressent d’oc- les Français renouvelleront leurs 
célérer le changement. Si vous conseils municipaux, U n’y avait 
continuez à donner Fimpres- pas de temps à perdre.. Quant 
sion de rechercher des com- aux nattonalisations. du CH PF. 
promis ne redoutez-vous pas aux syndicats, tout le monde était 
un certain isolement ? d’accord pour dire que les groupes 

_. w _ __ _ concernés ne pouvaient rester 

— Franchement, votre question - - 


SKtalSSrS gs^d ra: te, sondages AjOm de teStiSTu^Staf^SE 
Oüquea confjrmé que la près- tencea et nos ressources natio- nationaux. - études d'opinion publique et vous 


ouque a confirme que la près- tences et nos ressources natio- 
sion fiscale n’augmenterait pas nales. H n’y a pas de fatalité 
Fan prochain. Mais te intntefr» a ce eue la France Importe la 


nationaux. g™*® 5 d’optoion^pu Mique et vo us des mesVLT& de nacaie oa 

_ , L'objectif de notre poBHqne JL *“ ““ . partage d» l™»ail. 


vous pas aetre ombrant a des l'atout que représente notre forêt 
révisions douloureuses dans ou, {jour prendre un autre exem- 
six mois si vous voulez mata- pie, que nous exportions des 
tenir les déficits publics au peaux brutes pour Ire réimporter 
niveau où vous les avez esti- sous forme d’articles de cuir. 
mes? b C’est dire que, à l’inverse de 


pie, *qôê *nous eroorttons des d'énergie ; 1e développement des prenant soin de ne briser ni l’ap- 

neanx brutes nonr les réimporter composantes de la demande dont rMriAm*ntoirM cauumi friaient, a. pa-reil ad mini stratif ni l'appareil 


parlementaires s'essoufflaient à 


te contenu eu importation est Sa^SS^Z aiS^ISSbklté fadortrid de ,notre, pays. A^rAu- 

te rythme du SS^- H*? 


«'“«nnnnler _ t la'zœtion^Drecédëntê. atd accep- et lea travaux publics; une poli- t . science. Nous travaillons A rendre 

Sn2?âîSmeusmratül^Sl dlsttngSer^te Æffér^STtomre tait^SsfiivS^tle mouvemmt tique todurtriene favorisant la à la F^retoites ses capacités 

M**! 1 ^5oi^ r îîîf^ l ^5ît.« v ÎS" de contrihutlcafl annortém amr de internationale, reconquête du marché Intérieur ; » D alUeurs, vous le savez bien, d’initiative et de création. Nous 

SiaSSs^SSea^ ^ sSStoSzque teStSto ^ effort Important en matière œux qui ventent.ottraw te gau- agissons poux renforcer son appa- 

dSWet^toi^itasî 1 ^ a Pour WenSortees. la oré- mareW intérieu?et de l’Inter- de recherche et dUmovotton ^ « P°« ^ 

«rensparts. si 1cm entreprises,. la pre- dArv>rKiAnoe dre nrttvftés wnHn. technologique. lie budget 1982 et trop vite, qull en fait trop. Ce remettre tout entière au travail. 

S rÆ5Æ r V SSi T 2 Sa^^Tprifen^e^ te plan dedeox ans ^rtüse- qiü m’étonne toujours sa^ueu- S’U y^queteue^aSde^ppÆ 

OT’écrivmÆ^n^SSSiîf^™^ afin iSïriâï l’élaboScm de noteAolltlque ront ces grandes orientations. rent Car ceux qui tiennent ce sorciers, Ce n’est ni au gouver- 

SSaStpA feéfiSSÏJlK Jt»SLdSffL.*222“ K&HHEAe j-j.adg.fc-rfwi. 


prix n a enregistré globalement 
aucune accélération au cours des 
trois derniers mois. Je note en 


ïemplSî nou^S. A cettoS lnd«atrleïle » Les réformes de structure ni danste majorité Tqu’D 

1e projet de loi de ftnanryvf^nrr * ^ gouvernement est décidé qu’a engagées te gouvernement — qBe 110138 avoDS 646 rfus P 0 ® réa_ f ant te chercher. 

1982 met les entreprisesen me- à favoriser la concertation entre nationalisations, décentralisation. 

sure de participer à l’effort col- Producteurs, distributeurs et mise en place «Tune nouvelle ptar- A dminig tw i tjq n ; ■ 


particulier que l'évolution dre tooMf de lutte pour la croissance ^ d ’^^ ll03 T r î 33 SS!i?? n , “, d °? ineroo L i ¥ 

prix industriels s’inscrit sur une et l’emploi sur des bases concurrentielles la lectivlté tes leviers nécessaires a 

*—■*- -- - diffusion des produits français, à la réalisation, à moyen terme, de 


tendance modérée. » an an* «rr* ««whn.hw aurusion are proauits rrançais, a la réalisation, à moyen ten 

» Néanmoins, nous restons vigl- notr^Murt ts^dtebmd , rima8e de ce qui est réalisé dans cette action en profondeur, 

hte. C'est S fi"la segtsur.de .Fameubleipent. , » J’ajoute que l'échec de. 


■auts. C'est pourquoi l’apparefl tenir te pouvoir d’achat du plus » n MtSd ^h^müser 
~ —■—- — —| les conditions de .concurrence 

ANCIENS COMBA TTANTS SâvTEïS 

l’article 87 de la loi d’orientation 
sur le commerce et rartlsanat. 

, , , » Sur 1e plan européen, enfin, 

A L ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE Ll/FAC MSSESSïaUâ 

«Tous les engagements seront tenus» « u d 

déclare le ministre, M. Laurain doit être compris & 

deS aœociatlona de combattants — qni avez ^rtifestéeen ra/u^nTcte 
regroupe ctoquante-cinq organisations nationales, rassemblant chiffrer l’impact des mesures 
oeux mimons de membres — a tenu, les 3 et 4 octobre, A Issy- envisagées pour lutter contre le 
les-Monnneanx, son assemblée générale annuelle. chômage n'est-eUe pas le siane 


te secteur de l’ameublement. » J’ajoute que l'échec des thé- 

b H entend aussi harmoniser rapeutiqnre monétariste® et leurs 
te conditions de .concurrence conséquences néfastes sur Tem- 
entra importateurs et prodacbeurs plol confirmeront le bien-fondé 
nationaux, ce qm pourrait de la priorité que la France 
conduire à un aménagement de accorde à la lutte contre ce fléau 
l’article 87 de la loi d’orientation social que constitue le chômage. 


A dwiînis tr a tioi t : 

il faut remettre en cause les privilèges 

— Les socialistes détiennent et la formation qu'elle dorme, n 
désormais le pouvoir politique n’est pas dHot qui puisse Ignorer 
absolu, mais ü semble que le changement. Mais le rtiauee- 
raction de votre gouoememient ment a besoin de temps pour être 
soif freinée par l'avpareü ad-, compris et-accepté. - 
ministrattf. La motion qui sera 


mat. »Nous po ur rons ainsi hâter la 
enfin, mise en place de l’espace social 
à agir européen préconisé par te pré- 


en vue d'obtenir un renforcement si dent de la République. 

«Le maintien du pouvoir d’achat 

doit être compris comme une moyenne » 

— La prudence que vous mais que nous sommes détenni- 
avez manifestée en refusant de nés à réaliser. 


soumise au congrès de Valence 
note d’ailleurs, d ce sujet, que 
« le maintien au pouvoir, pen- 
» dant prés d'un quart de slè- 
» cte, des mêmes partis, a 
b progressivement transformé 
» certaines sphères de l’admi- 
b nistration en exécutantes 
b d'une certaine politique b. 
La réussite de votre action ne 
passe-t-elle pas par des ré¬ 
formes dans ce domaine admi¬ 
nistratif ? 


s Les hommes, 
pour sauver les b 


assemblée générale annuelle. 

i Munissent beaucoup à la vie associative b, 
- . - - 


ne sau- c'est 


à la prise en 


chiffrer l’impact des mesures 
envisagées pour lutter contre le 
chômage n’est-eüe pas le signe 
d’un manque d'audace ? 

— Si je n’ai pas chiffré l’Un- 


— Vous dites souvent que 
vous espérez « modifier les 
comportements et ' les habi¬ 
tudes b. Beaucoup cFautres 
chefs de gouvernement — et 
de penseurs socialistes — ont 
exprimé, avant vous, pareille 
ambition so7is grand succès. 
Ne craignez-vous pas qu’on 
vous range au nombre des 
utopistes ? 

— Vous ■ cherchez vraiment à 
m’obliger à citer les classiques 


— En suggérant aux syndi- ~ 311 arrivant au pouvoir, nous jJ” m ÿS£ a r£ïJî' ? our c0 , J ? man ' 
cals de privilégier la réduction «fixement manifesté que 

des horaires et de mamteniT étions disposés à travailler L ^ f 1 com PI 8Tldrg 

lép<mvair d’achat, proposé avec ^ ®®t« étalent en 5LÆ, * iSS2^Sf**S “ ne 

TZSÏZl poste. Tout an Plus avœM-nmw doctrIne politique qui ne soit pas, 


ronf-fls pas stentr pour sauver des problèmes par te intéressés P®® 1 mr l'ereploi des mesures que 

la paix ? », a déclaré M. More au, eux-mêmes, se réjouit d’assister T* 1 annoncées, c’est par souci de 

V®L" p J résldBnt * rüFAC, à cette assemblée générale, car ü rigueur et de vérité En effet, le 
chargé de présenter la motion « considère VÜFAC comme «b- succès du plan pour remploi, fondé 

relative à Faction internationale terlocuteur te plus valable ». s® le volontariat et non sur la 


quel niveau? L’Etat montre- comme l'audiovisuel malheureuse- 

n-t-ürexemvte? ment devenu, au fil des ans. tm SS* w . r ^. pour te , bonh ®Hï de 

_ . ... fnstrameni-. noiitïmm ru*e mnta. chacun ? En ce sens, le socialisme 


“ r t,w ', .r > TW- ^ instrument poütique. Ces muta- rïï*°™ î ,* an “ 6enB . te «« 

itariat et nom sur la _- Poui lutter contre te chô- dons ont boor but dT^sana.dpute une atopie. 


« lbwuvu Luuaiuaaonaie vmocuteur le pats valable ». vohjuwuthm et non but ih — rwux xuLtor contre te cno- «nns nnt rwmr Knt ~t” 

dre anciens combattants. Celle-ci Faisant référence à son tour à La contrainte, repose sur les compor- mage, te gouvernement recom- te 

« REftorte tes grandes puissances, lettre d’avril 1981, te ministre toments des agents économiques. mande aux partenaires sociaux 


» Mais il est surtout un défi 
que l’homme s’est tancé à lnl- 


M. Mmlzîot, autre vice-présl- retard, 
dent de l-TJFAC, s’est félicité I* p 
des premières mesures prises par fête de 


Mmements, doivent prendre quelque au temps partiel ? Notre estima- ?- laggatentatl on d u pouvoir • ^ que te sociétés sTuimanlsent. que 

vice-présl- retard. tion est de l’ordre de vingt mine d achat. Naos ne réduirons le chô- * j® sur_ la justice progresse et que liberté 

ist fëUcité ..La préparation du 8 mai L982, d’ici à ta fin de 1982 Mate tout F®*® S 8 ®, 51 affectons te parce responsabilité soient enfin tes 

liberté et de ta paix, dépendra d*une multitude de dêd- f nüts ** eroteançe non plus T 30 pHtes de notre vie oonmrane ? 


fcration du paya. 


„„ de cette journée oommèmoratlve. employeura deremidaoer nombre ^ pouroir d'achat desagentsen txatiOT du paya. 

A J?. a lSpqueut hommage comme elle sera invitée à ta pour nombre les dénarts. Notre P** 00 - ^sxr ceux-ci, l’améliora- » Evidemment,Tartirrtntatratloa. 

rendu au mjmite combattant par commission chargée de la pré pu- objectif est de libérer cent 5°° ^ * eur situation proviendra' comme toute Institution. ' et 

te rreire d'Issy-les-Moulineaux, ration du budget idès le prochain mille emplois dits à ta fin de d ? nc ' essentiellement de la réduc- comme toute personne à vrai dire, 

M. René Pejrre. présidait de collectif du printemps). A oe 1982, soit par des préretraites tKJa de ta durée du travail n'aime pas que l’on bouscule ses 

Jt commenté les rteo- M. Jeap Laurain a indl- pleines, solt^u: des préretraites maintien du pouvoir hablrades. ses méthodes de tra- 

^ l^asaemblée que qnelqnes chiffre s. Les ertdifis progressives àmi-tSr!S 1111131 envisagé doit être wü C'est re que noua ferons 

“°S P 0 " VKa aepSidrA là œbhr tran Êmnd oae moyeime. Les awc la décentralisation. C'est ce 

^ WZT appliquées fîJMhâin, à 23108 millions .de lâiîe de déclama ludMd^taL ta rédu<Ælon de ta Q«* nom faisons en donnant ta 

tes premières^ promesses Sûtes *«“«3 (fiolt use augmentation n en va. de «Te* aS durée du travail .et de ta progrès- primauté anx élua C’est ce que 

par «te emùSUOat Françoim Mit- de ao V6, par rapport cotSti» 1» rèdwaSn rt^ôSle^Sa S?2 de» rftmunémuons peuvent. now taJeoms en. .demandant qna 

™ lettre à * te. .Sur oe chiffre, 1 e i a dur^e dn irZi varier en fonction du niveau hjé- partout fonctionne la concerta- 


Penaez donc. 


SSf et. dans œ but. 1] œuvraSà ta 


J . — ww WSVMHI If f ■ ■ f-Tl 1 1 IV 

«taons filage d’hommes comme Berzlot, 
CB Briand et Léon Blum.- •’ 


urucaam, a Z9 iuo millions de nombre de décisions LndWldneltea. ïr*^ 113 ^? 8 M la. réduction de la <J«e noua Tsteocw en donnant ta „ - ~TT * 

francs (soit use augmentation n en n. de mOme -.y durée du travail et de la proigrre- primauté élua C’est ee «e X ous edez me dire de regar- 

°°. «teffte. 1 e la durée du traS^dontnoul vart ^ m f on«ion du niveau hlé- partout fonctionne la concerta- entreprise n est pas 

montant ri* nmcinne dinowA» , . wavau, a ont nous rarohinUa n _u Km bu» _. QfidfiVée? 


wISGratte* “S? a SI î (< î mt ÏÏSSfa pesons diverses» espérons la création ffau moins des car D est tion avec l’ensemble des parte- 

^ a y^fs-<lnrit atteta- dnqaante mSe Slois dèsfiS salairesTœ Plus Miras sociaux C’est ce que nous 

férié pour laquelle PDFAC fai-, dronr 22883 mimons de franco, rfn- bas doivent bénéficier dUn ratiSit- foisons en bombardant tes ser- 

remp agne depuis cinq ans), sott 96.65 % du budget totaL to! vas ?’S al A d'alUeurs été annoncé, vices de projeta, d’idées, de tbfe- 

M. Peyre n'en a PM rooioa ex- .fre premières mesures de rat- f n . Jtxin % dê âJ a première aogmen- mas d’étude. Et c’est très bien 

primé quelques critiques, relatives trapage du rapport constant, à 5 h ^5SS«i^5LiSît5 ®L5L®*SS? toticm du SMIOT Cet effort peut ainsi . 


ans),' soit 96.65 % du budget totaL 
i ex- Las premières mesures de rat- 


achEvée? 

* Pour ma part 

proche de ces ata 


critiques, relatives ^ ra pport c onstant à du trawdl danTte aute dre Î5. U0 ° d ^ SMrô - Cet effort peut ainsi . 

à revalorisation «Ues seules, reprfaemeront une «mSrate de aoSdLîtt “® PM être. sans effet sur te a Dans- 


des pensions militaires chez les dépense supplémentaire 


noires sociaux c'est oe que nous * rom ma part, je me sens 
faisons en bombardant tes ser- Proche de ces -utopistes qui. à 
vices de projeta, d’idées, de thé- fgree de croire obstlnéznêst a leur 
mes d’étude. Et c’est très bien r Ç ve - finissent ■■ par toi imposer 
ainsi . réalité. Ces ocopistefi-là sont de 

a Dans Tadmmistxattan mm,», reritablœ hommes d’action. Ils 


«tona. 

M. Jean TAuraln. qui « croit 


pensions ». 


CLAUDE DUR1 EUX. 


contrats de solidarité ~f i n P 86 . . effet sur te a Dans P admmfaÆmtApm connrip- ^ritablg h o m mes, d’action. Ils 

réoniuérattons les plus élevées, fl vE5£? serrant â l'échue humaine, la 

Ope d annoncer, co ttune dans un souci de réduction des tive. nan» p administrai -1 rn ,^ r ^^T reose de la liberté et de-la jus- 
im»rî?^2ta2-Inégalités. Toutefois, le gouver- me aiiuwrrg n faut rem^ra°m Afnsl ta. défense de l’homme 

»*sa«|S'flï asrüL’îSï ^ n ,e5 nr« H”'™ xsïæ 

SISTteSKSïï -SsaS—KnSS *^ 

afficher des objectifs eér&i hraneh** nrwr*iS^,nous pen- Propos recueillis par 


cicmpie. te moment venu, nous 
fl y 1 ® tas entreprises ou dans les ne manquerons pas de nous nsi- 
branches. une larga autonomie, cba œ raiA. 


Propos recueillis par 

ALAIN ROUAT. 
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tetronsS^ P eu ^" on faire des kilomètres pour aller à ta poste, durant 

En concevant les aéroports de Genève et Zurich, Swissair savait qu’aucun passager 
n apprécierait de devoir errer longtemps avant de pouvoir poster une lettre, acheter 
une carte postale ou téléphoner à la maison. 

Les aéroports de Genève et Zurich sont donc dey exemples de tout ce queFon 
peut offrir sur un espace restreint Tout est bien organisé comme dans iine petite 
ville bien conçue: «Ainsi, on dispose d’assez de temps pour faire quelques achats 

thllf Pf1 Cf* Pop Kop/\în «a ..r 11.^ ..._ 4 - ___J_•_il_J._1_ 


morceau au restaurant, ou si 1 on desire faire un peu de shopping aux boutiques 
hors-taxes, aux boutiques de souvenirs, de friaridises, de mode ou d’horlogerie. 
Ainsi tes 40 à : 50 minutes que dure en moyenne votre transit vous paraîtront-elles 
assez brèves pour vous faire regretter de devoir repartir si vite. 

Sur toutes ces choses que Swissair vous offre encore telles que réservations 
dTiotelsy réseau,tarifs, correspondances, flotte, le service fret, Swissair,votre agence 
de voyages ou votre transitaire se fera un plaisir de vous fournir de plus amples 
renseignements 
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POLITIQUE 


bibliographie 


Les «Réflexions sur la cité 


En livrant à l’imprimeur les 
textes en rapport avec les- hautes 
responsabilités qu'il a assumées 
au service de l’Etat, M. Bernard 
Chenot ne se doutait sans doute 
guère que, quelques semaines 
plus tard, ses Réflexions sur la 
cité prendraient, avec le virage 
amorcé par la conjoncture poli¬ 
tique, un regain d'actualité. Arti¬ 
cles, allocations, communications 
ont beau être datés, échelonnés 
de 1945 à 1981, l’auteur dégage 
toujours de l’événement des consi¬ 
dérations qui remontent aux prin¬ 
cipes et en tirent les leçons. Est- 
ce à dire qu’il demeure neutre 
devant tel bouleversement écono¬ 
mique ou social, telle ambiguïté 
Hanc l’exécution d’une mesure 
importante ? Certes non, mais on 
le voit sans cesse élever le débat, 
et s’il lui arrive de prendre parti, 
c'est moins en son nom propre 
qu’à travers les décisions du 
Conseil d’Etat. 

Car les quarante-sept ans de 
carrière de M Bernard Chenot 
se sont déroulés au sein du 
Conseil d’Etat, dont 0 était vice- 
président lorsqu'il l’a quitté en 
1978. Au sein et à l'extérieur, 
puisque, à de nombreuses reprises, 
U a été détaché de cette excep¬ 
tionnelle réserve de grand commis 
pour exercer des fonctions de 
premier plan, voire ministé¬ 
rielles (deux fols ministre du 


général de Gaulle : de la santé 
publique, puis de la justice). En 
juriste donc et en homme d'action, 
en pragmatiste et en moraliste. 
Dans ces pages, il analyse les 
conflits réglés entre le citoyen 
et la cité, encore qu'il s'assigne 
pour tâche d’analyser les fonde¬ 
ments et les bots d’une institu¬ 
tion appelée non seulement à 
donner les avis sollicités par le 
gouvernement, mais à créer une 
Jurisprudence aussi mouvante 
qu’une société en mue perpétuelle. 

S’il a réparti ses études en 
trois secteurs qui regroupent ces 
« reflets » comme il dit — juridi¬ 
ques. économiques et sociaux, 
politiques enfin — ses commen¬ 
taires en réalité se compénètrent ; 
et les problèmes, parfois opposés, 
interfèrent : ceax de la liberté 
et des libertés, du secteur public 
et des intérêts privés, de l’indi¬ 
vidu et des collectivités. Le tout se 
référant au « contrat social », 
première pierre de notre Répu¬ 
blique. « Rousseau avait raison-, » 

Pour ne citer ici qu'un des su¬ 
jets principalement abordés, celui 
des nationalisations, redevenu 
à l’ordre du jour, il est bon de 
rappeler que M. Bernard Chenot 
fut secrétaire générai des Houil¬ 
lères nationales du Nord et du 
Pas-de-Calais, puis, de 1964 
à 1970, président du groupe natio¬ 


nalisé des Assurances générales 
de France. H sait de quoi U 
retourne. H croyait, 11 est vrai, le 
processus, engagé d’ailleuis 
dès 1936 (la S.N.CFJ, clos 
après 1946. Alors lui succède celui 
des entreprises mixtes, a mélange 
artificiel (qui) devrait être, par 
nature, instable ». En ce qui 
concerne les nationalisations, il 
soulignait, dès 1945, le caractère 
dramatique de ce a combat dans 
lequel l'Etat est engagé, avec ses 
ressources, avec son prestige, avec 
ses traditions. L’échec d'une 
nationalisation, ce ne serait pas 
l’échec d’une équipe de techni¬ 
ciens ni celui d'un parti poli¬ 
tique, ce serait Véchec de l'Etat ». 

Par bonheur, celles dont 11 dis¬ 
sèque les motivations, la mise en 
place, les structures et aussi les 
contradictions internes ou consé¬ 
cutives, n’ont pas été un échec, 
ni les Charbonnages, ni Renault, 
ni EDF., ni GDF- etc. Cepen¬ 
dant. dix ans plus tard, l’auteur 
constatait que l'équivoque Initiale 
subsistait. On est allé jusqu’à 
dire que les sociétés nationales 
devaient leur succès au fait d’être 
gérées comme des entreprise» pri¬ 
vées.. Parce qu’elles ne sont pas 
trop gênées par les exigences 
de l'intérêt public. « De cette 
situation assez paradoxale, les 
sociétés nationales ne sont pas 
responsables, mais plutôt ces per¬ 


pétuelles hésitations du pouvoir 
qui oscBle, au jour le jour, entre 
l’ébauche d’un nouveau libéra¬ 
lisme et les janiâmes d'un diri¬ 
gisme mort, n n’en demeure pas 
moins que la justification écono¬ 
mique de l'entreprise d'Etat est 
devenue bien mince. » 

On a fait allusion aux contra¬ 
dictions. L’auteur les passe en 
rerue. La mission sociale, par 
exemple, des entreprises natio¬ 
nales semble s'être estompée, elles 
'.qui pouvaient passer à l'origine 
pour les outrages avancés d'une 
révolution n'ont nullement suivi 
la ligne d'une abolition progres¬ 
sive du capitalisme, et n'ont 
même pas abouli à modifier de 
façon sensible, en leur propre 
sein . le climat des relations so¬ 
ciales ». 

Quant à leur statut administra¬ 
tif. il n’est- guère mieux défini : 
a Les responsabilités se diluent 
dans renchevêtrement des procé¬ 
dures; les contrôles sont lourds 
et gênants, mais üs n’ont pas de 
suite. » En bref « les nationali¬ 
sations françaises s’acheminent 
peu à peu. à travers de mull'.ples 
contraaictions politiques ou 
administratives, vers la techno¬ 
cratie ». 

La situation, en effet, est encore 
rendue plus complexe par le jeu 
technocratique, M. Bernard Che¬ 


not parie même d'impérialisme 
technocratique : c Par la création 
de filiales, puis de filiales de'ces 
filiales, par les prises de partici¬ 
pa zio.n ou. parfois, par de simples 
placements, par la constitution de 
sociétés nées tir arrangements 
conclus avec de3 entreprises pn - 
rées ?rcTiçc:ses ou étrangères, le 
secteur public envoie des prolon¬ 
gements en des domaines où l'idée 
même d'un service public est 
exclue. » 

Ces quelques remarques, glanées 
au cœur de textes denses, sont 
loin d'épuiser le sujet Elles, et 
beaucoup d'autres, ne devraient 
pas êtres lues sans profit par 
ceux au; veulent, avec trente-cinq 
ans d’écart, poursuivre ‘.'œuvre 
çiiircprisô âU lendemain de la 
Libération. 

Elles ne sauraient davantage 
fournir une image complète d’un 
ouvrage qui, en dépit de son 
aspect discontinu, tente de don¬ 
ner une portée philosophique aux 
réflexions oonctuelie» isanté pu¬ 
blique. médecine et droit, alcoo¬ 
lisme. prostitution...), sans négli¬ 
ger les problèmes européens d'un 
homme qui fut également secré¬ 
taire général du Conseil écono¬ 
mique de 1952 & 1958 et membre 
au Conseil constitutionnel. 

Il s’y emploie, notamment, en 
recourant aux grands modèles. A 


^ de Bernard Chenot 

Chateaubriand, dont le renom 
d'« enchanteur » éclipse la valeur 
de penseur politique. A Rousseau, 
bien entendu, qui lui inspire des 
formules telles que celle-ci : 
« Esclave ou souverain, égal à 
autrui, mais dominé par tous, le 
atoven passe f~J d'un pôle à 
Tautre. selon que L’on considère 
l’un ou l’autre terme de la 
relation qui l’unit indissoluble¬ 
ment à lit société », ou encore : 
a L’apparente contradiction entre 
la liberté et le pouvoir est tou¬ 
jours résolue par la dialectique 
de contrat social. » 

On ne reviendra pas ld sur la 
dernière allocution, prononcée le 
l* r décembre 1980 sous la Coupole 
par M- Bernard Chenot. désor¬ 
mais secrétaire perpétuel de 
l’Académie des sciences morales 
et politiques, sur « L'institution 
présidentielle ». Elle a eu trop de 
retentissement, dont le 3/onde 
s'est fait largement l'écho, pour 
qu'on l'ait oubliée. En mettant en 
lumière les dangers, parfois 
confirmés par les faits, d’un sys¬ 
tème conduisant au pouvoir per¬ 
sonnel. peut-être aura-t-elle exor¬ 
cisé toute menace. 

JEAN-MARIE DU NOYER. 

Rfflexions sur la ctti. préface 
de Jacques Pauvet. Emile-Paul édi¬ 
teur. Environ 65 F. 



Directeur d'usine 


Centre Direction d'agence commerciale 


Filiale d’un daa tout première groupes Industriels français, cette société spécial i sée dan» la production 
et la vante de Mens d'équipement, recherche le Directeur de son usine (350 personnes) située dans le 
centre de la France. Dépendant du Directeur Industriel de la société, il sera re s po ns ab l e de l’animation 
de cet établissement industriel et de la réalisation des objectifs de production (qualité, coûts, délais). 11 
dirigera les ateliers de fabrication, les méthodes, la qualité et la gestion du personne!. Ce poste 
s'adresse à un ingénieur diplômé âgé d'au moins 38 ans. Justifiant <f uns bonne expérience de l'anima- 
tfond’uneuslne et de ('organisation industrielle^acquise de préférence dans le cadre de fabrications de 
moyenne série faisant appel à l'utilisation de la tôlerie fine. Une bonne oonnaissance de l'anglais est 
Indispensable. La rémunération annuelle dépendra de l'expérience acquise. Ce poste offre d’intéressan¬ 
tes perspectives «révolution à un candidat de valeur. Ecrire à A MOUNIER à Parte. Réf.AC1l7M 


Achats de composants 
électroniques actifs 


180.000 F 


Nantes - La division d’un très impartant groupe Industrial, spécialisée dans la fabrication d’équipe¬ 
ments pour l'Administration, recherche un cadre de haut niveau pour son Service Achats. Sa mission 
sera d’optimiser les achats de composants électroniques actifs, dont le mont an t es t supérieur à 200 mll- 
llora de francs. Il appuiera techniquement la cellule d’acheteurs opérant dans ce domaine, participera 
aux négociations Importantes et devra faire valoir les contraintes «Achat» aux ififférente stades de l'éla¬ 
boration des produite, aussi bien vis-â-vIs des fournisseurs que des services techniques de là Division : 
une parfaite appréhension du marché des composants actifs et de son évolution sera donc la base de 
son Impactet de sa réussite. Ce poste basé à Nantes, intéresse un homme Agé d’au moins 30 ans, ayant 
des connaissances sérieuses en électronique (acquises soit par une formation d’ingénieur soit par une 
pratique équivalente) ainsi qu’une expérience professionnelle dans les composante actifs (comme ven¬ 
deur chez un constructeur ou comme acheteur dans une société fabriquant des équipements). La prati¬ 
que de l’anglais constituera un très solide atout supplémentaire. La rémunération annuelle de départ, de 
l’ordre de 180.000 francs, sera fonction des compétences offertes. Ecrire A G. MASSON « Nantes. 

Réf. AH105M 


Ingénieur de vente 150.000 f 

© Systèmes de visualisation •MOTOROLA,très Important groupe International spécia¬ 
lisé entre autre, dans la fabrication de composants et d’ensembles électroniques, 
recherche un Ingénieur pour développer en France un marché de nouvelles applications. 
Rattaché & un marketing manager basé en Grande-Bretagne, Il sera chargé de visiter les 
prescripteurs et les utilisateurs potentiels pour leur vendre des systèmes de visualisa¬ 
tion Intégrant les produite électroniques du groupe. Il analysera les besoins de la clien¬ 
tèle, afin de pouvoir orienter la conception des matériels (réalisée aux USA) et s’appuiera 
sur les services après-vente de la Société en France. Ce poète, basé A Paris, Intéresse un homme Agé 
d au moins 30 ans, sensibilisé au produit par une formation d’ingénieur électronicien (ou équivalent) et 
ayant une expérience dans la vente de systèmes électroniques ou informatiques. La pratique de la tan¬ 
guer anglaise est Impérative. La rémunération annuelle de départ, de l'ordre de 15(X000 francs (A laquelle 
s’ajoutera une voiture) sera fonction des compétences offertes. Ecrire A G. MASSON à Paris. 

Rêf. A/11G4M 


Adjoint chef du personnel 


jouit cneï au personnel 130.000 f 

LeMans -*Jna société française filiale d'un Important groupe international (100000 personnes) spécte- 
lisée dans ta fabrication de pMcas de sécurité destinées A l’Industrie automobile, rechercha pour um de 
ses unités de production <1.300 personnes) située prés du Mans (72X un adjoint au Chef du Personnel. En 
lalson étrolte a vec ce dernier, il aura tfune part à animer une équipe de dix personnes chargée de toute 
l adrnima tratfon du personnel (paies, retraites, etc.) d'autre part, à réaliser des études particulières 
îSS.ÏÏSfîS5î îBv8 **• 08gtk ? 1 Prtrtsiannelle. Ce poste devrait, à terme, englober tous les aspects da 

2° g 8 ™ 0 ™» 1 , formation, recrutement, etc_) et permettre ainsi 
Pera ? ,n ^ , aous 4/5 ans. C’est pourquoi, le candidat retenu, 
potffitel âgé d' au mo ins 32 arm, de formation supérieure et possédant notamment de soM* 
1. «lewajustiflartrune expérience concrète de plus de trois ans en entreprise 
U ré ™ïï? , *2 on * n "** ,,e bruîo > * Tordre de 130.000 francs, sera fonction 
retenu. Pourra posta, les réponses servit transmises directe- 
nlqudpi^LCTlra 1 ^»^^ 8 d ^ ndïquer ,qSITQm, des sociétés auxquelles elles ne doivent pas être commu- 

Wt BJDQ23M 


200.000 F 


Services et conseil en informatique-Paris - Notre client est une SSCI, finale d'un groupe bancaire 
largement Implanté, qui outre uns équipe d’ingénieurs de haut niveau dispose d’un parc informatique 
Important Elle s’Bst acquis d’enviables positions sur des créneaux de marchés originaux Jusqu’Ici peu 
exploités et connaît un développement remarquable qui l’amène A rechercher un directeur d’agence 
commerciale A Paria. Après une période de sensibinsation A la clientèle et aux produite {traitements 
classiques, applications spécifiques, clés en mains), (I sera progressivement chargé d’assurer et 
d’entretenir las relations avec las partenaires privilégiés, de rechercher de nouveaux chants, d’initier et 
de négocier les contrats en collaboration avec les Ingénieurs de projets. Ce poste conviendrait tout par¬ 
ticulièrement à un candidat de formation Ingénieur ou scientifique, Agé d’au moins 28 ans, pas néces¬ 
sairement spécialiste de l'Informatique, mais désireux après quelques années passées en milieu ban¬ 
caire, de mettre an valeur sas qualités de négociateur. Pour ce poste basé à Paris mais nécessitant des 
déplaceme nts en province, la rémunération annuelle de départ pourra atteindra 200000 francs compte 
tenu de la politique (flntôrosserrwrt. Ecrira A JF. FRAY A Croix. Rôf.AM558M 


Responsable ordonnancement 150.000 f 

Région nord - Fabrication de matériels de transport - Une société industrielle française spécia¬ 
lisés dans le matériel roulant et ayant des réalisations Importantes en cours A l'étranger, recherche pour 
son usine (1.200 personnes) située dans le Nord de la France, un Responsable Ordonnancement. Rele¬ 
vant du Directeur Industriel, Il assurera un lien permanent entre le commercial, la co-traltance, les étu¬ 
des, les achats et la production afin d'optimiser la maîtrise du flux des produite jusqu’à leur sortis usine; 
A cet effet 9 sera responsable de la définition des délais, de l'établissement des plannings ainsi que du 
contrôle de leur suivi. Ce poste clé en termes de bonne marche de l'usine et de rentabilité, devrait servir 
de tremplin pour un candidat de valeur, accrocheur et dynamique. Il s’adresse A un Ingénieur diplômé, 
âgé d'au moins 28 ans et pouvant Justifier d’une expérience réussie de ta fonction acquise en milieu 
industriel. Une certaine ouverture A l'Informatique ainsi que la pratique de l'anglais aéraient fortement 
appréciées, La rémunération annuelle de Tordre de 150.000 francs sera fonction du niveau de compé¬ 
tence atteint Ecrira A G. RAYNAUD à Paris. Réf.'AI2116M 


Chefs de produit Secteur musique 

Une société française, membre d’un très important groupe multinational, cherche à renforcer sa struc¬ 
tura marketing, en s'adjoignant deux Chefs de produit, l'un pour son Département national, l'autre pour 
l'International. Rendant compte au Directeur du Marketing et en liaison étroiteavec rArtistique National 
et le Marketing International au niveau de ta maison-mère, ils auront chacun dans leur domaine, A posi¬ 
tionner les produits sur le marché français font sur le plan de ta conception que sous l’aspect publici¬ 
taire. Ces deux postes basés A Paris s'adressent A des candidats Agés d’au moins 28 ans. de formation 
supérieure et pouvant Justifier d’une première expérience réussie de Responsable «produit» ou de Chef 
de publicité acquise dans ta secteur LOISIRS (disques, livres^.). Un attrait marqué pour la musique de 
variétés sera déterminant dans le choix des candidats retenus. La pratique courante de l’anglais et une 
certaine aisance dans les contacte Internationaux seront exigés pour le Département international. La 
rémunération de départ sera fonction du niveau d’expérience acquis. Ecrire A G. RAYNAUD A Paris. 

Rôf.AI2115M 


Chef du personnel 


ei au personnel 140.000 F 

B Armera - Groupe des Ardoisières d'Angers - ( 2 Æ 00 personnes. 520 millions de chiffre 
d affaires) recherche suite A un départ en retraite, son Chef du Personnel. Rattaché au 
Directeur des Relations Humaines, il sera principalement chargé du recrutement et de la 
formation, tant Interne ((taux centres ds formation) qu'externe, de tout le personnel • 
. ouvriers, employés et agents de maîtrise. Responsable de l’application de la politique’ 
eocreieet salariale de I Entreprise (pales, budgéta, bilans sociaux^). Il Interviendra égalementdans !les 
retatfons avec tes partenaires sociaux. Ce poste évolutif, conviendrait è un homme de terrain, de poten- 
tie! élevé, âgé d’au moins 28 ans. de formation supérieure (juridique ou technique), maîtrisant parfalte- 
menttes différents aspects de la législation sociale et pouvant Juatlflerd'une expérience minimum de 3 
anoees acquise dans une fonction similaire. La rémunération annuelle de départ' de Tordre de 140.000 
francs sera fonction du niveau de compétence atteint. Ecrire à D.DELBIEU A Nantes. Réf AfIIOBM 


jeune cadre juridique 


inc wure junaïque 120.000 F 

Ardoisières d'Angers - effectif : 2.000 personnes ; 520 millions 
déchiffre daffelresWecherche,pour succéder à factuel titulaire du poste prenantsa 
Jfli® une j urts *l d’entreprise. Rattaché au Directeur des Relations Humairres, Il 
prendra progressivement en charge la coordination du suivi des dossiers d’assurances et 
de contentieux (social et commercial), ainsi que la gestion du patrimoine immobilier du 
groupe, ri Interviendra par ailleurs en qualité de conseiller auprès d» différâmes hiérarchies sur 
I aspect Juridique de leur fonction. Ce poste, s’adresse A un civiliste possédantun?SirwSonlurtdl^ 

"SS ™£"Sïïi£L2 ,,!,# * entreprise), Agé de 25 ans au moins, et egeïïTSÜi ïïSS 

ifune pramére expérience en cabinet ou en entreprise, une certaine maîtrise du Droit duTravmi etdaa 
Soctetés, alitai qu’une bonne pratique de la gestion des contrats cTassurances, data domanialité etXi 
«tatentietoL Une grande rigueur et une réelle dimension de gestionnaire sortrtécesstarea Sur umd? 
telte réussite dans ta fonction, La rémunération annuelle «tedéoart pourra iwf^iîÜîî^i 

L’expérience et ta valeur du candidat te Justifiera. Ecrire AG. MiNSANantesT l5. A$Sfi 


Aucun renseignement ne sera transmis sans raccord préalable des candidats.,Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

PA Conseiller de Direction SJK. 

8, rue Betlini - 75782 PARIS - Cedex 16 - Tél. 505.14.30 19, Résidence Flandre - 59170 CROIX - TéL (20) 725235 

3, quai Kléber - 67055 STRASBOURG Cedex -.TéL (88) 22.01.54 1, rue Duguesdin - 44000 NANTES - TéL (40) 48.48.82 

78, Boulevard du 11 Novembre-£9100 VILLEURBANNE - Tél. (7) 893.90.63 

. 0,10 -^.5.00^-S.^ — 
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ELU PRESIDENT DU M.R.G. 

M. Schwartzenberg ne dispose pas d'un chèque en blanc 
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Le congrès extraordinaire 
dn Monvement dos radicaux 
de gauche, réuni samedi 3 
et dimanche 4 octobre ft 
Paris, a élu M. Roger-Gérard 
Schwartzenberg à la prési¬ 
dence du parti pour deux ans. 
Cette élection, qui a été 
acquise à l’iinanimité moins 
quinze abstentions, par un 
vote sans surprise (M. Roger- 
Gérard Schwartzenberg était 
président par intérim depuis 
le 9 juillet dernier) est inter¬ 
venue au terme de débats 
plus contradictoires que ne le 
prévoyait la direction du mou¬ 
vement. Le MJLG- a réaffirmé 
solennellement son apparte¬ 
nance à la majorité présiden¬ 
tielle et souligné sa volonté 
de préserver sa propre origi¬ 
nalité et son indépendance. 

Dès vendredi 2 octobre, lors de 
la réunion du comité directeur, 
une vive discussion avait opposé 
M. Schwartzenberg d’une part, 
et, d’autre part, mm François 
Loncle, François Massot (respec¬ 
tivement dépotés de l’Eure et des 
Alpes de Hante - Provence) et 
Jean-Claude Bonduelle. secrétaire 
national, adjoint au maire de 
Nantes. Le différend portait sur 
la stratégie du MJR.G. par rap¬ 
port au parti socialiste et sur 
la personnalité dn successeur de 
M. Cré peau. Les « contestataires » 
posaient la question de l'exis¬ 
tence autonome du MJLG- Cette 
existence, disaient-ils, est devenue 
difficile à Justifier face à un PB. 
qui dispose de la majorité abso¬ 
lue des sièges à l'Assemblée natio¬ 
nale ; elle l'est aussi compte tenu 
de la faible percée du MLR.G. 
dans l’opinion (M. Crépesu n’a 
obtenu que 2,21 % des suffrages 
exprimés su premier tour de 
l'élection présidentielle). Enfin, 
ajoutaient-ils, l'impossibilité de 
faire apparaître l'originalité des 
thèses des radicaux de gauche par 
rapport aux options socialistes est 
devenue patente. 

Devant le risque d'élargir les 
débats & des questions touchant 
à l'existence même du mouve¬ 
ment, le comité directeur avait 
alors décidé de ne laisser s’expri¬ 
mer à la tribune du congrès que 
les personnes mandatées par leur 
fédération, ce qui aurait eu pour 
conséquence de limiter une éven- - 
tuelie contestation. 

Une certaine maladresse de 
M. Schwartzenberg, Vampleur des 
divergences, l'Impression de ma¬ 
laise resBsntie par de nombreux 
délégués, n’ont pas permis .qu’ap¬ 
paraisse an congrès une unani¬ 
mité qui eût été, pour une large 
part, factice. . . 

Samedi M. Bonduelle évoquait 
dans les couloirs du congrès le 
k constant déclin > dn BAR.G^ 
sou rôle de c parti alibi ». a Avec 
2 %. disait-il, nous resterons un 
club d'idées, le club Perspectives 
et Réalités de la gauche. » n 
faut « rejoindre en bloc le parti 
socialiste ». 

Cette tactique-n’était pas 
approuvée par tous ceux qui 
contestent M. Schwartzenberg. 
M. Jean Glrardon. secrétaire 
national (fédération de la Saône- 




II DÉBAT PARLEMENTAI 
SUR LES NATIONALISATIONS 
SERAIT REPORTÉ 
AU 13 OCTOBRE 

Le calendrier prévu initialement 
pour l’examen par l'Assemblée na¬ 
tionale dn projet de Toi sur .les 
nationalisations connaîtrait une 
légère modification. 

n était prévu qne le débat géné¬ 
ral commencerait le Jeudi 8 octobre. 
Compte tenu dn nombre des amen¬ 
dements examinés par 2a commis¬ 
sion spéciale. U est enrfsagé de 
reporter ce débat an mardi 23 octo¬ 
bre. Les séances dn jeudi 8 et dn 
vendredi 9 octobre seraient consa¬ 
crées & l'examen dn texte de la loi 
de finances rectificative soc la 
natio nalisa tion de la sidérurgie (Usi¬ 
ner et SaciJor). 

La commission spéciale parlemen¬ 
taire chargée de la sidémrgie a 
rédigé son rapport. Elle estime qne 
a la nationalisation de la sidérur¬ 
gie est une mesure de salubrité 
publique qui ne coûte tien à l’Etat a. 
L’Etat convertira en capital (sons 
formes d'actions) les 1*8 milliards 
de dettes des groupes Usinor (7 mil¬ 
liards) et Sacïlor (8.8 milliards) a 

l'éxarf du FJ>.E,C. (Fonds de dé¬ 
veloppement économique et social), 
pour faire entrer a le secteur public 
dnn« 1 a sidérurgie sur des bases 
assainies n. 

Le gouvernement s'engagera de¬ 
vant l'Assemblée nationale à rénnir 
d’ici à la fin de l'année nue table 
ronde quadripartite (élus locaux, 
syndicalistes, industriels, adminis¬ 
tration) pour préparer le projet dé 
loi définitif de la nationalisation 
de la sidérurgie, qui définira notam¬ 
ment iss modalités d'organisation 
du secteur et U nouvelle polrtiqne 
industrielle de la sidérurgie. 

U texte de loi sur la nationali¬ 
sation des cinq groupes Industrie» 
e| des trente-six banques privées 
viendrait ensuite devant l'Assemblée, 
le mardi U octobre. Après l’examen 
d'une motion dlrrec çvabüité et 
d’une question préalable, déposées 
par l’opposition, le débat général 
s'ouvrirait par une déclaration du 
premier minis tre, m. pierre Mauroy. 
Ce nouveau calendrier devait être 
discuté et définitivement arrêté 
lundi après-midi. 


et-Loixe), estimait, lui. que les 
radicaux ont plus de chances 
d’infléchir les choix du PB. s de 
F extérieur ». Maîa. l yimme 
M. Bonduelle. il ne se privait 
pas de mettre en cause la per¬ 
sonnalité de M. Schwartzenberg. 
Le président par intérim * calque 
sur le MJR.Q. son propre cursus 
politique ». disait l'adjoint au 
maire de Nantes ML Glrardon 
ajoutait: « JJ a passé la brosse 
à reluire sur le parti socialiste 
avant les élections: a n'a pas 
été ministre. M. Crépeau a utilisé 
le poü à gratter : ü est ministre. 
Roger-Gérard veut essayer autre 
choseil veut nous utiliser ? 
Eh bien! utilisons Schwartzen- 
berg ! » 

La préparation 
de ta contre-offensive 

En séance plénière, 
M. Schwartzenbeig préparait sa 
contre-offensive. Se présentant 
comme le garant de l’indépen¬ 
dance du MJIG. notamment par 
rapport au parti socialiste, il 
assurait qu’un courant d'adhésion 
s'était manifesté depuis la vic¬ 
toire de la gauche, et dénonçait 
les c nécrophiles ». les radlcaux- 
« maso » (masochistes), qui ne 
sont que des radicaux « mino » 
(minoritaires). Il expliquait que 
la force de la gauche réside dans 
sa diversité : il stigmatisait 
ensuite « les prophètes du renon¬ 
cement candidats à Pautomuti- 
lation ». M. Michel Scarboncbi, 
secrétaire national, concluait peu 
après la démonstration en esti¬ 
mant que « la morale politique et 
la décence » devraient conduire 
ceux qui veulent quitter le MJI.G. 
à remettre leur mandat de 
député avant leur départ. 

Dans les couloirs du congrès, 
bXM Massot et Loncle dénon¬ 
çaient la « provocation » et 
annonçaient leur intention de 
répond re._ 

Dimanche matin, tors du débat 
de politique générale. ML Massot 
se déclarait scandalisé par les 
propos de M. Schwartzenberg et 
dénonçait le avides de son dis¬ 
cours. A l’inverse, M. Laurent 
Renaud (fédération de lllle-et- 
Vilaine) stigmatisait les a ouvriers 
de la onzième heure » qui seront 
contraints de rejoindre le parti 
socialiste a en robe de bure, les 
pieds nus et la corde au cous 
pour « faire allégeances à leurs 
e nouveaux maîtres ». . • - 

M. Loncle dénonçait ensuite r le 
discours incantatoire sur le thème 
de Videntité radicales. H rappe¬ 
lait que les députés radicaux de 
gauche ont été élus n essentielle¬ 
ment sur les cent dix propositions 
de M. Mitterrand, s. Il concluait 
son intervention en affirmant : 
ail ne s’agit en aucune manière 
de quitter le navire puisque le 
navire c’est la gauclie ! » 

M. Michel Crépeau soulignait 
ensuite que la situation du M.R.G. 
ne justifie pas « le doute, le scep¬ 
ticisme et Tàbandon ». H décla¬ 
rait : «Les portes sont grandes 
ouvertes / Que ceux qui veulent 
entrer entrent, si Cest pour tra¬ 
vailler avec nous au succès des 
réformes entreprises par la gau¬ 
che ; que ceux qui veulent partir 
partent, s’ils estiment que leur 
place est aiHeurs ! » Après s’être 
adressé personnellement à 
mm. Massot et Loncle pour ten¬ 
ter de lee faire revenir sur leur 
décision, le ministre de l’envi¬ 
ronnement expliquait que les 
radicaux de gauche n’ont pas à se 
p laindr e, puisqu'ils ont obtenu 
satisfaction : d’une part, en étant 
présents au gouvernement, d'autre 
part, en modérant certains objec¬ 
tifs de la gauche (six nationali¬ 
sations au lieu des neuf prévues 
par le programme commun). 
M. Crépeau adjurait les radicaux 


de gauche de ne pas être «te 
frein des réformes » mnïq leur 
« acc&érateur », notamment en 
contribuant au i démantèlement » 
de la technocratie et des techno- 
sfaracfcures giscardiennes qui sont 
encore trop nombreuses A occuper 
le pouvoir aujourd'hui 

Au-delà des effets de tribune, 
de la dramatisation traditionnelle 
dans un congrès radical, le débat 
qui s’est ouvert lors de ces assises 
a permis une certaine clarifica¬ 
tion. En qualifiant d’« états d’dme 
personnels» la position de 
MM. Massot et Loncle, 
M. Schwartzenberg n’a cependant 
pas répondu à toutes les inquié¬ 
tudes. La cand:dature — finale¬ 
ment retirée - de 11 Marcel 
Perrin, président du comité direc¬ 
teur de la fédération du Vaucluse, 
visait à dénoncer l'emprise des 
cercles parisiens sur la direction 
du mouvement et à prôner une 
plus juste mise en compte dn 
radicalisme historique issu de la 
province. 

Des départs 
qui ne règleitf rien ï 

En outre. les critiques émises 
par pi J* Leurs délégués sur ies 
propensions hégémoniques du 
PA. les allusions transparentes 
aux choix de M. Schwartzenberg 
dans un passé récent (U avait pris 
position en faveur de M. Mitter¬ 
rand dés le premier (cor de 
l'élection présidentielle), le rela¬ 
tif silence des délégués lorsque 
MM. Massot et Loncle se sont 
exprimés, bien des signes ont 
montré que le Mouvement des 
radicaux de zauche a du mal à se 
définir face à un PB. tout-puis¬ 
sant .et aussi q-ie._ la «titulari¬ 
sation » du président par intérim 
résulte surto.it de l'absence d’au¬ 
tres candidatures crédibles. 

Ce choix raisonné en faveur 
d'une personnalité qui apparaît 
en effet comme «atypique» par 
rapport aux prédécesseurs. 
mm. Crépeau et Fabre, n’a pas 
été une adhésion. Rendue possi¬ 
ble par le soutien ostentatoire 
que M. Crépeau a apporté à 
M. Schwartzenberg, cette élection 
est, pour de nombreux radicaux 
un oari : en veillant à son pro¬ 
pre avenir. le président du 
MJtG. devrait sauvegarder celui 
du parti qu'Q incarne doréna¬ 
vant. 

La position des deux députés 
« contestataires » s’est toutefois 
révélée marginale. Tous les délé¬ 
gués qui ont pris la parole ont 
insisté sur la nécessité de confor¬ 
ter l'identité radicale et l’exis¬ 
tence du MAG. C’est donc sur 
cette ligne politique que 
M. Schwartzenberg a été élu. Un 
accord implicite devrait éviter que 
les amis de M. Crépeau quittent le 
comité directeur. S’il en était 
besoin, l’élan de sympathie et de 
fidélité qu'a rencontré ie minis¬ 
tre de l’environnement a permis 
à M. Schwartzenberg de prendre 
la mesure de la marge de manœu¬ 
vre dont il dispose. Son efficacité, 
son sens aigu des médias, ont été 
reconnus. Son charisme n'est pas 
apparu. U ne dispose donc pas 
d'un chèque en blanc. 

MM. Crépeau. Loncle et Bon- 
dnelle. suivis peut-être par quel¬ 
ques antres, devraient tirer rapi¬ 
dement les leçons de leur 
isolement, en rejoignant — sans 
doute avant le congrès de Valence 
du PB. — le ï parti des socia¬ 
listes ». Leur départ mettra-t-fl 
pour autant fin aux états d’âme ? 
Apparemment la victoire de la 
gauche n'a rien c h a n gé à cette 
vieille affaire : les radicaux de 
gauche n’ont pas encore tout & 
fait trouvé leur identité- 

LAURENT ZECCHINI. 


PORTRAIT 


Un animal à sang froid 


Au sein du Mouvement des 
radicaux de gauche, M Roger- 
Gérard Schwartzenberg occupe 
une place à part. Dans une 
large mesure, il apparaît comme 
rantt-Crépear rinverse du mili¬ 
tant radical type tel que r Image 
cfEplnal mais aussi quelques 
grandes figures du radicalisme 
en ont laissé la trace Cest un 
Parisien (même s'il est né à 
Pau) dans toute l'acception du 
terme. Homme de médias et 
de relations publiques, comme 
r était M. Jean-Jacques Servan- 
Schreiber, ane/ysre de la vie 
politique, prolesseur de droit 
éminent, tacticien habile (il vient 
- de la montrer), écrivain de 
talent, M Schwartzenberg est 
aussi un homme qui sait aussi 
convaincre et, quand II le 
faut, vaincre. Par-dessus tout. 
M. Schwartzenberg a réussi à 
taire prendre sa propre greffe 
dans le tissu provincial du Mou¬ 
vement des radicaux de gauche. 
Chacun — même ses ennemis 
politiques — s'accorde à recon¬ 
naître ses grandes capacités 
intellectuelles Toulours attentli 
aux autres, il écoufe surtout— 
M. Schwartzeabarg. Il le connaît 
par cœur et ne résiste pas tou¬ 
jours eu plaisir de le citer . 
B a des excuses : M. Schwart¬ 


zenberg éblouit souvent eaux qui 
le découvrent. M. Crépeau dit 
d» lui : « C’est un animal à sang 
froid. ■> 

[Né le 17 avril 1943 à Pau 
(Pyrénées-Atlantiques), Oiplàmè 
de L'Institut d’études poUtlques 
de Paris, docteur en droit, agrégé 
de droit public et de science 
politique, M Roger-Gérard 
Schwartzenberg a été professeur 
agrégé â la faculté de droit et 
des sciences économiques d’Or¬ 
léans (1968-1969). avant d’ètre 
nommé à l’université de droit, 
d'économie et de sciences so¬ 
ciales d* Parts-ü. Directeur 
adjoint du département de 
science politique de cette uni¬ 
versité (depuis 1970), directeur 
de la collection t Pour la poll- 
tioue » depuis IB70. ii est pro¬ 
fesseur & l'Institut d'études 
politiques de Ports depuis 1972 
Délégué général (1978-1978). puis 
vice-président (1978) du Mou¬ 
vement des radicaux de gauche, 
SC Schwartzenberg était prési¬ 
dent par intérim du M.R.G. 
depuis le 9 Juillet dernier, H a 
été éîn, le 1Û Juin 1979. repré¬ 
sentant a l'Assemblée des Com¬ 
munautés européennes < liste 
socialiste avec la participation 
dâ£ rad'.caoï de gauche). 

31 Schwartzenberg. qui a pu¬ 
blié depuis 1968 de nombreux 
articles dans le Monde, est l'au¬ 
teur de plusieurs livres, notam¬ 
ment l’Autorité de la chose 
décidée en la Force juridique 
àcs décisions administratives 
(1969 >, l'Etet specUiclc. Essai 
sur st contre le star-system en 
politique (1977). 2a Droite abso¬ 
lve ( 1 B 8 D.) 


M. Fabins annonce nne prochaine réforme de la taxation 
snr les plns-valoes et de la taxe d’habitation 


Invité à rémission « Le 
grand jury R.TJL— le Monde», 
le ministre du budget a 
répondu, dimanche 4 octobre, 
aux questions d’Alexandre 
Baloud, André Laure os, Serge 
Marti, Roger Priouret et Jean- 
Yves Hollinger. 

M. Fabius, qui s’exprimait & 
une heure où les décisions moné¬ 
taires n’étaient pas encore an¬ 
noncées, et qui voulait laisser la 
primeur des explications à M. De- 
lois, a volontairement limité son 
commentaire sur ce point. H a 
simplement souligné a la bourras¬ 
que monétaire » qui règne depuis 
plusieurs mois, conduisant à faire 
jouer les mécanismes prévus à cet 
effet au sein du système euro¬ 
péen. c L'inflation laissée par le 
précédent gouvernement est très 
importante. Il n’est pas possible 
durablement d’avoir une diffé¬ 
rence trop grande avec nos par¬ 
tenaires. La leçon est que nous 
allons devoir mener une action 
de relance pour l’emploi très vi¬ 
goureuse qui doit s’accompagner 
d’une action aussi vigoureuse sur 
les prix.» 

Commentant la récente déci¬ 
sion de lever l’anonymat sur l'or. 
M. Fabius a tenu à en fixer les 
limites. 

aTinsiste : ü n’y aura pas 
d’inquisition. Je suis contre les 
tracasseries administratives, mais 
je suis pour la justice fiscale. Or 
que se passe-t-il aujourd'hui ? 
Lorsqu’on demande à quelqu'un 
quelle est la provenance de la 
masse considérable d’argent qu’ü 
détient et qtfü répond : s J’avais 
» de For, je Tai vendu », aucune 
vérification n’est possible. Désor¬ 
mais. si quelqu'un est concerné 
par l'impôt sur les grandes for¬ 
tunes et qu’ü n’a pas fait de 
déclaration sur ses biens immo¬ 
biliers ou mobiliers, nous pourrons 
lui répondre ; a Puisque vous 
n’avez pas fait de dédamtion. ce 
n’est pas opposable à Vadminis¬ 
tration et cela ne peut en aucun 
cas être une justification. » 

» C’est un changement impor¬ 
tant » 

«Pas de fériés bricolés» 

Interrogé sur le projet de bud¬ 
get 1983 et, notamment, sur la 
taxation des plus-values, M. Fa¬ 
bius a annoncé une prochaine 
réforme de cet impôt. _ w , 

«r Je suis quelqu’un de prudent ï I 
je ne veux pas me présenter ou 
Parlement — car la fiscalité est 
une affaire sérieuse — en faisant 
voter des textes bricolés, qui ne 
tiendraient pas d’une manière 
solide et ferme. 

» Oui, une proposition sera faite I 
sur les plus-values, à la prochaine \ 
occasion. Cela se fera dans le col¬ 
lectif de fin d’année ou, plus j 
probablement, au début de Van¬ 
née procliatne. Pendant la ses¬ 
sion qui se déroule actuellement, 
déjà très chargée, je ne suis pas 
en mesure, sur le plan stricte¬ 
ment technique, de présenter un 
tel texte. L’application qui sera 
faite, par le ministre du budget, 
est, évidemment, exactement 
conforme à ce qu’a décidé le pré¬ 
sident de la République », a-fc-2 
précisé. 

a Cela me dorme Poccasion. 
puisque je vous ai dit que mon 
souci était de simplifier les cho¬ 
ses, de reconnaître qu’ü y a beau¬ 
coup d’autres impôts qui ne vont 
pas : fe prendrai comme exemple 
celui de la taxe d’habitation, ce 
qu’on appelle «la feuille jaune». 
Je le vois dans ma commune. 
un système qui ne va pas. 71 y 
a des gens qui ne sont pas sou¬ 
mis à l’impôt sur le revenu mais 
qui le sont à la taxe d’habita¬ 
tion. » 

Annonçant une modification 
de la taxe d’habitation, le minis¬ 
tre la lie, cependant, à une ré¬ 
forme d'ensemble. 

s Vous savez que Gaston Dé¬ 
ferre a saisi le Parlement dhcne 
première série de projets de dé¬ 
centralisation. La deuxième série 
de projets concernera, à la fois, 
une modification des compéten¬ 
ces — pour savoir ce qu’on laisse 
au niveau central et ce qu’on 
fait descendre aux niveaux lo¬ 
caux — et une modification des 
ressources. Tl faudra donc que 
nous nous rapprochions Fur de 
Vautre pour étudier comment se < 
fera cette modification des res -1 
sources locales* 

Limiter 
rmflafion 

Invité à expliquer comment ü| 
comptait obtenir une croissance i 
de 3,3 % l'année prochaine et une, 
hausse des prix limitée à 123 
avec des dépenses majorées de 
37.3 %, M Fabius expliquait ainsi 
son raisonnement : 

e Nous voulons absolument 
rompre avec cela et utiliser les 
dépenses publiques pour essayer 
de faire repartir la machine éco¬ 
nomique. C’est la raison pour 
laquelle nous faisons im effort 
sans précédent en faveur des 
hôpitaux, des crèches, des èccAesA 
de la culture, de la recherche, de 
l’aide à l’investissement, par 
exemple, qui se traduit par une 
augmentation très forte des 
dépenses. 

» Mécaniquement, cela veut dire \ 
que l’effet de notre budget provo¬ 
quera une relance suplpcmentatre 
de 2 9& oui s’ajoutera à l’évolution 
nationale telle qu’elle résulte de 
différents éléments — que je peux 
détailler ici si cela vous intéresse 


— et qui aurait été de 2,3%. Au 
total, nous attendons donc une 
croissance d’un peu plus de 3 %, 
supérieure d’un point à la crois¬ 
sance de nos partenaires. On me 
dira que ce n’est pas beaucoup. 
Je croîs, moi, que c’est déjà beau¬ 
coup. » 

Abordant le déficit budgétaire 
1982, évalué à 95.4 milliards de 
francs, le ministre prévoit de l’as¬ 
surer en grande partie par l’em¬ 
prunt 

« En ce qui concerne Vinflatkm, 
nous nous sommes fixé une 
norme monétaire pour Vannée 
prochaine, celle de faire en sorte 
que la masse monétaire ne pro¬ 
gresse pas trop vite. Nous avons 
fixé un ordre de grandeur qui, 
je le reconnais, est ambitieux, 
puisqu’il est de Tordre de 13 %. 

» Comment financer le reste? 
C’est tout le problème du marché 
financier. 27 faut que nous fas¬ 
sions en sorte que Vépargne soit 
bien mobilisée. R faut que nous 
fassions en sorte que s’opèrent 
un certain nombre de placements 
qut ne soient pas improductifs. Il 
faut donc — nous revenons à 
notre sujet initial — que VEtat 
puisse mobiliser des emprunts. 
Cette année cela se fera sans 
difficulté. St l’inflation est rai¬ 
sonnable l’an prochain, cela 
devrait aussi se faire sans diffi¬ 
culté. » 

«Le problème des smicards» 

En ce qui concerne les critiques 
adressées au projet de budget par 
le groupe parlementaire commu¬ 
niste. M. Fabius déclare : a Sur 
les 35 milliards de francs d’impôts 
que nous créons, Vimpôt indirect 
représente 24 %. Faire moins ? 
Mais alors, que proposer ? Quant 
à la question des smicards, fy 
suis très attentif. J’en ai discuté 
avec Pierre Joxe, avec Christian 
Goux. président, socialiste, de la 
commission des finances, avec 
Christian Pierret, rapporteur 
général, socialiste, de la commis¬ 
sion des finances, et je pense que. 
là, ü doit y avoir une possibilité 
de solution, tout au moins les 
socialistes la cherchent-ils acti¬ 
vement et, je pense, dans le bon 
sens. » 

Le ministre rappelle la méca¬ 
nique de l’impôt : « Jusqu’à un 
certain revenu on ne paie rien, 
mais qu’avec un franc de revenu 


supplémentaire on franchit un 
seuü et, alors, ^augmentation est 

importante. C’est la mécanique de 
Vimpôt sur le revenu qui veut 
cela, et toute la question est de 
savoir si on va pouvoir trouver 
une autre mécanique qui per¬ 
mette d’atténuer ces ressauts. Je 
pense que si l’on peut trouver — 
comme Vont proposé, avec moins 
de bruit et beaucoup d’efficacité, 
les socialistes, — un méca¬ 
nisme, le gouvernement y sera 
ouvert. (-J 

» Dans le barème gui est pro¬ 
posé, compte tenu de la hausse 
du SMIC proposée par le gouver¬ 
nement. un ancien smicard, avec 
le nouveau taux, aurait 20 F de 
plus d’impôts à payer par mois, 
ce qui, au bout de l’année, ferait 
une augmentation importante. 
C’est donc une disposition à 
laquelle je réfléchis avec le 
grimpe socialiste actuellement, u 

Après avoir indiqué quelle 
devait être, à son sens, ia mission 
des militants socialistes (expli¬ 
quer la politique du gouverne¬ 
ment et exprimer le sentiment 
populaire à l’égard du gouver¬ 
nement), M. Fabius ajoute: 
« Beaucoup de gens de droite 
n’ont pas accepté le verdict des 
élections. Je comprends qu’ü soit 
désagréable lorsque l’on occupe le 
pouvoir pendant des années et 
des années de ne plus Voccuper, 
mais leur désagrément va au- 
delà, c’est un peu comme si. dans 
leur esprit. Ü était naturel pour 
eux d’occuper en permanence le 
pouvoir et si nous étions les 
usurpateurs. R faut qu’ils se 
fassent à l’idée que nous sommes 
le gouvernement régulier, que 
nous sommes la majorité légale¬ 
ment élue de la France, et pour 
longtemps. (..J Je crois que cette 
espère de volonté de revanche 
permanente, sans aucune propo¬ 
sition d’aüleurs. car on n’a pas 
vu la moindre proposition de la 
part de ces messieurs de droite, 
elle n’est pas de mise. » 

(NJDX,JR. — Alors qqc les décla¬ 
rations de M. Monory an u Club de la 
presse » d’Europe 1, ont été reprises 
dimanche soir — ce qui est nor¬ 
mal — par les radies et télévisions, 
notamment Antennes et TF 1. celles 
de M. Fabius à l'émission « B.T.U.- 
Le Monde n ne l’ont pas été alors 
qu'elles ne manquaient pas d'intérêt, 
notamment sur le budget et la crois¬ 
sance. Pourquoi?] 
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DE — Mardi 6 octobre 1981 


A PROPOS DE... 


La discussion de la loi sur la décentralisation 


Grogne chez les cadres de préfecture 


Les o cadres A » des préfectures. — c'est-à-dire les attachés, 
les attachés principaux et les directeurs — -sont très Inquiets. Ces 
■ cheminots des prêtecl ur ea », ainsi qu’ils se définissent eux-mêmes, 
ont le sen tim ent d'avoir été purement et simple ruent oubliés par tes 
rédacteurs du projet de loi sur la décentralisation que P Assemblée 
nationale a récemment approuvé. 


Le conseil d’administration de 
rassociation, qui rassemble quai- 
que six cents cadres A de pré- 
tactum sur un attectlt global de 
trois mille quatre cents, ra vive¬ 
ment déploré samedi 3 -octobre, 
à l'occasion d’une réunion extra¬ 
ordinaire organisée à Evry fEs¬ 
sonne). Pour la circonstance, et 
en guise de solidarité, r Associa¬ 
tion nationale des directeurs de 
prélecture. (ANCAP). avait cTalt- 
ItHtrs délégué plusieurs repré¬ 
sentants. 


■ Les préfets et .sous-préfets 
ont obtsnu la reconnaissance de 
leur râle dans le fonctionnement 
des nouvelles Institutions et le 
maintien des avantages d'ordre 
financier qui leur étaient dé|à 
consentis dans lès départements. 
Pour nous, ren de tel t », cons¬ 
tate U. Jean-Louis Montélimer, 
président de f ANC AP et fonc¬ 
tionnaire a la préfecture de 
Rouen. » Par tradition, poursuit-il, 
nous sommes un milieu dis¬ 
cret, discipliné. et nous n'avons 
donc jamais constitué un groupe, 
ds pression digne de co nom. 
Alors on nous a oubliés. • • - 


Certes, ces cadres A de pré¬ 
fecture (quel que soit leur mé¬ 
contentement, qui se traduit sur- 
toi. par de sérieuses appréhen¬ 
sions) ne songent nullement té 
contester ta loi. Ce qu’ils veu¬ 
lent éviter. c’e$t que son appli¬ 
cation ne s'opère à leurs dé¬ 
pens. A revenir, ils- seront tou- 
lours placés bous l'autorité du 
préfet, devenu commissaire delà 
République, mars pourront éga¬ 
lement être .mis à la. dispo¬ 
sition du 'président du coqsell 
générai- ou régional, nouvelle¬ 
ment doté du pouvoir exécutif. 
Comment s'effectuera, dans la 
pratique cette double tutelle ? - 
Personne n*a encore sti letiri “ 
répondre_précisément . On rie - 
sait môme pas . dans 1 quelles 
conditions va se dérailler la'pêr. - 
riode transitoire qui doit conduire 
jusqu’au vote global de la loi », - 
insiste U. Jean-Claude Le Dutf, 
'.secrétaire général de FANCAP. ’ 
• Nous sommes conscients que . 


nous défendons un point de vue 
très catégoriel, précise-t-il, mais 
nous estimons toutefois avoir 
notre mot à dire. » 

Pour rheure. tes faits semblent 
renforcer les cadres A dans 
leur défiance. Ainsi, dans 
nombre de départements et de 
réglons, affirment-ils, tes élus, 
profitent du feu vert du minis¬ 
tère de rintérieur. recrutent — 
à des tarifs apparemment assez 
élevés et en grand nombre — 
un personnel d’encadrement. La 
seule limite véritable é cee 
embauches serait d’ordre bud¬ 
gétaire. Or les fonctionnaires 
craignent de voir ainsi leur 
échapper des postés auxquels 
ils auraient pu prétendre, compte 
tenu de leur actrvfté passée. 

Môme s'ils ne le disent pas 
explicitement, Il est clair que 
cb s fonctionnaires, qui assument 
souvent des fonctions de di¬ 
rection, s’attendent que tes 
élus sombrent tût ou tard dans 
le « clientélisme » ou, pis 
encore, dans rostraclsme poli¬ 
tique; « Il y a une espèce 
d'ambiguïté administrative -, se 
contentent-ils simplement de ré¬ 
sumer En tout cas. Ils ont beau 
feu de déplorer, par l'intermé¬ 
diaire de M. Roger Reuter, vice- 
président de FANCAP, que - le 
problème du personnel [n'ait] pas 
été Indus dans la réflexion glo¬ 
bale » et de réclamer » une 
parité minimum entre les agents 
de l'Etat et ceux du dépar¬ 
tement ». .. 

Dans un communiqué publié 
bu terme de le réunion de 
samedi, F ANC AP estime que 
« ('ensemble des personnels des 
préfectures doit demeurer vigilant 
et ne pas sa voir Imposer des 
mesures.qui n'auralônt pas fart, 
l'objet auparavant -d’une large 
-consultation incluant une actua¬ 
lisation de leur situation profes¬ 
sionnelle' ». Un avertissement . 
sans frais, qui démont re sa ns 
douté que f association rï hési¬ 
tera pas, .si nécessaire, à sa 
lancer plus ouvertement dans ■ 
l'action revendicative. 


STÉPHANE BUGAT. 


PRÉFECTURE DE MONTPELLIER : 1E CONCOURS CONTINUE 


’ On n'arrêtera pas la procédure 
engagée èn vue de la construction 
d’une nouvelle préfecture du dé¬ 
partement de l’Hérault et de la 
région Languedoc-Roussillon (le 
Monde du 18 septembre). 

Le concours,, lancé fin 1988 
après une étude de la Société 
d’aménagement du département 
de r l’Hérault, et les diverses éta¬ 
pes qui ont suivi, ont k respecté 
les règles ho bitueüea, régionales . 
et nationales », nous a déclaré 
M. Gérard Saumade (P-SJ, pré¬ 
sident du conseil général. 

Sur les soixante-quinze dos¬ 
siers réunis, Je .jury, au sein du¬ 
quel étaient notamment repré¬ 
sentés les collectivités locales, 
l'ordre des architectes et les usa¬ 
gers, en a retenu dix-huit pour 
la première phase. 

Cependant, l’ordre des archi¬ 
tectes s’est inquiété, estimant que. 


compte tenu des nouveaux pro¬ 
jets du gouvernement sur la dé¬ 
centralisation, le concours lui pa¬ 
raissant devoir être remis en : 
cause.- Quinze équipes sur dix- 
huit ont refusé de remettre leur, 
projet .dans ces conditions d'incer¬ 
titude. — (Correspj 


[La fronde des architectes, d’abord 
soutenus par le conseil nations! de 
l’ordre qui s'élève fréquemment 
contre la mauvaise organisation des 
concoure, n'a. pas été véritablement 
suivie sor place puisque trois 
équipes Locales (dont deux élue 
& l'ordre) ont continué & travail¬ 
ler tandis que les « Parisiens » avan¬ 
çaient des argumente de principe. 

Est-ce un nouvel épisode de la 
« guéguerre » des architectes entre 
Parts et la province ou un argument 
de plus pour ceux qui dénoncent 
l’hypo crisie des concoure ouverts et 
demandent qu'un en revienne car¬ 
rément, dans certains cas, aux 
contrats "de gré à gré ? — M. Ch. 
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De violentes manifestations antinucléaires 
ont précédé le débat au Palais-Bourbon 


Les mouvements antinocléaires ont mis à prorit le dernier entendre. Deux manifestations étaient organisées, l’une à Paris, 
week-end avant le débat sur l'énergie à l'Assemblée nationale, l’autre à Golfech ITam-et-Garonnel. Elles ont rassemblé quelques 
le 6 octobre, pour tenter de regrouper leurs amis et de se faire mi lliers de manif est ant s. 


• Golfech (Tarn-et-Garenne) : 
nous sommes résolus aux pires extrémités 


• Paris : des « casseurs » au ministère», 
des transports 


De notre correspondante 


Toulouse. — Les antinucléaires 
de Golfech sont passés & l'action. 
Dimanche 4 octobre, au cours d'une 
des plus importantes manifestations 
qu’ait connues la région. Ils se sont 
heurtés aux forces de l'ordre. 

Vers 14 heures, cinq mille à six 
miriê personnes, selon la coordina¬ 
tion des comités antinucléaires, mille 
personnes, selon EJ3.F-, se sont 
mises en marche de Valence-d'Agen 
vers Golfech (Tam-et-Garonne). Le 
cortège, qui devait aboutir sur un 
terrain proche de la centrale mais 
appartenant aux écologistes, s'est 
avancé dans le calme jusque vers 
16 heures. Alors qu’lis longeaient 
le site, certains manifestants ont 
commencé à briser les clôtures. 


francs. «La grosse drague a été très 
endommagée, dit-il. Je ne comprends 
pas une action si peu démocratique 
alors que le débat â r Assemblée 
aura lieu cette semaine. Carte mani¬ 
festation est d’autant plus incohé¬ 
rente que les travaux sur Ib site sont 
gelés depuis te 30 iuiliet aemter par 
décision du conseil des ministres. - 


Les manifestants ont alors pénétré 
sur le chantier, où ils ont incendié 
plusieurs voitures et des baraque¬ 
ments. 

-C’est alors qu'un escadron de qua¬ 
tre-vingt-cinq gendarmes mobiles. 
Jusque-là invisible, est intervenu oour 
dégager le site à coups de grenades 
lacrymogènes. En se retirant, tes 
manifestants ont mis te feu à des 
bureaux de l'E.D.F. et ont bloqué 
la nationale 113. 

M. Jean-Pierre Slelbersteln. chef 
d'aménagement E.D.F, A Golfech, 
évalue lee dégâts à 15 millions de 


Derrière M. Paul Lafon. le maire 
[sans étiquette) et quelques conseil¬ 
lers municipaux, les écologistes, îes 
membres du P.S.U., les Jeunes Agri¬ 
culteurs et des gens du pays se 
sont regroupés pour se révolter : 

« Jusqu’Ici, on a pris les Méridionaux 
pour des cons, déclare M. Jacques 
Paltz,. membre de (a coordination 
régionale. Nous avons prôné la non- 
violence, mais manifestement elle ne 
paie pas. A Pfogotf, ils se sont 
battus pour obtenir satisfaction. 
Aujourd’hui, nous avons fait comme 
les Bretons. Le mouvement a été 
spontané. Nous sommes résolus aux 
pires extrémités si la centrale se lait. 
On nous a trompés. Nous avons voté 
à gauche contre te nucléaire Au¬ 
jourd'hui, Mitterrand tait la politique 
de Giscard. Nous n'avons p lus qu’un 
espoir : Paul Quilès, le président de 
la commission de rénergfe. » 

CATHERINE LAURE NS. 
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Organisée conjointement par le 
P.S.U., la Coordination natio¬ 
nale antinucléaire, le Mouvement 
d'écologie politique, la - Ligue 
communiste révolutionnaire. 
l'Union des travailleurs commu¬ 
nistes libertaires et les Comités 
communistes pour l'autogestion, 
une manifestation contre le pro¬ 
gramme nucléaire gouvernemen¬ 
tal a rassemblé, le samedi S octo¬ 
bre, vers 15 heures, environ trois 
milliers de participants sur la 
place de la Bastille, à Parla 

Derrière on large calicot por¬ 
tant la mention « Halte au pro¬ 
gramme nucléaire 1 Pour un vrai 
débai démocratique f s. le cortège 
devait se mettre en marche aux 
alentours de 15 h. 30, empruntant 
successivement la rue Saint- 
Antoine, la place du Châtelet, le 
quai de l’Horloge, la rue des 
Saints-Pères et le boulevard 
Saint-Germain. 

Le dénié aurait dû atteindre 
r Assemblée nationale, lieu prévu 
pour sa dislocation, sans incident, 
si de deux à trois cents autono¬ 
mes ne s’étalent mêlés au cortège. 
Les premiers accrochages se sont 
produits peu de temps après le 
départ devant le palais de justice, 
dont les abords étaient gardés par 
les forces de l’ordre. Aux cris de 
e Libérez nos camarades I e et 
« Mitterrand fasciste ! ». les 
manifestants mit lancé divers 
projectiles sur les policiers, qui 
ont riposté par des tirs de gre¬ 
nades lacrymogènes. Un peu plus 
tard, une voiture de police allait 
avoir ses vitres brisées, boulevard 
Saint-Germain, tandis qu'un gar¬ 
dien de la paix A cyclomoteur était 
jeté à bas de sa machine 

Ces accrochages devaient 
conduire les organisateurs de la 
manifestation à ordonner vers 
17 h 30 la dispersion, plus tôt 
prévu, à hauteur du carrefour 
boulevard Saint-Germain-rue du 
Bac. C’est à ce moment qu'un 
petit groupe d'autonomes allaient 
forcer les portes du ministère des 


tr ans ports, au 246 du boulevard 
Saint-Germain. En quelques ins¬ 
tants, le reu fut mis à une voiture 
stationnée dans la cour, des vitres 
étaient brisées 

H a fallu près d’un quart 
d'heure pour qu’interviennent deux 
voitures de sapeurs-pompiers et 
les forces de l’ordre, pourtant 
omniprésentes dans le qaurtier. 
Les « casseurs » avalent eu large- 
- ment le temps de disparaître 
aorès avoir complaisamment posé 
pour les photographes. 

Le calme revenait peu après, 
tandis que des patrouilles moto¬ 
cyclistes de gardiens de la paix 
sillonnaient en tous sens les 6* 
et 7* arrondissements, pour dissua¬ 
der d’éventuels manifestants de se 
regrouper. — J.-M. D.-S. 


[A la direction de la sécurité pu¬ 
blique (préfecture de police de Pa¬ 
ris), on précise que si un délai 
d’environ quinze minutes s’est effec¬ 
tivement écoulé entre te début de 
1 ‘Incendie de l’automobile stationnée 
dans la cour du ministère et la 
venue sur place des forces de l’ordre, 
cela tient bu fait que l’infonnatloa 
concernant ces incidents n’est par¬ 
venue au P.C. des opérations que 
douas minutes après qu’ils eurent 
débuté.] 


• Les achats d*« Espaces pour 
demain ri. L’association Espaces 
pour demain » vient d'acheter à 
Salnt-Dolay, dans le Morbihan, 
un site boise menacé par l'instal¬ 
lation durable de caravanes. 
L'association veut ainsi attirer 
l’attention des pouvoirs publics et 
des collectivités locales sur le 
danger du « mitage sournois » des 
terrains non constructibles par 
des habitations mobiles ou provi¬ 
soires qui finissent par s'instal¬ 
ler définitivement sans aucun 
permis de construire. « Espaces 
pour demain a a déjà acquis ou 
reçu en donation depuis 1978 qua¬ 
tre terrains situés en Ule-et- 
Vflaine., en Gironde, dans les 
Côte6-du~Nord et en Dordogne. 
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“Pour lire les villes, 

visitez ce livre.” 
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Hugo Wolf, encore en vie pour le moment. 


Donod Architecture et Urbanisme: 
l’environnement mode d’emploi. 
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La Fnac fait le point 
sur la «chaîne audiovisuelle» 



Q uand ôn achète aujourd’hui un 

• téléviseur, il faut être eniwriunt 


■■ -* *‘î’rt "• ■ 11. . — 
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Le premier dossier complet sur les télémeurs d'aujourdlad pour demain 


7^ - téléviseur, il faut être conscient 
qu’il est déjà (et sera plus encore de¬ 
main) le point central d’une véritable 
chaîne audiovisuelle. 

On s’était habitué à lui pour voir 
France-Galles en direct, les Dossiers 
de l’écran ou un Gabin de la bonne 
époque. Mais ce n’était là que pre¬ 
mières armes et galop d’essai. 

Déjà, en effet, on peut programmer 
quand-on~le souhaite une émission 
diffusée la veille ou six mois plus tôt. 
On peut voir tous les films, désormais 
- vendus en cassettes vidéo et bientôt. 


en vidéodisques. On peut montrer aux 
amis ce qu’ont été ses dernières va¬ 
cances. On peut jouer aux échecs sans 
.partenaire ou affronter un adversaire 
à des jeux d’adresse. On peut appren¬ 
dre la grammaire ou le calcul, s’initier 

à l’informatique ou s’entraîner à la 
bonne gestion d’une entreprise. Et 
aussi bien se voir communiquer la 
dernière météo ou les. derniers cours 
de la Bourse. 

Mais ce n’est là qu’un début n 
est prévisible, et même sûr, que toute 
.. une part de notre vie très bientôt s'or¬ 
ganisera autour du téléviseur. 


Cela valait de faire le point. Ne 
serait-ce que pour choisir aujourd’hui 
un téléviseur capable d’assumer toutes 
ses fonctions de demain. 

C’est l’objet de cette plaquette dé 
32 pages. Où l’on trouvera (parmi 
bien d’autres sujets traités) une séleo- 
tion Fnac de 20 téléviseurs qui, dès 
maintenant, sont tous conçus pour 
très bien accepter ravenir. 



4 ans de garantie Fnac 
pour 20 téléviseurs 


^y>jjî c. 
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Un millier de personnes ont commémoré 
l'attentat de la rue Copernic 


Un millier de personnes en¬ 
viron ont participé. Himanehn 
matin 4 octobre, à une mani¬ 
festation organisée devant la 
synagogue de la rue Copernic 

à Paris (16*), us'an après 
l'attentat commis le 3 octobre 
1980, qui avait provoqué la 
mort "de quatre personnes. 

De nombreuses personnali¬ 
tés avaient répondu & l’appel du 
Conseil représentatif des institu¬ 
tions juives de France (CRIF) et 
de la U grue internationale contre 
le racisme et l'antisé mitisme 
(LICRA). C’est ainsi qu'on notait 
la présence de MM. Robert Ba¬ 
dinter, garde des sceaux ; Jacques 
Chirac, maire de Paris ; Michel 
d'Ornano, ancien ministre, député 
(TLD.F.) ; Maurice Grimaud, di¬ 
recteur du cabinet du ministre 
de l'intérieur : Meïr Rosenne. am¬ 
bassadeur d’Israël en France ; 
René Sirafc, grand rabbin de 
Fiance ; et son jprêdéceaseur, 
Jacob Kaplan. Le président de 
la République, M_ François Mit¬ 
terrand, était représente par un 
de ses conseillers, M. Jacques At¬ 
tali, et par son chef d’état-major, 
le général Saulnier. Le cardinal 
Etchegarray président de la 
conférence épiscopale de France, 
était représenté par Je père 
Dapny. 

Après un office célébré dans la 

synagogue et retransmis à l’exté¬ 
rieur par haut-parleur. M. Lucien 
FineL président de lTTnioo libé¬ 
rale Israélite de France, a exprimé 
cré mat ion et la fidélité du sou¬ 
venir s et a appelé la communauté 

juive «à la. cohésion et à la, 

vigilance ». ML Alain Je Ooilk- 
scbUd. président du CRIF, Invitant 

« à la lutte contre les nostalgiques 


des fascismes de droite et de gau¬ 
che » et contre b les pays qui ar¬ 
ment les desperados terroristes ». 
a rendu hommage h a F attitude 
exemplaire du peuple de France 
à la suite de Vattentat, attitude 
gui a mis en échec le projet d'iso¬ 
ler les juifs ». Il a également 
dénoncé s le parti pris de certains 
hommes politiques qui feignent 
d’ignorer les menaces mortelles 
contre VEtat d'Israël ». 

Après que le père Dupuy eut 
manifesté « la solidarité des ca¬ 
tholiques français ». le grand rab¬ 
bin Slrat a lu un passage d’une 
prophétie d’Ezéchiel où il est dit 
notamment « T Esprit souffle sut 
les assassinés et ils vivront ». 

M. Pinel, entouré des porte- 
drapeaux des organisations de ré¬ 
sistance et de déportés juifs, a 
ensuite dévoilé la plaque & la mé¬ 
moire des quatre victimes. Jean- 
Michel Barbe, Philippe Bouissou. 
Hil&rio Dopez Fernandez et Alitza 
Shagrir. tués lors de l’attentat. 

Après le kaddisch. la prière des 
morts, reprise par une partie de 
l'assistance, le public, jusque-là 
tenu & distance par un dispositif 
de sécurité renforcée, était admis 
& défiler devant là synagogue 
« pour un moment de réflexion ». 

Mme Simone Veil présidente de 
l’assemblée européenne, a déclaré, 
pour sa part, au Journal du di- 

manche: «Le souvenir est la 
seule façon d’éviter le retour de 
certains drames. » Elle souligna 
que c FMstoire montre qu’tl a 
toujours existé en France un cou¬ 
rant fascinant. » Elle dôdaxe 

aussi qu’elle a t regretté », en 

lflflû. l’absenee du gearôKMmeni 

aux manifestations organisées 

immédiatement après l’attentat. 


ÉDUCATION 

UNE JOURNÉE D'ÉTUDE A MARSEILLE 

L'informatique à l'école : 
culture, outil ou discipline ? 

De notre correspondant 


Marseille. — Placée sous le signe 
de l'informatique et de la robo¬ 
tique, la cinquante-septième Foire 
irrtemationate de Marseille — qui a 
eu lieu du 25 septembre au S octo¬ 
bre — a consacré une Journée 
d’étude au thème • Informatique et 
robotique ». Chargé par M. Alain 
Savary, ministre de l'éducation natio¬ 
nale. d'établir, avec M. Yves Le 
Corre, président de l’université 
Paris - Vil, un bilan des actions 
menées ces dernières années et de 
proposer des axes pour le dévelop¬ 
pement de l'informatique dans ren¬ 
seignement, M. Claude Pair, prési¬ 
dent de l’Institut polytechnique de 
Lorraine et directeur du Centre de 
recherche en informatique de Nancy, 
a participé aux débats de cette 
journée. 

Il apparaît que l’opération * Dix 
mille micros », qui prévoyait, à par¬ 
tir de 1979, l'équipement en micro- 
ordinateurs, d’ici à 1964, des mille 
deux cents lycées français, avec une 
norme de huit par établissement, 
n’a pas été conduite avec (a rigueur 
nécessaire. Quatre cent seize ma¬ 
chines ont été réparties de manière 


JUSTICE 

TOUS LES INCUIPËS DU HOLD-UP DE CONDÉ-SÜR-L'ESCAUT 
ONT BÉNÉFICIÉ D'UNE ORDONNANCE DE MISE EN LIBERTÉ 

Les trois derniers détends XQ- ditionnfil a lltelte ayant de- 
cnlpés dans l’affaire du hold-up mandé leur extradition, sont res- 
de Condé-snr-l’Escant (Nord), qui tés en prison. Le 2 octobre, le 
rapporta 16 millions de francs en magistrat instructeur a mis en 
1979 à ses auteurs, ont bénéficié, liberté Mme Oriana MarchioraaL 

nmsj; O _«J.».. rie nBl-tnnoliri IMlûmn* 


, . „ samedi 3 octobre, d'une ordon¬ 

nais devra répondre aux questions pance de mise en liberté pour 
suivantes : l'informatique est-elle un « raison médicale ». Ces trois 
outil pédagogique ou une science à personnes sont '■ MM. Raymond 


de nationalité italienne. 

fin trots tentpa le tribunal de 
grande Instance de Valenciennes a 
donc ordonné ta mise en liberté des 


enseigner? Comment Intégrer à un Delgado. trente-deux ans. Fto- *« toonJpés détonna dane l^ttelxe 
enseignement et & des programmes trente-cinq ans. et do 

dèiâ lourds ce nouvel outil oui erine Werner Wittmann. trente-quatre Ce» ™*s«s “» W*rté — théoriques 
déjà lourds ce nouvel oum qui exjge ressortissant de la Répn- pour ctag «rentre eux — n’ont cer- 

une longue préparation ? il est évh Clique fédérale d'All emagne ces tes pas le goût ns le poids, d'une 
dent que l'enseignement ne peut se militants libertaires observaient amnistie telle qne eeOa votée par 
contenter de reprendre les modèles gne grève de la f*dm depuis le ramexo'blée nationale le 4 août. Elles 
du monde professionnel. Pour débat du mois de septembre. En apaiseront cependant des hommes 
M. Claude Pair, l'Informatique est r&lsan de mandats d’arrêt délivrés fpent choqués de ce que la ctrar 


b la foie une technique, un phéno¬ 
mène de civilisation, mais aussi une 


à leur encontre dans le cadre 
d'une autre affaire, les trois In¬ 


de sûreté de l’Etat, Instruisant le 
dossier depuis de longs mois, s*en 


T -î. U- - - • - i culpês demeurent toutefois pour soit dessaisie le 3* Juillet, à la veille 

science (donc une discipline a ensel- l’instant détenus. de sa disp arit ion_ 


gner) en même temps qu’un outil < 
d’enseignement 

Le priorité donnée à la formation 


Le 30 septembre. M. Jean-Fran- On ne peut toutefois négtfear que 


des professeurs se concrétise d’une Miguel-Martin. FnincoPinna et 
double manière. Au premier niveau, Enrico Rio™»* Les deux derniers, 
chaque fols qu’on équipera un éta- faisant l’objet d’un < écrou extra- 
blissement une formation de quatre- __• 


ÇOiS Bancal, juge d'instruction cette Totale de décimons judiciaires, 
à Valenciennes, avait ordonné la dont le propre n'est pas la eotaê- 
mise en liberté de MM. José de reuoe. a été précédée et accompa- 
npoel-Martin. Franco Pînna et guêe de multiples « actions » de 
nrioo Bianco. Les df»nv demiere militants libertaires. Rappelons no¬ 
lisant l’objet d’un s écrou extra- tanunent une manifestation animée 

devant le palais de l'Elysée, l'occu- 

1 - ■ ■ - - ■ pation du restaurant la Tour d’Ar- 

geat. du t Quotidien de Paris » et 

UN DOUANIER FRANÇAIS SSêESprSà-STït 
JE UN MALFAITEUR ALLEMAND 

Belfort. — Un ressortissant ouest- éventoel procès — n’est donc pas 


vingt è cent heures sera offerts aux 
professeurs volontaires. Au deuxième - 

niveau, il s'agira de donner une for- UN I/ 1 
mat!on d'un an à ceux qui seront TllC jm i 
chargés de former les enseignants. Un P 
Ces deux cent trente formateurs, qui Belfort, 
recevront leur propre formation dans allem a n d. 


recevront leur propre formation dans allem a n d. Wolfgang Scherm- 
onze centres répartie dans toute la ûec*j trente-sept ans, a ôté tué, 

France, devront se montrer capables, 2 

_’ _douanier an cours d’un contrôle 


UN DOUANIER FRANÇAIS 
TUE UN MAIEAITEUR ALLEMAND 


REUGION 

SUR LA PLACE SAINT-PIERRE A ROME 

Jean-Paul D a présidé sa première grande cérémonie 
depuis l’attentat du IB mai 

De notre correspondent 


non homogène en 1979-1980 et, en __ nlltro j._ n __ Hrw COUaniffl' an COUTS diin contrôle 

«■««;» rs, irïül P n^ c ,ÏÏ! SSSPL" 1 , 

mïn hmnoùèm^Utefs'toa 600 ** ant BppanJ0 lnd,opensa W0 ai croix (Territoire de Belfort). Les 
ça/s da manière homogène,. Mais tes roo veut assurer une diffusion deux personnes qui l'acoompa- 

siages de formation de douze Jouis, gnaien 

offerts m enseignaots volonlairos, ouest-aHemande, Helmut Derfes, 

sont apparus nattament Insutnsanta. On no se cache donc pas les dît- quarantealnq ans. «t Rolf M«r- 
s’il s’agit bien de former autre chose ficuitds que reprécente l'introducdon sobjlann. trente-huit ans. ont 6tA 

que des enseignants ■ presse bou- de ce qui est à la fois un outil et écrouées pour infraction à la 
ton -, mais au contraire capables de une discipline d'enseignement. M y a législation sur les unies et pour 
maîtriser l'outil, d’en tirer une beaucoup à inventer si Ton veut 
réflexion pédagogique et d'établir éviter, du câté des élèves, une cer- suïâ. 

eux-mêmes les - logiciels • (que taine passivité ou l'acquisition d un re trouvé sur un paririoc - de Mont- 
féducation nationale a baptisés savoir ponctuel et stéréotypé. bëLiaid. les enqaëteuns éta bl i re nt 


Al l em a n d. Wolfgang Scherm- unnpte de contradictions Sodleïai- 

jeefc, trente-sept ans, a été tué, to. » premier tonx-pas est sans 

vendredi soir 2 octobre, par on conteste d'avoir voulu, au dernier 

Km anier an cours d’un contrôle moment, écarta des militants poli- 

à'identité. an poste-frontière dés- tiques considérés comme tels, gang- 


Ktars & leurs heures, dn bénéfice 
de l’amnistie. 


On no se caoho donc pae leo dît- I qua-nmUMrtncj suie, «t Rolf Mer^ 
ricultâs que repréconte l'Introduction j scbjlamt, trente-huit ■»« ont été 


üli BÉTHIU FUT U GBÈVE 

écroî^^' pour* 'tSâSSn^à 6 S DE LA FAIM DEPUIS l£ 14 AOUT 

législation sur les aunes et pour 

contrebande. Une nouvelle fois, 1a chambre 

Les trois hommes venaient de d'accusation de la cour d'appel 
Suisse. Grftce à un véhicule de Reims a examiné, samedi 3 oc¬ 
re trouvé sur un parking de Mont- tobre, une demande de mise en 
béLiard, les enquêteurs établirent liberté formulée par M" Sylvia 
que la victime et une autre per- et Jean-Benoit Zimmermann, du 
sonne ont séjourné dara cette barreau de Paris, et M* Xaxler 


Rome. — Un système de sécurité 
exceptionnel avait été mis en place 
dimanche 4 octobre, pour ta pre¬ 
mière réapparition en public de 
Jean-Paul II sur cette place Saint- 
Pierre où, le 13 mai dernier, 0 
avait été victime d’un attentat 
Arrivé en hélicoptère de sa rési¬ 
dence de CastelgandoKo, qu'il devait 
regagner dans la soirée pour y. ter¬ 
miner un séjour qui durera proba¬ 
blement jusqu’à la fin du mois, le 
papa a célébré une longue messe 
de près de trois heures au cours de 
laquelle il a présidé les cérémonies 
de béatification de trois Italiens et 
de deux Français, Alain de Somînlhac 
et Claudine Thëvenet (1). 

Service d’ordre peu habituel sur 
la place Saint-Pierre, où s'était ras¬ 
semblée une foule de près de qua¬ 
rante mille personnes. En principe, 
la pape devant rester assez éloigné 
des pèlerins, il n'a pas parcouru la 
place en voiture ouverte comme R 
avait coutume de 1e faire. Une 
dizains de -contrôles» avaient été 
Installés autour de la place, filtrant 
les arrivants quelque peu surpris 
avec des appareils de détection 
d’objets en métal. De nombreux poB- 
ciere en civil, dont des membres 
des brigades antiterroristes, se trou¬ 
vaient dans la foule tandis que cinq 
cents agents en uniforme étaient 
placés aux points stratégiques de la 


place. Des hélicoptères-de la police 
survolaient la place, et les toits 
des maisons entourant Saint-Pierre 
avaient été minutieusement inspectés. 

Bien que ses médecins lui aient 
déconseillé de participer à une céré¬ 
monie aussi longue, alors qu’il est 
encore en convalescence et que les 
services de sécurité Italiens et ceux 
du Vatican aient insisté sur « rimpos¬ 
sibilité» dans laquelle ils se trou¬ 
vaient de garantir absolument sa 
sécurité, le pape tenait, en réappa¬ 
raissant place Saint-Pierre, à souli¬ 
gner que les risques d’attentat na 
le dissuaderaient en rien de rem¬ 
plir la tâche qu’il s'était fixée ni ne 
troubleraient ses habitudes. A la fin 
de la messe, il est descendu 
de l’aiitel et s’est avancé dans la 
foule. Pour lui, comme pour les 
fidèles, le 13 mai était apparem¬ 
ment oublié. 

PHILIPPE PONS. 

(1) Alain de Solmlnlüac (159C- 
1659). était abbé de Ctumcelade 
(chanoines réguliers de Saint-Augus¬ 
tin) quand U lut nommé évêque de 
Cabors. U entreprit la réforme radi¬ 
cale de ce diocèse, selon les directi¬ 
ves du concile de Trente et dans la 
ligne spirituelle de saint Vincent de 
pool. 

Claudine Thévenet (1774-1836). 
Lyonnaise, a fondé la Congrégation 
des sœurs de Jésus-Marie, qui 
compte actuellement deux m il l e re¬ 
ligieuses dans vingt-trois pays. 


L’Église en France 
Une revue indépendante. Pa¬ 
radoxes radioscopie l’Eglise de 
France. 
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l'éducation nationale a baptisés savoir ponctuel et stéréotypé, bêtiand. les -enquëteuiis établirent liberté formulée par M" Sylvia 

didacticiels). M. Pair a annoncé l’ouverture de que la victime et g™* autre per- et Jean-Benoît Zimmermann, du 

Le ministre de l’éducation natio- douze classes expérimentales au ni- sonne ont séjourné ria-ns cette barreau de Paris, et M* Xaxler 
nale a donc «oelé. i’ooération et veau ville du 27 3U 30 septembre. Un Colomes. du barreau de Troyes. 

un bilan et des perspectives. Les rimportanca du phéno mèn e et ne Qn ignore oe que venaient et caissier, inculpé de meurtre et 

premières conclusions de leur rap- cherche pas à s’y soustraire. Mais, faire la région les trois écroué depuis octobre 1979. En 

port ont convaincu M. Savary de comme le fait remarquer Mlle HélènB hommes fichés à Interpol et grève de la faim depuis le 14 août, 
continuer L’opération. Il a donc auto- Bestougeff, professeur à l’université connus pour être trois gangsters ce détenu, qui reçoit semble-t-il. 
risé l'achat de mille deux cent cin- Paria-Vil. de nombreuses ambiguïtés ayant déjà purgé des peines de une alimentation synthéti que qu i 
quarte systèmes, mais à condition persistent. Quelle est la priorité 7 prison. L’hypothèse d’un enlève- permet une rènutrition progres- 
que Driorité soit donnée à la for- L’InfounaHque - culture ? L’Informatl- apparaît pOTr Hnstant 

Z™ *<» r*»». MMP» _ 

Le nouveau plan d’introduction de plïne? ensation a chargé un médecin 

l’informatique dans l’éducation natio- JEAN CONTRUCCI. ■■■■ — -- ■ ■ d’une expertise. 


persistent. Quelle est la priorité 71 prison. L’hypothèse d’un enlève-1 permet une rènutrition progrès- 


plus plausible. — 


L'Informatique - culture ? L'Info rmatl- Œ^nt apparaît pour lTnstant 
que-outil ? Ou l'Informatique-dlsci- < fc^çsv P UE T riaasit>le - 

pli ne ? vrrusrp. 

JEAN CONTRUCa. 


SCIENCES 

Le colloque national snr Fa recherche 


LES ASSISES RÉGIONALES D’fLE-DE-FRAKCE 
SE RÉUWRONT LES 19, 20 ET 21 NOVEMBRE 

Le colloque national sur la bien. Mais fe souhaitent que tous 
recherche va entrer dans sa phase ceux qui le dés irent envoient des 
publique. Les premières assises contributions écrites puis parti- 
régionales se réunissent à Dijon râpent aux assises (1). Des affi¬ 
les 8 et 9 octobre prochains. Des ches et des documents Informatifs 
similaires auront lieu riarx? vont d’ailleurs être édités et dif- 
chaque régi cm en octobre et fusés largement, 
novembre et des journées natio- ... , . . ._„ _ , s 

consultation SUT ^ rechi6Knc, QU crétaxiatB exécutifs des assises, dont 
13 au 16 janvier 1982, a Fans. voici les adresses : 

En raison de son poids dons • Nom : Hôtel de voie de BoStgny, 
l’activité de recherche — 60 % kîooo Bobigny. TéL 330-11-72, postes 
de l’ensemble — la région pari- 197 198. 

sienne a été coupée en trois. Les • Ç“E e -jJ„*’ns p ™ f wfcjwSn 
19. 20 et 21 novembre auront ^ ^ 326 ^ r7 ' 23 


sive, observe aussi une grève de 
la soif depuis peu. Avant de 
Fendre son arrêt, la chambre d’ac¬ 
cusation a chargé un médecin 
d’une expertise. 

Depnls le début de l’instruction. 

• L’affaire du Palm-Beach. — terminée le 17 septembre 1981, les 
M. André Béraudo, directeur rapports entre la défense et les 
adjoint des Jeux du Palm Beacta magistrats, notamment Mme Ma¬ 
rie Cannes, a été remis en Liberté rfe-Fierre Peyron, juge d’Instruc- 
vendredl _ 2 octobre. Les deux tian à Troyes, ont apparemment 
autres dirigeants de ce casino, été tendus. L'inculpé, pojir sa 
MM. YVes de Félix râ; François part, a constamment protesté de 


lieu simultanément- les assises 


et 329-31-49. poste 326. 

• Sud : c/o sénateur Noé, sénat; 


De-de-France Nord à la maison 73291 Paris cèdes os. TéL 508-40-60 
de la culture de Bobigny (Seine- et 508-51-53. 


— (Publicité) — 

Professions comptables 

L’EXPERTISE COMPTABLE 
PASSE MAINTENANT 
PAR LE C.P.E.C.F. 
NOUVEL EXAMEN D’ÉTAT 

Le C p RflP. examen d'Etat, rem¬ 
place depuis juin 1981 l'examen Pro¬ 
batoire. Il constitue la première étape 
vers l’expertise comptable et vous 
ouvre déjà de nombreux débouches 
dans l’industrie, le commerce et les 
professions libérales. 

Préparation par correspondance 
selon la méthode Caténale. Aucune 
connaissance comptable n'eât néces¬ 
saire. 

Brochure gratuite n® 2013 P à l’Ecole 
française de Comrtabilltë. Or g a n is m e 
privé. 92370 Bois-Col ombaa. 


Saint-Dénis), les assises Ile-de- 
France Centre â la Sorbonne, les 
assises Ile-de-France Sud au 
centre universitaire d’Orsay 
(Essonne). 

Les présidents de ces assises, 
respectivement MM. Marcel Joae- 
fowic z. pro fesseur â l’université 
Paris-xm (Vületaneose), Jean- 
Louis Mal grange, professeur à 
l’université Paris-VII (Jussieu), et 
Pierre Noé, sénateur de l’Essonne 
(P-Sj ont souligné l’originalité de 
cette démarche de vaste consul¬ 
tation nationale destinée à pré¬ 
parer une loi de programmation 
de la recherche. Ils ont indiqué 
que la consultation des cher¬ 
cheurs est déjà bien engagée, celle 
des industriels et des autres forces 
vives de la nation, un peu mo i n s 


Eaœent 

américain, 

..Apprenez l'anglais 

américain: 

Cours (Tadidtes et d’enfants. 
Nouveau cycle :14 septembre. 


USA 


Pour les inscriptions aux assises, 
milnwii adresses. 


Moraglia, restent incarcérés. 


”” fPnbUctté) 

ÉTUDIANTS 

vos livres 
moins chers 

Demandez notre 
catalogue rentrée 1981 
Médecine □ Sciences □ 

COOPÉRATIVE 

UNIVERSITÉ-CLUB 

121, boni. Saint-Michel 

75005 Paris 


1981 
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son innocence, niant avoir c vidé » 
André Bierre. la victime, de Ja 
boîte de nuit La Manivelle, â 
coups de fusil. M. Watin, qui 
assurait dans cet établissement 
la fonction de caissier, déclare 
simplement avoir fait partir An¬ 
dré Bierre, ancien, employé de 
La Manivelle, à coups de manche 
de pioche après avoir été agressé. 
Avant de mourir, quelques heures 
plus tard, â l'hôpital de Troyes, 
André Bierre avait dit à nn 
enquêteur, en s'exprimant diffi¬ 
cilement, car il était atteint no¬ 
tamment de trois balles à l’abdo¬ 
men : a C’est le caissier, également 
videur, en tout cas ce gars fait 
partie de la nouvelle équipe de 
La Manivelle. Cest un petit, fi est 
brun ou blond. > 


DEFENSE 


M. LEMOINE 

APPROUVE LA RÉORGANISATION 
DES RÉSERVES 
ENTREPRISE EN 1976 

Les officiers de réserve doivent 
être, au sein d’une population mal 
informée des questions militaires, 
le lien entre la nation et son ar¬ 
mée. C’est ce qn’a déclaré, samedi 
3 octobre, M. Georges Lemoine, 
secrétaire d’Etat à la défense, 
devant un millier d’officiers de 
réserve, réunis an camp de Satary, 
près de Versailles, en présence du 
général Jeannon T-anAgp, nhpf 
d’état-major des armées, des trois 
chefs d’état-major des armées de 
terr& de mer et de l’air. 

« Tl faut, a dit M. Lemoine, que 
formée eff active puisse se démulti¬ 
plier et être en mesure de montrer 
que nous sommes, à tout moment, 
capables de faire face aux mena¬ 
ces que devrait affronter notre 
pays, o 

M. Lemoine a rappelé à ce sujet 
que la réorganisation de l’apporeü 
militaire, commencée en 1976, 
avait été entreprise pour mieux 
répondre an fait que a si 2a dissua¬ 
sion est le fondement de notre 
politique de défense, la complé¬ 
mentarité des forces nucléaires et 
des forces classiques doit en 
assurer la crédibilité». Le se¬ 
crétaire d’Etat a précisé que sur 
60000 officiers de réserve. 26000 
ont reçu ose affectation de dé¬ 
fense et que 52 000 sur 242000 
sons-officiers connaissent — dés 
1e temps de paix — leur mission. 
Snr 2700000 Français mobilisa¬ 
bles, 245 000 seulement seraient 
appelés si un conflit survenait. 




*'“» * . . 
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RESTEZ 

JOIGNABLES !!! 

DÉTOURNEURS 
D'APPEL 

de fabrication française 
transpose tous vos appels 
\ immédiatement : ' 
dans le monde entier 

au prix [exceptionnel de. 

T. T. G. 

- port 

Garantie 1 an pièces et M.O.- 

TELEPHONIE 

MODERNE 

26,rue. roger'-salengro- 
37000Tours 
' '.phone(47)64:'24.80 / 

' télex -750 289code84 ■ 

Matériel non agréé par les P.T.T.. 


CRÉATEURS D*EHTSEPfilSE, "■ 
EXPORTATEURS, INVESTISSEURS 

Votre siège 

à Paris, Londres. Jérusalem 

de ISO 0 350 F per oms 
Constitution de Sociétés 

A E I f A KM me da La livre 
V.E.I.UL 7WZ PARIS 
386 * 41-115 + 


EXPRESSION 
EN GROUPE 


Pour avoir on programme de caillé 
des stages organisés, ou inscrire 
des persan Des à ces sfcigcs, il suf¬ 
fit d’écrire ou de téléphoner à 


Co mmunicarion 
Structure - Perfectionnement 
66 RUE LAFAŸÊTTE 75009. 
PARIS -Tfl.246.89.99/57.37 


S'ILS NE PEUVENT BIEN 
POUR VOS CHEVEUX 
ILS VOUS LE DQtONT AUSSI 


L'EXPERIENCE 

Depuis 18 ans. les spécialistes 
EUROCAP des soins du ctisveu 
ont examiné et traité des milliers 
de cuirs chevelus Ils savent ce 
qu'est un cheveu sain et un 
cheveu menacé. 

DES SYMPTOMES 
Si vous avez des pefl tentes, des 
démangeaisons, un cuir chevelu 
irrité ou tendu, des cheveux gras, 
secs, cessants, etc. Ce sont là 
des signes certains d'une ctieve- ' 
lunre en mauvais ôtai 

DES SOLUTIONS 
Pour avoir une belle chevelure 
n est impartant de la soigner La 
négligence en ce domains est 
une chose qui se. paye- tôt ou 
tard Nos instituts, par des trai¬ 
tements spécifiques, sont an 
mesure d'agif vite et durablement 

L'AVIS 

D'UN SPECIALISTE. 

Rien ne peut expliquer le succès 
des méthodes de nos Instituts, 



sinon leur sérieux et leur effi¬ 
cacité- .. 

Pour en bénéficier, H suffit de 
prendre rendez-vous. UN SPECIA¬ 
LISTE vous conseillera et vous 
Informera sur l'état de vos che¬ 
veux. sur les possibilités d'amé¬ 
lioration, ainsi que sur la durée 
et le coût du traitement à 
suivre Adressez-vous sans tarder 
è 1‘INSTITUT CAPILLAIRE BJRO- 
CAP. . 


EUROCAP s 4. rue de Casttgfione, 75001 PARIS - Tôt : 280*8-84 
•£F.î. 1 SPJ* DB ê. lJ ï “ * JUJI * LIMOGES - LYON - MULHOUSE - NANCY 
NANTES - REIMS - RENNES - ROUEN - TOULON - TOULOUSE. 


SOCIÉTÉ 


APRÈS L-A PARENTHÈSE DE L'AMNISTIE 

Les objecteurs et insoumis déçus par fattitude du gouvernement 


La trêve accordée par la loi d'amnistie à tons les réfractaires 
& l’armée. Insoumis et objecteurs insoumis (1) aura été de courte 
durée : beaucoup avalent à nouveau reçu des ordres de route pour 
se présenter avant le I er octobre aux centres de sélection de 
l'année. La plupart ne s'y sont pas rendus et seront donc à nou¬ 
veau, hait Jours après la convocation, considérés comme « en 
situation irrégulière ». 


Cette promptitude avec laquelle Tannée les.a A nouveau 
convoqués ne leur permet d'espérer ni exemption de fait'.du 
service national, comme le demandaient les militants d* • Avis de 
recherche -, la revue des insoumis, ni examen de leur situation 
à la lumière dn texte nouveau sur l'objection de conscience, 
prévu pour le printemps, comme le souhaitaient les objecteurs 
dn mouvement OP. 20, qui se sont réunis A Paris les 3 et 4 octobre. 


M. Charles Hernu, ministre de 
la défense, n'a Jamais, pour l'ins¬ 
tant, malgré tes prérogatives qu’il 
possède, dispensé aucun réfrac¬ 
taires à l'armée du service mili¬ 
taire. Ses sentes interventions ont 
été pour tes objecteurs qui. 
n'ayant pas obtenu le statut da 
te. commission juridictionnelle 
fC.J.) attendaient emprisonnés 
comme insoumis le résultat de 
leur recours devant le Conseil 
d'Etat, instance d'appel de la 
-CJ Le parti socialiste a toujours 
demandé, en effet. que de tels 
recours soient suspensifs. Ainsi 
Patrick Nerestan a pu, grâce au 
ministre de la défense, attendre 
libre la décision du Conseil 
d'Etat. Sans grand espoir pour¬ 
tant : en l’état de la Jurispru¬ 
dence. le Conseil confirme les 
décisions de refus de la commis¬ 
sion. 

Ainsi, comme en 1974, les seules 
exemptions accordées seront 
attribuées pour raisons médicales 
(essentiellement psychiatriques J 
A quelques insoumis dont l’année 
elle-même ne tient pas à s'em¬ 
barrasser. Ce fut 1e cas au mois 
d'août de Patrick Gervasonl lie 
Monde daté 16-17 août), qui. un 
peu rapidement, voyait dans cette 
décision, au lendemain de sa libé¬ 
ration. la reconnaissance par le 
nouveau g ouve r nement de ses 
idées — ce qui loi valut 
Immédiatement un communiqué 
officiel rappelant le motif stricte¬ 
ment médical de cette exemption. 


Au printemps 


ün texte nouveau sur l'objec¬ 
tion de conscience devrait être 
proposé & la session parlementaire 
de printemps. H apportera 
Indique-t-on dans rentourage de 
M. Hemu, trois changements an 
statut actuel : un assouplisse¬ 
ment . des conditions d’attribu¬ 
tion, qui n’irait pas jusqu’à 


l’octroi automatique de ce statut ; 
une réduction de !a durée du 
service civil, qui resterait tout 
de même supérieure au service 
ordinaire, et l’élargissement 
des affectations possibles, qui 
déchargerait 1e ministère de 
l’agriculture de la gestion des 
objecteurs de conscience. Toutes 
choses, précise-t-an, qui s'accom¬ 
pagneraient d'un et contrôle ren¬ 
forcé» de ce service clviL 
Mais d’ici le vote de ce texte, 
aucune mesure transitoire n'est 
prévue. La loi actuelle, celle 
d’avant 1e 10 mal, s'appliquera 
toujours avec la même rigueur, 
comme le montre le cas exem¬ 
plaire de Patrick Natter, incar¬ 
céré actuellement à la caserne de 
Morhange (Moselle). Cet objec¬ 
teur insoumis ne doit pas être 
libéré, puisque les faits d'insou- 
m Isa ion qui lui sont reprochés sont 
postérieurs à la loi d’amnistie et 
qu’il n’a pas exercé, pour l'instant, 
de recours contre la décision de 
refus de la commission Juridic¬ 
tionnelle. Le Juge d'instruction 
du tribunal des forces armées a 
pu ainsi lui annoncer que, les 
* tarifs > n'ayant pas changé, d 
risquait toujours deux ans de 
prison. 

D’autres déjà ont été condam¬ 
nés. Dans une lettre ouverte 
au ministre de la défense. 
M_ D'Ornano, commissaire en chef 
de la marine, écrit : « La grande 
machine militaire dont la charge 
voue est désormais confiée fonc¬ 
tionne. Un de vos TÆJFJt. a 
condamné le 23 min. quelque part ‘ 
dans FEst, à dix-huit mois de pri¬ 
son ferme trois ieunes hommes 
Qui refusaient de porter l'uni¬ 
forme mais dont, avec une objec¬ 
tivité qui leur fait honneur, le 
commissaire du gouvernement 
comme le président du tribunal 
se sont plu à reconnaître la haute 
moralité, r esprit pacifique et 
F absence de velléité anarchiste. » 

Seul changement en vue, les 


peines pourraient être infligées 
désormais par des tribunaux 
ordinaires puisque le projet de loi 
portant suppression des T.P.F.A. 
devralt être voté, indique-t-on au 
ministère de la défense, durant 
cette session parlementaire. 

« Pouvoir oblige » 

a Pourquoi un gouvernement 
qui a eu le courage de rendre le 
Larzac aux paysans, de libérer 
Mauvoiatn. de réintégrer le luge 
Bidalou. d’abolir la peine de mort, 
devient-a aussi étrangement 
amnésique quand ü s'agit d'objec¬ 
teurs de conscience ? interroge 
M. Daniel Galland, on pasteur 
qui coordonne te comité de sou¬ 
tien aux objecteurs de conscience 
du Haut-Rhin et demande la 
libération de Patrick Natter. Tl 
faut dès que possible réviser la 
loi de 1972. /I faut en attendant 
suspendre toutes poursuites contre 
les objecteurs insoumis malgré 
eux. Le désarrot gagne les mili¬ 
tants de gauche du Haut-Rhin, s 
Une délégation officielle du 
parti socialiste de ce départe¬ 
ment, conduite par M. Jean- 
Marie Bockel, député, devrait 
tenter de faire paît de ces 
préoccupations à M. Charles 
Hemu et à M. Lionel Jospin. 

La déception est grande aujour¬ 
d’hui chez tous les réfractaires à 
l'armée : e On est à nouveau face 
aux militair es, on vo vers 
l'affrontement mats désormais à 
visage découverts. Indiquent les 
militants dévia de recherche 
décidés à distribuer devant tes 
casernes leur journal toujours 
interdit par l'armée. Les membres 
du mouvement OP. 20 partent de 
« passivité malveillante du minis¬ 
tère ». « n semble ben, disent-Es. 
que le gouvernement ne s’embar¬ 
rasse plus aujourd'hui des consi¬ 
dérations [qu'avait avancées alors 
le parti socialiste] et préfère se 


rallier — pouvoir--oblige — au 
principe de répression en vigueur 
sous le précèdent septennat » Le 
ton s’est nettement durci chez 
certains objecteurs qui. comme 
ceux de Lyon, dénoncent même 
la démarche Jugée par trop 
réformiste et trop juridique du 
mouvement OP. 20. 

a La pseudo - amnistie. des 
réfractaires à Famée, déclarent 
les objecteurs de Lyon, montré 
bien la volonté du pouvoir et de 
Formée de continuer à nous cri¬ 
minaliser^. Face à cita et contrai¬ 
rement à certains OP 29. nous 
pensons que nous n'avons rien à 
négocier. Pour qtfü y ait négocia¬ 
tion a faut quH y ait des conces¬ 
sions à faire des deux côtés. Or 
le gouvernement socialiste s’est 
clairement prononcé contre- ToCr 
ceptation de demandes colteetives, 
ce qui reste notre base minimu m * 
— des demandes collectives qui, 
si elles étalent acceptées, sup¬ 
posent que le gouvernement 
accepte le caractère automatique 
de l’attribution du statut d’objèc? 
teor. 

Le pouvoir n’a certainement pas 
fait de l'objection de conscience 
une de ses priorités. Les réfrac¬ 
taires à l'armée en ont aujour¬ 
d'hui conscience. Reste une 
inconnue : leur capacité à 
mobiliser plus des deux cents 
militants actifs qui forment 
actuellement la base de mouve¬ 
ments qui, à la fin du septennat 
précéden t. connaissaient une 
période de déclin évidente. 

NICOLAS BEAU. 

(1) Sont « insoumis » ■ c s u x qui 
refusent tout service dvU ou min - 
taire. Sont c objecteurs-Insoumis » 
ceux qui ont fait la demanda du 
statut d'objactem et qui s'étant vu 
opposer un rerua par la commission 
juridictionnelle, ont persisté dans 
leur refus d’accomplir leur service 
militaire. 


"la Lorraine, Vy crois? 


(J CTO i s - Acte de foi. Pari 
WÊ) en & a Sé avec l’avenir. L’ave nir 

de la Lorraine. C’est-à-dire des 
1 Jî0jii00^ Lorrains. La Lorraine. Verte et 
W®"" 1 douce. A découvrir. A vivre. 

La Lorraine. Une population jeune, active, 
déterminée. Un secteur universitaire de très haut 
niveau. Un appareü exemplaire de formation 
mitrale. Une formation continue active. 

La Lorraine 81. Des atouts. 

Plus, une volonté. Celle des chefs d’entreprise 


qui projettent, avancent, progressent, réalisent. 

Une volonté incarnée dans l’Assodation 
pour la Promotion de la Lorraine. Des hommes 
qui ont décidé de prendre leur avenir en main. 
Et qui sont bien décidés à aider de toute leur 
expérience, de tous leurs moyens, ceux qui ont 
envie avec eux de venir en Lorraine. 

D’y vivre. D’y entreprendre. D’y réussir. 


pour h Promotion dtelbtorrai^ 
Les moyens de gagner. 

9, place de la Préfecture - 57034MEIZ Cedex 
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AUX ENTRETIENS DE BICHAT 


La dévalorisation des certificats médicaux 


Maternité et travail 
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« Le certificat médical est le 
témoignage de la confiance de la 
société à régard des médecins. » 
Pour le professeur André Haden- 
gue (Paris), an oublie trop sou¬ 
vent que sa rédaction, considérée 
co mme un geste banal — et sou¬ 
vent ressentie comme une 
contrainte, — engage la responsa¬ 
bilité du medécin et parfois celle 
de tiers. Il arrive fréquemment en 
effet qu'elle soit le point de dé¬ 
part de processus administratifs 
ou judiciaires longs et complexes. 

Dans tous les cas d’accidents du 
travail ou de maladies profession¬ 
nel!-s. par exemple, le certificat 
médical est une pièce essentielle 
du dossier. H doit comporter la 
description complète et précise des 
lésions accompagnée des doléances 
du patient Toujours remis 
en main propre a la personne 
qui en fait la demande, le certi¬ 
ficat médical établi par un prati¬ 
cien — hospitalier ou libéral — 
ne devrait pas pouvoir être détenu 
par un employeur. « Or ü arrive 
fréquemment, ont souligné plu¬ 
sieurs médecins, que ce soit le 
malade lui-même qui le remette 
à son patron au lieu de le confier 
au mèaeàn du travail de son 
entreprise. » C'est ainsi que cer¬ 
taines directions sont en posses¬ 
sion de documents qu'elles ne de¬ 
vraient pas détenir. 

De la même manière, cette pièce 
peut être précieuse dans certains 
cas aux compagnies d'assu¬ 
rances. « Il n’est pas exceptionnel, 
a précisé le professeur Hadengue. 
de voir, en cas de décès 
dfune personne ai/ant souscrit un 
contrat d’assurance-vie, certaines 
compagnies faire pression sur la 
famille pour obtenir le certificat 
médical sur lequel les causes de 
la mort sont mentionnées. On 
assiste même parfois à un véri¬ 
table chantage, la menace étant 
le non-versement de la prime. » 
En tout état de cause pourtant, il 
est clair qu'aucune compagnie 
d’assurances ne peut exiger une 
dérogation au secret médical 
L’essentiel dans ce cas est donc 
que les familles k tiennent bon » 

Dans le domaine judiciaire 
aussi, le certificat médical peut 
jouer un rôle capital Sa rédac¬ 
tion doit être d’autant plus soi¬ 
gneuse que le médecin ne peut 
pas toujours prévoir J es consé¬ 
quences des termes qu’il emploie. 
C'est notamment le cas des délais 
d'incapacité en cas de coups et 
blessures volontaires ou des bles- 
sares-- iavabmtabee;-'8elcar qu'ils 


sont respectivement supérieurs 
ou non à huit jours ou & trois 
mois La loi k sécurité et libertés a, 
en ce qu'elle permet une prolon¬ 
gation de garde k vue. pose une 
difficulté particulière Tout mé¬ 
decin est, en ' effet, requis (1) 
pour examiner une personne 
gardée à vue afin de pouvoir 
certifier la présence ou l'absence, 
le type et surtout l’ancienneté 
des blessures. « Or, a-t-on pré¬ 
cisé. {‘examen s’effectue en règle 
générale dans des locaux de 
police où il est fort malaise de 
le pratiquer correctement et, ce. 
bien que ses conclusions puissent 
avoir des conséquences impor¬ 
tantes. s 

Au-delà de ces points particu¬ 
liers, la c table ronde » a notam¬ 
ment permis d'observer une cer¬ 
taine lassitude, exprimée en ma¬ 
jorité par des médecins généra¬ 
listes. Selon eux, en effet, on 
assiste à une demande crois¬ 
sante de certificats médicaux 
qui, tout en engageant leur res¬ 
ponsabilité, « ne servent û rien ». 
a Le certificat, a expliqué l'un 
d'entre eux. devient pour beau¬ 
coup une formalité administrative 
parmi d’autres. Nous voyons de 
plus en plus fréquemment des 
personnes nous réclamer un « cer- ' 
tificat ». sans même savoir sur 
quoi ü doit porter.» 

Certificats médicaux pour 
l’école, pour un travail intéri¬ 


maire, poux un emploi dans la 
fonction publique, attestant la 
bonne santé physique mais aussi 
l'absence de pathologie mentale, 
d'affection cancéreuse ou de ma¬ 
ladie contagieuse, ces documents 
ne devraient être établis qu'au 
terme d’un examen clinique. Or 
Us apparaissent de plus en plus 
souvent dépourvus de leur valeur 
o.ors même que le code pénal 
continue de sanctionnez — en 
théorie — les certificats de 

complaisance. 

JEAN-YVES NAU. ! 


il) Après vingt-quatre heurts de 
psrde & vue un examen medical , 
peut être effectué a la demande de 
l'tnteressé En cas de prolongation I 
au-delà de quarsnte-buli heures, 
l'examen doit être pratiqué le plue 
rapidement poeelble. Dn médecin est 
alors dàaipnè par le procureur de la 
République on le Jnge d’instruction. 


L'activité professionnelle des 
femmes enceintes augmente -1 - elle, 
par elle-même, tes risques d'accou- 
chemeni prématuré, donc de dom¬ 
mages, organiques er psychiques, 
pour le nouveau-né ? C'est â cette 
question qu'ont tenté de répondre 
Iss o/fltBUTB réunis autour du doo- 
te*ir M. Philben {hôpital Cochin). 

Selon plusieurs enquêtes menées 
notamment à l'Institut national de 
la santé et de la recherche médicale, 
et commentées par Mme N Mamelle, 
le risque de prématunté est le plus 
élevé chez les remmes qui n'exercent 
aucune sellvit^ professionnelle Cette 
dernière n'es donc pas à incriminer 
en tant que telle En revanche, parmi 
tes femmes qui travaillent hors de 
leui foyer, ce risque varie considé¬ 
rablement selon le type de poste. 
Les catégories les plus exposées 


sont les employées du commerce, 
les personnels des services médico¬ 
sociaux. les ouvrières et tes per¬ 
sonnel? de service Chez ces caté¬ 
gories. en effet, se cumulent un 
certain nombre de rameurs de 
nsques tels que te brulL la station 
debout le caractère répétitif des 
tâche et de longs trajets Au total, 
estime Mme Mamelle. ■ une fatigue 
professionnel/*- intense augmenta la 
risque de prématurité ae 1 à 3 ». 

Un autre facteur apparaît décisif: 
celui de la durée hebdomadaire du 
travail Les femmes qui. eu total, 
présentent le plus faible degré de 
prématurité sont celles qui travaillent 
à temps partiel Le taux de préma¬ 
turité n - atteint chez ces dernières 
que 2.6 */o des naissances II monte 
è 5,6 °/o quand la femme travaille 


Les femmes et les maladies sexuelles transmissibles 


C’est la recrudescence alar¬ 
mante des maladies sexuelle¬ 
ment transmissibles qui a incité 
('Association française des fem¬ 
mes médecins (1) à organiser sur 
ce thème une « table ronde » plus 


risques de ces affections pour 
la population féminine. 

SI, comme l'ont souligné l'en¬ 
semble des participantes quelque 
20 % de la population sexuelle¬ 
ment active est atteinte de l'une 


Du samedi26 septembre au samedi 10 octobre 1981 


Quinzaine 

delà 

Mesure 

Industrielle 

MADELIOSJ 


particulièrement consacrée aux %^IM d<* 

_ germes responsables s'est consi¬ 
dérablement élargi au coure de 
- ces dernières années. La syphilis, 

u anmedi 10nrfnbre 198l\. f»r exemple, n’est qu'en légère 

Il samedi W ocwore IVOl \ augmentation, alors que les affec- 

- tions dues aux chlamydia (des 

• bactéries de pe^te taille respon- 

-m sebies de divers types de pathoio- 

M Ë gBKS gie gynécologique», â un virus du 

l\A/Ë/w Ë/\S groupe herpès, au streptocoque B 

et au gonocoque, ont consi dé ra- 
Id blement augmenté. 


Pbce de b Madeleine. Paris 

Pour ceux qui savent choisir 


Les principaux 
risques 

Les principaux nsques de ces 
affections pour les femmes sont 
une atteinte de l'appareil génital 
et éventuellement la survenue 
ultérieure d'une stérilité secon¬ 
daire. En outre, les germes peu¬ 
vent provoquer un certain nom¬ 
bre de fausses couches ou. si la 
grossesse se poursuit, contaminer 
l'enfant et provoquer chez lui des 
lésions plus- ou moins graves. 


Ainsi l'herpès génital mnitiplie- 
t-u les risques de fausses couches 
et provoque nombre d’accouche¬ 
ments prématurés. Si. lors de l'ac- 
couchemem. l’enfant est conta¬ 
miné par le virus herpétique lors 
du passage dans les voies géni¬ 
tales maternelles, D risque de 
mourir dans un cas sur deux ou 
d'être atteint de graves séquelles. 

L'importance de oes risques, 
pour la femme elle-même et pour 
sa descendance, montre à l’évi¬ 
dence la nécessité d’instaurer une 
prévention contre ce type d’af¬ 
fections et d’améliorer les condi¬ 
tions dans lesquelles Vinformation 
est diffusée sur ce sujet. Trop 
souvent, en effet, les conseils en 
matière de contraception font 
abstraction de la mention même 
d- ce risque et de ses consé¬ 
quences. 

C. B. 


(1) 60, boulevard 
Mau bourg, Parts-7*. 


40 heures, 10.7 Va de 40 à 45 heures 
et 12£ % au-delà de 45 heures. 

L’ensemble de cea données, 
comme l'ont souligné le prolesseur 
Emile Paplemik (hôpital Antoine- 
Bec 1ère, Clam art) et l'ensemble des 
médecins du travail présents au 
cours de fa ■ table ronde «. montre à 
l'évidence que la surveillance des 
grossesses doit aussi être l'affaire 
de la médecine du travail, d’autant 
que. â l’heure actuelle, une femme 
enceinte sur deux exerce une acti¬ 
vité professionnelle et que cede pro¬ 
portion ne fait que croîtra Comme 
l'a rappelé Mme Nicole Pasquier, 
ancienne secrétaire d'Etat auprès du 
ministre du travail chargée de rem¬ 
ploi féminin, l’indice du travail pro¬ 
fessionnel des femmes s'ast accru 
de 30 % entre 1968 et 197a 

Le médecin du travail est-K armé 
pour participer à la surveillance des 
grossesses 7 Malgré l'impressionnant 
dispositif légal et réglementaire des¬ 
tiné à protéger les femmes enceintes, 
des lacunes subsistent. Il faudrait, 
par exemple, que le médecin du 
travail soit averti des grossesses dès 
leur début afin d'établir si la charge 
de travail du poste est compatible 
avec cet état II faudrait en outre, 
qu'il puisse prescrire un arrêt de 
travail aux femmes enceintes ou à 
celles qui allaitent lorsqu'elles sont 
affectées à un poste de travail dan¬ 
gereux. Certes, la législation lui per¬ 
met de demander une mutation d'em¬ 
ploi ou une modification du poste. 
Mais ce n'est pas toujours chose 
aisée, notamment dans les petites 
entreprises, et parce que les femmes 
elles-mêmes sont le plus souvent 
réticentes à ce type de mesures, de 
peur de perdre leur emploi. 

Plus que sur les progrès de la loi. 
Il faudrait aujourd'hui compter sur 
ceux que permettent les négociations 
contractuelles, branche par branche, 
ou même dans chaque entreprise. 

CLAIRE BRISSET. 
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Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice à PARIS, bd du PiUu 
le JEUDI 15 OCTOBRE 1981, à 14 heures - EN 13 LOTS 
Dans on ensemble immobilier situé à 

PARIS (15*) - 56 à 62 , rae de Vomllé 

50, RUE DE CASTAGNARY ET 37 A 41 RUE LABROUSTE 

composés respectivement pour ch ac un des lots : 

— d'un appartement de 4 pièces — MT3K à PRIS i 90.000 FRANCS 

— dHu appartement de S pièces — UZS5 & PRIA : 60 000 FRANCS < 

_ da -‘"o studios — MISE à P RIX : 40.000 P chacun ( 

_de sept caves — MISE & PRIX : 10.000 P chacune ' 

_d» rfnn parkings — MIRE à PRIX : 12 000 P chacun 

TOTAL DES MISES A PRIX : 480 000 FRANCS 

Pour tous renseignements, s’adresser A M.® dolla-vial. svocas a 
PARIS 7». 242 bis, boulevard 3t-Ger mai n (TéL 548-52-79 - 548-54-68» 
Et au Greffe de* Criées du Tribunal de Grande rnstaace de' PARIS 


Vente après liquidation de Biens au Palais de Justice de PA R IS 
£e JECDIIÎ OCTOBRE 1981, A 14 heures — EN 10 LOTS 

à BORT-LES-ORGUES (Corrèze) 


IM IMMEUBLE ^ 

à us. d'habit, comp. ds r^-de-cn- 
av. 1 app. de 3 p. prlnc-, W.O. dé&. 
s.-dJb , culs. - 1» ét 1 WP- de 4 P- 
PPl6S,ClXiB-« W.O-, doto&T-e 

V TÏÏÏTW. 3 ch_, cnts^ 3 a-d-bj 

WXX, déh., bat sép. tw. «ar-J* 1 * 

wr UH IMMEUBLE ^ 

1 us. d’hab a. s/eaves. rxLch. alv. 

2 lot d’i Pièce, euta., a. d'eau - 
I«- èt. «ma. X log. de 4 p. çute. 
a. d'eau. 2 - ét. dlv 2 log. l’un 
cons. I P- culA. s. d’eau - IW» 
de 2 p. otüs- s. d’eau - S® «t. 
même camp- grenier. Jard. à suite 
181. avenue Gambetta - anelennem. 

23, avenue Gambet ta. 
PARTIELLEMENT OCCUPE 
MISE A PRES : 70 000 F 


lot UN IMMEUBLE 

(levé sur sous-sol divisé en ns lo¬ 
gement de p la in-pied sur cour et 
deux pièces, cuisine et d’un rez-de 
chaussée comprenant deux loge* 
mènes, le premier de 3 pièces cui¬ 
sine, W.O. et le second d'une pièce 
cuisine. 

OCCUPE 

&, avenue Georges-Clemenceau 
dépendant anciennement de llm 
23. avenue Gambetta 
MISE A PRIX : 30 000 F 

LÏr UN [MMEUBlf 

comprenant MAISON D'HABITA¬ 
TION avec cour. Jardina ù la sul’.e 
Sangras — UE RE 
893. avenue de la Gare 
(asc. 83. avenue de la Gare) 
MISE A PRIX : 7 000 F 


à SARR013X (Corrèze) 


jSt DIVERSES PARCELLES 

as’ÆSJSftftïWï 

buse A FBXX : 20 W8 F 


.£r DIVERSES PARCELLES 

de carres - en bordure du lac de 
BORT-LBS-ORGUBS. eOnt. totale 
de 9 ba 21 a 98 ca 
MISE A PRIX : 20 000 F 


à LANOBRE (Cantal) 


tZr n IMMEUBLE & UNE PARCELLE „ ^ 

«wnnwnîîit Mt. à usage d'habit. de terrain en nature de bruyère] 

cadastrée section D numéro 546 

SoJLJrdB vacanra») prairies. pour 35 area et 38 cençlar» 

SïdÏF « iTïïïee ■ - UHR* Lie ad b: • Les Bols des Côtes s 

mtob * PRES : 120 «M F MISE A PRIX : 350 F 

lot UN IMME1BIJ , _ _ lot UNE PARCELLE 

a. fi/çare <yi rJLch.. et 1 da terre en nature ds paquage 

en 4 apport. (2 de S p. cuiauei cadastrée section ad numéro 101 

1 Mpt da 1 P, CUUL. Wft a^ pour une contenance de 8 ares 
de ip. cuis- WG. q-tTeau» garagee 05 nat]a | r2L 

Pendit a Liaudlt s Les Passadaus o 

_ mise A pbdl : 90JM) F 

B'aAmwi lit i i VONNRT DD HOPTIEB. ancien avoué, avocat. 132, ru«? 

âLlsi- Ta 2 h5-2D-ÏÏ; - bp J-M- GARNIER- eyndlc à 
PASZ5-S 9 B3. boularazd — M" OOUBDAïN, srcdlc à 

partwL b»! 174 ixi saUit-Qermaln. — An Greffe (Ses Criées da T.G.L de 
viSotte^caSerda chargea est déposé. - Et aur lea deux pr visiter 


Etude de M«* ROüX-CANALES-EGASSE, notaires ass. à MONTARGIB (Loiret) 
A VENDRE par ADJUDICATION le SAMEDI 10 OCTOBRE 1981. A 15 hautes. 

Salle Bennet-Rouard. me Henrlet-Rouart, 45200 MONTARGIB 
1) A NOGENT-sur-VE UNISSON (lmlret), 120 tm de PARIS SUD. proche 
centre ville, en zone NA de plan d'occupation des aola : 

DIVERSES PARCELLES DE TERRE 

toutes desservies par route ou chemin carrossable d'une 
CONTENANCE de 2 HA 57 A A 3 HA 34 A. .. ■ 

sou an total, d'un seul tenant : 1 / ilu 7d U 

■ M n M .... m PP ericet? eD bordure du PLAN 

plus 2 PARCELLES SISES ci*ead co mmuna l 

de 1 HA 43 et 1 HA S0 - TOUTES LIBRES A la VENTE 
2) A LADON (Loiret). 110 km de PARIS SUD 
En lotissement, proche centre ville, très belle situation 

5 TERRAINS A BATIR 

de 1.137 m2 - MISE A PRIX : 45.000 FRANCS 

de 1-254 m2 - MISE A PRIX : 46.000 FRANCS 

de 1.471 m2 - MISE A PRIX : 48.000 FRANCS 

de 1.544 m2 • MISE A PRIX : 49.000 FRANCS 

de 1.680 m2 - MISE A PRIX : 5T.000 FRANCS 

Pr ta rens-, s'adr 9 M" CANAL ES. oot. ass„ Ctre Commercial de la Chaussée, 
45200 MONTARGIB (TéL i38> 98-00-35> oo C4.TAF. (TéL (38) 95-00-24) 


Vente au Palau de Justice a PARIS, le JEUDI 15 OCTOBRE 1981. 4 14 h 
EN UN SEUL LOT : UN 

APPARTEMENT DE 3 PIÈCES 

au 1 “ étage dans un immeuble Gis A 

PARIS (10 e ) - 105, rue dn Fg-Saint-Denis 

Mise à prix : 150 000 F 

s'adresser 5 1W* André VALENSL avocat 0 PARIS (5»), 72. rue Gay- 
Lussac (TÉ1 833-74-51) Et tous avocats postulant p rés l ea Tribunau* 
de PARIS. NANTERRE. BOBIONT et CRETEIL. 


VENTE au Palais de Justice de BERNAT. MF-R C. 28 OCT. 1981, 1 lit i 

^OPRIÉTÉ D’AGRÉMENT dite CHATEAU DE MORSAN 

près de BERNAT, Confort. Installé - Pare et terrain 2 ha.. 07 ares. 

LIBRE A LA VENTE - MISE A PRIX : 550 000 FRANCS 

3'adr pr rens. M" GARRIGOU « J ALET. avocats à BERNAT - 43 00.23 
eSDR 8DROTU SDROTU CMH YP CM KH VP CMFHYP CMFHYP FHVMD 



Vente sur saisie unmonilière au Palais de Justice de NANTERRE (92) 
le MERCREDI 14 OCTOBRE 1981, A 14 heures 

PAVILLON A BOIS-COLOMBES (92) 

élevé sur cave d’un rez-de-chaussée de 2 pièces cuisine, an l" étage 
une grande chambre at une plus petite lambrissée 
CONTENANCE 308 METRES CARRES 
10. VILLA FORTUNÉ 

MISE A PRIX150 000 FRANCS 

S'adresser & M 1 EL H. HA R AN. avocat & COLOMBES (92). 14. nie Anatole- 
France iTél 242-48-74) A ta avocats près les Tribun ans de G de Instance 
de NANTERRE. PARIS BOBIGNY et CRETEIL Sur llena; pour visiter 


Vente Palais do Justice de Bobigny 
le mardi 20 octobre 1981. & 14 heures 

TERR. 260 m* avi Pav^mauvfètat 
AULNAY SOUS-BOIS (93) 

LIBRE DE LOCATION 
MISE A PRIX : 78-000 F. S’adresser 

M e COPPEB-ROYER ftiCSSS 

TéL 622-26-15 

DOMAINES IL rue Tranchât 

PARTS-S» (T. 268-91-40 poste 815). 
Et pr via s/plaoe In 10 octobre 198L 
de 14 b. & 15 h. 


Vente st saisie lmmob Palais Justice 
CRETEIL. Jeudi 15 Och 1981. à 9 b. 30 

UN PAVILLON 

compr. 1 p. rez-de-cb. I» ét. 2 pce 
cuisine - Terrain 380 tn2 

à Vjlleneuye-St-6eorges-94 

10. tue Lamartine 
MISE & PRTX : 40 000 F. 

S’adr M M Betboot et Lèopold-Conta- 
rier, av. ass, 14. r d'Anjou. 75008 Parts. 
Ts av. pr. TT. Ode Inst. Parla, Bobi¬ 
gny, Nanterre, Créteil â/lleua pr via. 


Vte s/Bals. PaL Jost. Pontoise (9S) 
PL N.-Flamel - 15 oct 1981 - 14 h. 

PAVILLON D'HABIT. AM. 
A TAVERNY (95) d'Herblay 

MISE à PRIX : 50 00D F 
Oonrtg. pr enchérir 20 000 F (ch. eert) 

M e BUISSON T.lœ^i-ea 

29. rue Flem-Butm & Pontoise (95) 


Vente après liquidation de Biens 
au Palais do Justice da PARI S 
Jeudi 22 Octobre ISSU & 14 heures 

UN APPARTEMENT 

conrp. au r.-d -ch- 2 pièces, culs 
Chamb. au 7» eL. et cave ds 1mm 

A PARtS (15 e ) 

65. avenue Félix-Faure 
et 17, rue Duranton 
MISE à PRIX : 80 000 F. 

S’adr : M* Bernard Malinvaud, 
av a Parts (7»), 19, avenue Rapp. 
555-86-37; M" Gourdain, syndic à 
Pans (0°). 174. bd Saint-Germain, 
ei ta Avocats près Tr Gde Inst 
Pan». Nanterre. Bobigny et Créteil . 


Vente Palais Justice Cle CRETEIL 
Jeudi 22 octobre 1081 - B h 30 

Terr. Villeneuve-Sf-Georoes (94) 

39 bis. av. du Pt-J .-F Kennedy 
MISE à PRIX : 30 000 F. 

6 terrains à Champaqnac (15) 

MISE i PRIX : 15 W8 F. S'adr 3.C.P. 
Eli ni. Grimai, Noavellon - Rondes, 
Arts Eyry, S, rae dn Village (077-96-10) l 


VENTE s/salsle Lmmob. Palais Justice 
PARIS. JÇJTOI 22 OCT. 1981, il 14 h. 

LOGEMENT à PARIS (19 e ) 
3, rue des SOLITAIRES 

MISE A PRIX : 60 000 F 

S'adr JB» P. Vidal de Verneüt, av., 
55. bd Ualesberbes, Paria-8 e , 522-04-36. 
B/pL pr visiter, le 16 oct. da 14 & 15 b. 



Vente au Palais de Justice 8 PARIS, le JEUDI 15 OCTOBRE 198L & 14 h 
EN TROIS LOTS 
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VOILE 

COURSE AUTOUR DU MONDE 


MOTONAUTISME 

AUX SIX HEURES DE PARIS 


Le néerlandais «Flyer » premier an Cap Quatre femmes dans la tourmente 

Le voilier néerlandais «Flyer», leader de la course autour du Eu parcourant 838.006 kilomètres, les Britanniques howard 
monde à la voile, est arrivé au Cap, terme de la première Cripps ont gagné, dimanche 4 octobre, comme en 1980, le 
étape de l’épreuve, ce lundi 5 octobre. _ classement O.N. (de 1 500 cm3 à 2 000 cm3] et celui à l'indice 

Les voiliers français « Charles-Heidsieck-3 » d'Alain Gabbay de performance des 27** Six Heures de Paris, disputées entre le 
et ■ Kriter-IX » d’André Viant devraient arriver, selon l'agence gjj.. Hakeïm et le pont du Carigliano. sur un circuit de 

sud-africaine Sapa, respectivement eo deuxième et troisième posi- 4>2 00 kilomètres. L'équipage américain SeeboId Ziüaski. qui leur 
tfon, devant le voilier britannique « Challenger ■ de Leslie Wil- a longtemps tenu la dragée haute, a terminé à la seconde place 
Bains, qui n’est attendu que le mardi 6 octobre au Cap. à an pea d’un tour. 

Sur la trentaine de voiliers de 13 & 24 mètres qui participent 

à cette troisième édition de l'épreuve, trois ont démâté depuis le L*eau est un imprévu de tous avec 1,82 mètre et ses 62 kg. Ger- 
départ. L'Italien « RoUy-Go ► (Giorgo Falk) a été la dernière vie- les instants D y a les vagues, trude If page n'a pas l’a...un 4 une 
tüne de cette avarie. Ausaravant la même mésaventure était les contre-vagues, le vent et les Faible femme. St pnysiquemeni. 


Haiwa , qui n’est attendu que le mardi 6 octobre au Cap. 

Sur la trentaine de voiliers de 13 à 24 mètres qui participent 
à cette troisième édition de l’épreuve, trois ont démâté depuis le 
départ. L’Italien « RoUy-Go • (Gîorgo Falk) a été la dernière vic¬ 
time de cette avarie. Auparavant. la même mésaventure était 
arrivée an « Ceramco-New-Zealand » (Peter Blake). ainsi qu’au 
sloop italien ■ Barco-Laboratorio Le sloop britannique « Bu fable- 
Gain » de Ian McGowan-Fyfe. qui était en tète au classement en 
temps compensé, a été de son côté endommagé le 3 octobre par 
une baleine an large de nie de Sainte-Hélène. 

Les concurrents repartiront du Cap le 31 octobre pour 
Auckland (Nouvelle-Zélande), terme de 1a deuxième étape. Partis 
de Portsmouth (Angleterre), le 29 août dernier, les concurrents, 
après les escales du Cap et d’Auckland, doivent s'arrêter encore 
à Mar-Del-Plata (Argentine) avant de regagner leur point de 
départ 


epaves. si nombreuses sur la Seine 
Aux yeux des pilotes, les Six Heu- 


elle supporte la comparaison avec 
ses rivaux, au volant, elle n'a 


res dé Paris constituent pourtant absolument rien à leur envier : 


la plus belle course du monde. 
Pour foncer à plus de 120 kilo- 


poux sa première participation, 
cette étudiante en droit de vingt 


mètres/heure au pied de la tour et un ans s’est classée quatrième 
Eiffel, les volontaires sont chaque dans le groupe des 750 a 850 cm3. 


année légion. Après les sélection# 
et les contrôles technioues d'essai. 
soixante-seize bateaux représen- 


associée à Jacques Delpeuch. La 
performance devient encore plus 
probante lorsque l’on considère 


Pour aller de Grande-Bretagne 
(Portsmouth) en Afrique du Sud, 
les concurrents doivent d'abord 
éviter, à l’ouest, l'anticyclone des 
Açores, et bénéficier des alizés 
portugais, vents portants assez 
stables. Les difficultés viennent 
ensuite. Les bateaux se rappro¬ 
chent du front intertropicai de 
convergence, appelé plus commu¬ 
nément a pot au noir ». 

Voisine .de l'Equateur, cette 
zone, d’épaisseur variable, sépare 
les alizés du nord-est de ceux du 
sud-est : elle voit se succéder les 
calmes et les grains brutaux, 
selon un processus 'assez mal 
connu. Le problème est de la 
traverser aubon endroit : le flair 
et la chance jouent ici leur rôle. 

Es interviennent à nouveau 
dans l'Atlantique sud, avec l'anti¬ 
cyclone subtropical, au centre 
mouvant et au comportement 
assez Imprécis. Faut-il contour¬ 
ner cet obstacle par l'ouest en 
allongeant le trajet de plusieurs 
centaines de milles ? Faut-11 
couper au plus court en risquant 
d’être en culminé ? Faut-Ü opter 
pour une voie intermédiaire ? 
Toujours difficile, le choix tient 
également compte de la position 
des antres bateaux, dans la 
mesure où elle est connue. 

Vainqueur de la précédente 
course en 1977-1978 avec son an¬ 
cien Flyer de 21 mètres, Cornélius 
van Rietschoten, banquier hollan¬ 
dais de cinquante-cinq ans, n’a 
pas caché, avant le départ de 


Si? ta total, cent cinquante-deux pilotes moteur, c'est-à-dire permettant de 

9 e ,.J 3, . se sont soumis avec plus ou régler l'assiette du bateau. Bref, 

moins ^ bonheur au supplice de Gertrude Lepage, rtce-cham- 

mospnère est moins tendue que Dan* le meilleur cas, ils pionne nationale, après seulement 

, . s'en sont tirés avec des contusions trois années de compétition, n’a 

/S w tout 16 c°*ps et les reins en pas froid aux yeux Dans le but 

compétition 6ur Euromarché, de compote. Les moins chanceux, ou d’aller toujours plus vite. l’unique 

ï* °Pei î '“S le* 8“ imprudents, en ont été Française participant à des com- 

1TO S'rataoôSf flirtes pour un bon bain et une pétitions motonauclques envisage 

StoJ demfi beüe frayeur, qui ne ralentirent de tenter prochainement sa 

Leba?eau îeu^S du reste en rien *““■ ardeur à chanoe dans la categorie supe- 

“d® remettre les gaz dès que possible, rieure. Trouver de nouvelles res- 

JSiK C’est dire que rares sont lesaoci- sources financières S’avère cepen- 


tant quinze nations ont été admis que leur embarcation était la seule 
à prendre le départ de cette a ne pas disposer d'un système de 
vingt-septième édition du Grand vérin hydraulique destiné a faire 
Prix de France d'endurance. Au varier en hauteur l'inclinaison du 


î J* ESSJf ÏÏÏÏSLStfJîi-r remettre les gaz dès que possible. Meure. Trouver de nouvelles res- 
SiS SS" c>est «a» que rares sont les aoci- sources financières S’avère cepen- 

dents graves survenus sur la dant indispensable. 

«hS Seine Le Français Claude Klné Or les constructeurs de bateaux, 

611 1965 et rlta] ^ D Cesario Scotti ainsi que les autres firmes inté- 

anS Zfflau. en 1874 ont toutefois laissé leur ressees de près ou de loin par cette 

-m-mK SïfSStri* i*2SEÎ vie dana ce» numéros d’équllibrlste activité ne repondent pas d’en- 

ave^lSSeb sur les crêtes des vagnes? thousiasme aux sollicitations. La 

A la fin oetnh» \mWr-r, ** Parmi ces concurrents de Pinu- majonte des pilotes perdent de 

p£idm todftSnt teSÏ tile. un brin * masos ». quatre Jeu- ^argent au «>urs d’une saison, 
de b Nauïdl^lanriP (Anrf nés femmes, la Néerlandaise de Pourquoi, dans ces conditions. 
WL SSÎ loa^ Ia Belge Corohia, la Brl- persévérer dans cette vole alors 

CM fa uErSte ame tannlque Brothers et la Française «P» la pratique d’autres sports 

mniJ , <SttTéta ne lui res- Lepage, ont eu. ce dimanche, leur mécaniques est infiniment plus 
semblé œ auc^Tf^n. Ell^ *** de trépidations et de frissons, lucrative? Par goût du risque? 
déroule dans le?^« Séntièmï “en ^e très largement mlnori- Avec l’expenence des deux graves 
iuSïs &nte 7 rente norSnte^SS dans le milieu du motonau- accidents dont elle a été victime, 

forts et aOTémentjSs tisme, elles revendiquent, preuves G €rtr ? < ? e ^P a Se repousse cette 

ISS. fl Lî Br K525 CLOSES * l'appui. l'égalité des aères sous hypothèse. Le danger. elle le brave 


skm& Les bateaux descendent 
généralement aux environs du 
50° degré parallèle : la route y est 
plus courte qu’â la latitude de 


à l’appui, l'égalité des sexes sous 
la combinaison de pilote. A la dif- 


sans y attacher d’importance par- 


férence d’une forte proportion de ticulière : « Les loueurs d’échecs 
leurs collègues, Mlles Corohia. risquent bien la méningite », dit- 


plus courte qu’à ia latitude de leurs coUëgues. Mlles Corohia. nsquent bien la méningite », dit¬ 
es» et moins dangereuse a ueolul Brothers et Lepage n’ont-elles pas eU |. aVec humour, 
au iTif iSSS «enït conduit avec suffisamment de vlr- ® ce n'est ni l’appat du gain, 
falrelcur apSrition^ pcavent tuosi té pour bouder les Six Heures al le goût des émotions fortes. 
De toute fKoiL lffl naviMiwire 54115 incident majeur ? En outre, 165 PÜote» à 


De toute façon, les navigateurs 
vont maintenant trouver Ik 
coups de vent et le froid. Les Mme ^««7 Oook, une Américaine 
bateaux qui ae disposent oas d’un surnommée « la grand-mère co- 
chauffage vont en faire Installer P 0 ,™ av ° ir - 5515011 der " 

un à l'escale du Cap. Quant à la ° lère i à 1 âge de cinquante ans, 
machine à coudre, présente à c3oïlé ,e aux misogynes en 


à la voile, établi en 1976 par Great 
Britatn II en cent trente-quatre 
jours et six heures. C’est peu de 
dire qu’il n’a rien épargne pour 
réaliser ses espoirs™ 

Le nouveau Flyer de Rietscho¬ 
ten est long de 23 mètres et jauge 
67 pieds. Dû à l’architecte argen¬ 
tin Germon Frère, habile à des¬ 
siner les grands voiliers, 11 a été 
construit en aluminium par le 
chantier hollandais Hulsman, 
spécialiste de l’alliage léger. On 
dit que son prix de revient avoi¬ 
sine les dix millions de francs. 

Quelques détails peu connus 
permettent en tout cas d’appré¬ 
cier le perfectionnisme de son 
propriétaire. Le souci de l'allége¬ 
ment a amené le navigateur hol¬ 
landais à faire réaliser, pour les 
voiles, des lattes en fibre de 
carbone qui ne pèsent que 1 kg 
chacune contre quelque 12 kg 
pour les lattes courantes en ma¬ 
tière plastique. D’autre part, tout 
l’équipage — quinze hommes — 
est doté de vêtements imperméa¬ 
bles coupés dans un nouveau 
tissu spécial : ses pores minus¬ 
cules sont Infranchissables aux 
gouttes d'eau mais permettent 
une aération convenable ; le corps 
humain est tenu au chaud et au 
sec, la sueur pouvant s’évaporer. 

Froid, venf 

Ajoutons que, si tes équipiers 
de Flyer appartiennent à neuf 
nationalités, deux d’entre eux sont 
français : le navigateur et le cui¬ 
sinier. La discipline la plus stricte 
règne à bord de Flyer. Ainsi, 
même hons quart, remplacement 
de chacun est réglementé afin 
d’améliorer ta. reparution du 
poids. 

Antre bateau très en vue : 1e 
Kriter-IX de 19 mètres, jaugeant 
53 pieds, appartenant à André 
Vient, qui vise la première place 
en temps compense. Tout comme 
Flyer, ce voilier a été conçu pour 
cette course, réalisé cette année, 
dessiné per German Frers, cons¬ 
truit en aluminium, mais au 
chantier Palmer Johnson, aux 
Etats-Unis. André Viant, qui a 
terminé troisième, sur Grand- 
Louis, dans la première course 
autour du monde, en 1973-1974, 
est, à soixante et un ans, le doyen 
de l'épreuve Polyte chnicien, ré¬ 
cemment encore patron d’une 
entreprise de travaux publics qu'il 
avait fondée à l’âge de trente et 
un ans, ce grand navigateur sim- 


bord dès le départ de Portsmoutb. 
elle devrait être mise à contri¬ 
bution : tes voiles vont être 
rudement sollicitées» 

YVES ANDRÉ. 


toutes citent en r é f é r e n c e . * surpasser gratuitement ? c Etre 
Mme Betty Cook, une Américaine ° centimètres au-dessus de 
surnommée * la grand-mère oo- ‘ offre des sensations extra- 
lante » pour avoir. la saison der- ordinaires, explique Gertrude Le¬ 
ni ère, à l’âge de cinquante ans, P***- v . oir passer fous les petits 
cloué le bec aux misogynes en reflets a une vitesse folle, amorcer 
remportant le titre mondial des m beau virage, sentir le bateau 


remportant le titre mondial des 
offshore « 1 ). 

Force est de reconnaître que, 

(1) La catégorie où évoluent les 
bateaux les plus rapides du monda. 


qui avance comme un tapis vo¬ 
lant. c'est très agréable. Et puis, 
on né fait pas de bruit, la vitesse 
c’est vraiment excitant _ » 

JEAN-MARIE SAFRA. 


Athlétisme 

COUPE DU MONDE DE MARCHE 
A VALENCE (ESPAGNE) 

5 tan dames: 1. GustavsBon 
(Suède). 22 min. 56 sec. ; 2. Degern- 
skajà (UJLSÆ.). 23 min. 17 sec. ; 
3. Khrnatvebva (ÜX5A), 23 min. 

25 aec (...) 12. Qrlaesdac (Fr.). 

24 min. 35 sec. : 2L Richard (Pr.), 

26 mJn. 35 sec. ; 32. Dumont (Pr.), 

26 min. 56 sec. ; 33. Gosse Un (Pr.), 

27 min. 2 sec. 

2» km Messieurs ■ 1. c a n t o 

(Manque), 1 t 23 min. 52 aec. ; 
2. Weiser (SJ)A.), I h. 24 min. 
12 sec. : 3. Pezaatlnl (IU). 1 h. 
24 min. 24 aec. <_) 34. Laafeur (Pr.). 

1 h. 34 min. 8 aec. ; 38- Sellier (Pr.). 

1 h. 35 min. 5 sec. ; 39. Langlard 
(Pr.), l h. 35 min 59 sec. ; 42 Terras 
(Pr.), 1 h. 38 min. 20 sec. 

50 km messieurs : 1. Gonzalee 
(Mexique), 3 b. 48 min. 30 sec : 
2- Gander (R.DA.). 3 h. 52 min. 
18 sec. ; 3. Belhace! rit.). 3 h. 64 min. 
57 sec. (-) 9. Lelièvre (Pr.), 4 h. 

3 min. fl sec.; 10. Poggl (IL), 4 h. 

3 min. 15 sec. 

Classement général : l. Italie, 
22J pta: ; 2. Ü.R.S.S.. 227 ; 3. Mexique^ 
221 („) 10 . Pranca. 97. q ’ 

Basket-baU 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

(Troisième journée) . 

Limoges b, «Vichy.. 97-86 

Orthes b. •Avignon. 84-67 

•A ntibes b. Mulhouse........ 88-60 

•Villeurbanne b. Svrs. 89-77 

•l4> Mans b. Cha llnnn ,89-55 

•Tours b. Roanne. 107-87 

Monaco b. Caen. 86-83 

Classement — l. Limoges. Orthœ. 

8 pts ; S Le Mans. Antibes. VUleur-- 
banne. Mulhouse. Toute. Monaco, 7 • 

9. Vichy, Avignon ChsUana, 5 ; 12 ' 
SJ.-Evry, Roanne, Caen. 3. 

Boxe 

CHAMPIONNAT DO MONDE 
DES MOYENS 

L’Américatn Marvin ÿagler a faci¬ 
lement conservé son titre unifié 
l et ïVJî.C.j de champion du 

mande des poids moyens en battant 

, a a o»rmont (Minai*/ 

la Syrien Mustata Bamsho par arrêt 


de l'arbitre d la fin de la ansàèmc 
reprise. 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
DES LOURDS 

L’Américain tfike Weaoer est de¬ 
meuré champion du monde des potàs 
lourds (version WMA.) le 3 octobre 
d Rosemont (minois) en battant aux 
points son compatriote James TUUs. 


Cyclisme 


Band-ball 

LTSM. Gagny s’est Imposé le 
3 octobre & Lisbonne par 27 à 25 
contre le Sporting en match aller de 
la Coupe d'Europe des clubs cham¬ 
pions. Dans l’épreuve des vainqueurs 
de coOpe. Dijon a été dominé dan a 
sa salle par las Allemande de l’Ouest 
de Gunzburg par 24 à 17. 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(première journée) 

POULE A 

•Salnt-Martin-d’Héres b. Metz. 22-18 

•Strasbourg et Anzln. 21-21 

•Boulogne-Billancourt b. 

•Beaune .30-24 

POULE B 

•Marseille b. Pessac. 33 - 5 s 

•SaJnt-Maur b. Gonfrerilie .... 20-13 
•Ivry b. Thonon .32-25 


L’Irlandais Stephen Roche, de pômJ A 

«SSE® v “*■ w 

mandement de bout en bout Beaune .30-2- 

POULE B 

Football b - Pess&c. 33 - 2 ! 

«SaJnt-Maur b. Gonfrerilie_20-1! 

•Ivrv b. Thonon .. M_m 

CHAMPIONNAT DE FRANCE . . . 

Première division Rnjrhv 

(Douzième journée) 

•Valenciennes b Sochaux. 3-0 _ _ ' 

•Bordeaux b. Meta . 2-1 CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Monaco b. «Lyon. 2-0 Poule A 

îÏÏXTLia: ::::::::: 11 .ISÔïïA . 

•Lille b. Tours. 2-0 . 

•Bastia b. Strasbourg. 1-0 “■ "**rrlt*..23-fl 

•Nantes b. Lena...-.......,,,.. 4-0 Oiproo st Castres.. 15-1! 

•Nancy et Parls-Sl-Germatn.... 0-0 ^ ÎL-m r n L P,OB ]'' nl ïû ni -0 

Nice - Saint-Etienne . (reporté) NlSîT^te; i b” 

Classement — 1 . Bordeaux, 17 pts; Bers. La Voulte, Tcnfon. S; a'caT 
X Monaco, Sochaux. 16 ; 4. Saint- très, Oloron, 4 ; 10. Biarritz! 3 
Etienne. Brest, 15 ; & Lille. Bas- 

«ta 14; 8 . Laval, 13; 9. Nantes. Poule B 

Paris-St-Germaln, Nancy, Lyon, 12 ; *Aumisc b, Carcassonne. 23 -g 

13. Valenciennes, Tours, 11 ; 15. *Mont-de-Matsan b. Tbolr.... ra-u 

Strasbourg- BiontpaUler, 9; 17. Romans b. «Bourg. 10.3 

Auxerre. 8 ; n. Meta, 7; 19. Nice, fl; *La Rochelle b Bagnêres.. ' 14 ZS 

20 . Lena, 5. •Tarbes b. Grenoble. 10-8 

Deuxième division Q Classement — L La Rochelle. 

(Onzième journée) ® ■ J; Tarbes. 8 ; 3. Anrlllac, Gre- 

7rrnn* i? n 0 ^ «oo«-de-Maraan, Romans, 7: 

Thonon h.‘fSïïfSL 4 .’.. », 

•Marseille et Libourne. 0-0 J ’ ! 

•Grenoble et Fontainebleau.... 3-3 ^Poule c 

•Blois b BâBers. 2-1 *Montauban b Dax. 17-fl 

■Martigues et Toulon. 1-1 «arbonue b. Boucau........ 15-13 

•Nîmes b. Orléans. 8-1 J^urdes b. Règles...-. 21-3 

•Cannes b. CuUeaux-Loubans.. 1-0 Mazamet b. Albl............ 7-0 

•Gueugnon b. Saint-DI 6 . 1-0 b •Valent». 22-10 

■Ajaccio et Parte-F.C.. 1-1 _ Clasement - 1 Narbonne, Agen. 

Classement — L Toulouse, Tho- f. p “ ; Mou tau ban, 7 ; A Bégles, 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Poule A 

•Toulon b. La Voulte.. 33-12 

•Bayonne b. Béziers. 23-15 

•Nice b. Biarritz.. 23 -fl 

•Oloron et Castres. 15 _lS 

•Brive b. Avignon. 31_0 

Classement - 1 . Bayonne. Brive. 
Nice. 9 pts ; 4. Avignon, 7 ; 5 . Bé- 
Bere. La Voulte. Toulon. S; a Cas¬ 
tres, Oloron, 4 ; 10. Biarritz. 3 . 

Poule B 

■Aurillac b. Carcassonne. 23 -g 

•Mont-de-Marsan b. Tbulr.... 18-12 

Romans b. "Bourg.. 19-3 

•La Rochelle b Bagnêres.... 14-6 

•Tarbes b. Grenoble. 10-8 

Classement ■— L La Rochelle. 
9 P J? : h Tarbe »> «ï'I Anrlllac. Gre¬ 
noble, Mont-de-Marsan, Rmnanta 7 • 
7. Bagnêres. 6 ; a Tbuir.4 ; 9. Bourg.' 
Carcassonne. 3. . 

Poule C 

•Montauban b Dax.......... 17 -a 

•Narbonne b. Boucau........ 15-13 

•lourdes b. Règles.... 21-3 

•Mazamet b. Albl. 7 I 0 

Agen h. •Valence. 22-10 


non, 16 Pts ; 3. Marseille. 15 ;. A Fon- 
tatnebleao. 13; 5. Toulon. Nîmes, 
Béslera, 12 ; a Cannes. Orléans. 
Gueugnon, 11 ; 11 Libourne. 10: 12 . 
Paris-F.C- 9; 13. Salnt-Dlê, Greno¬ 
ble, Martigues, Ajaccio, 8; 17. Blois, 
~Coiseaux-Lauhana. 7 . 

(Groupe S) 

•Namx b. Reims.ï-0 

•Quimper et Rouen. . 0-0 


* “““““W : a Bégles, 

étozamet, 6; a Lourdes, Valence! 
Dax. Boucan. S; 10 . Albl, 3. ^ 

Poule D 

•Perpignan b. Angoulôme.....a 2-3 

tToT 08 ? . 18-9 

Tulle b, •Nîmes.. ja-p 

•Graulbet b Pau........ 10 1 — 

Montferrand b. Pérlgueux!...’ 13-12 
CLassemant — L Montferrand. 


lar e c tesag préparatoire 
«k concours HEC+ESSEG *1 

instfüjt privé de Préparation 
aux Budas Supérieures _ j 
16 rue du CkAre Notre Dame " 
75004 Parte-325.63^0 J 

HEC-ESSEC... SCENCES-FO-fl 


I Préparation annuelle 
^ Stage intensif d’été i 

• Préparation 

a en cours du soir 

- - -— J 

.. IBÆONE— PHARMACIE... 


Ob aoarq tM(a e. vt(l - U-U Q «r* —wtiwoiiJMiu, 

•CftiAla tx Ualbouæ.... 2-0 ^Wnlême, Perplgaozu 

s- b. Hennea.:::::::;::: n ssssst ^ *’• *■ 


•UmogM b. Besancon. 3-1 

•Angouléme et Stade Français., l-l 

. •Angara b. ChAteauroux. 2-0 

•Gulngamp b. Dunkerque...... 1-0 

•Abbeville b. Montiucon........ 2-0 

Classement — L Rouen, 18 pts ; 
2 . Reims. Nceux, 17; 4. Le Havre, 
Mulhouse, 14 ; 8 . Bannes. 13 • 7 . An¬ 
gers. B esancon,. Angouiamo. 12; la 
Gu lngam p. U; EL Idmagea. UT; 
12 .; Stade Praopsls, Dunkerque. 9; 
14. Montlneon. CbAteauronx, 7; 16 . 
Qulmper. 8 ; 27 . Abbeville. Calais. 5. 


Toulouse Tulle. Tyrosse.' 5: 10. P6- 
rigueux, A 

Tennis 

TOURNOI DE MADRm 7“““ 
(125 000 dollars) 

Demi-finales . Lendl (Tctaj b. Go- 
me * (Bq.). 6-2, 3-6, 6-3 ; Arraya (Fè- 
rou) ^b. Lopea-Maseo (Esp;), 3-8. 

Finale : Lendl b. Arraya. 6-a. 6-2. 
D-Z. 


GYMNASTIQUE 

Poussée des jeunes 
aux championnats de France 

Le duel attendu entre Michel Boutant, successeur d’Henri 
Boerro au plan national en 1978 et 1979, et WBlp May, champion 
de France sortant, n’a pas vraiment eu lieu le 3 octobre a 
Nantes, où étaient attribués les titres nationaux de gymnastique. 
Avec une mauvaise réception au sol. Willy Moy Était a entrée 
crédite d’un 9H5 gui allait représenter un handicap insurmon¬ 
table oar rapport à un gymnaste aussi sût et régulier que Michel 
Bouton a vingt-cinq ans. cet Orléanais d’une grande élégance 
naturelle sur les agrès a. semble-t-il. surmonté la déception de 
son échec en quatrième année d'études pour le p rofes sorat d'édu¬ 
cation physique et sportive. Vice-champion d’Europe au cheval 
d r ' r roi j.* 71 / »nois de »u«i à Rome, ü peut désormais se consacrer 
à la préparation des compétitions au centre national de Mont- 
ceo u - les - Mines avant de devenir attaché commercial d’une 
firme d'equipements sportifs. 

Vainqueur du concours général avec 224,25 points. Ü a 
devance W:ily Mou 1 113.451. Laurent Barbiéri dlSX75). Jacques 
Del <110.45) et Philippe Vatuone (11025). 

La forte poussée des jeunes, présentant tous des programmes 
de grandes difficultés internationales, s’est surtout illustrée dans 
les finales par appareil où Barbiéri ( vingt ans) a triomphé au sol 
et à la barre fixe. Del (dix-neuf ans) au cheval d’arçons. Vatuone 
i dix-neuf ans) au sauf de cheval, Gilles Jamel (vtngt-deuz ans) 
aux barres parallèles et Moy aux anneaux. 

La percée des jeunes a été encore plus manifeste dons la 
compétition féminine, qui a couronné sa plus jeune lauréate 
avec Corinne Raçazzaca (douze ans), qui a su le mieux profiter 
des chutes à la poutre et au sol de Valérie Fiandrmo (dix-neuf 
ans), la ciiampionne de ces deux dernières années. Avec Corinne 
Rcgazzaoci, la Fédération recueûle les premiers fruits de sa 
politique de détection et de préparation plus précoce des jeunes 
talents féminins, notamment grâce à la section sport-études de 
Sain-Giniez (Bouches-du-Rhône), placée sous la dtredon de 
Danielle Pelici, conseillée par une Chinoise. Mme She-Mao. 
Avec Colombe Ramamon Jisoa, une Grenobloise d'origine mal¬ 
gache de quatorze ans qui aurait sans doute pris la troisième 
place sans une blessure, et Véronique Guillemot (quatorze ans), 
sixième, la gymnastique fèmmtne française semble enfin tenir 
quelques sujets d’avenir. 

CYCLISME 

Dix mille vélocipédistes 
sur les berges de la Seine 

Deux sondages récents confirment la grande vogue de la 
bicyclette. Le premier, réalisé par VIFO P pour l'Equipe magazine 
indique que les Français placent le cyclisme en tète dè leurs 
activités physiques préférées. Le second, effectué par la 
Sofres pour Miroir du cyclisme, révèle qu’un Français sur 
deux fait du vélo, un sur quatre pratiquant cette discipline 
plus d’une fots par semaine. 

Ces deux consultations rehaussent la signification de la 
Journée de la bicyclette, dont e but est de sensibiliser 
l’opmion sur les vertus de la petite reine mais aussi de contri¬ 
buer à /expansion ae l'industrie du cycle. Or si les constructeurs 
français ont établi un record en produisant 2 776125 vélos au 
cours de Tannée 1980 (précèdent record : 2462 624 unités en 
1974). on enregistre une diminution dés ventes consécutive à une 
saturation du marché intérieur et à un engorgement des stoks. 

Organisée par - TUnioh nationale 'des-deux-roues et ' la 
direction départementale du temps libre, la Journée de la 
bicyclette, qui coïncide cette année avec le Salon du cycle -~ 
heureuse coïncidence — s’est déroulée, dimanche 4 octobre, à 
Paris. Entre le château, de Vincennes et le pont de L'Alma, elle '• 
a regroupé quelque dix mille participants, au nombre desquels 1 
Vacteur Claude Brasseur. « Monsieur Vélo 1981 ». qui ont pédalé 
sur les berges de la Seine débarrassées de voitures. 

L’image de cet important peloton progressant d travers 
Paris sur des voies exclusivement réservées aux bicyclettes est, 
à bien des égards, exemplaire. Il est indispensable de développer 
le réseau très insuffisant des pistes cyclables ou des itinéraires 
spécifiques afin d’assurer la sécurité des cyclistes. 55 % des 
personnes interrogées pour Miroir du cyclisme estiment que la 
dp dangereuse dans les conditions actuelles. 

,c d entre elles réclament la mise en place d’une infrastruc¬ 
ture adaptée aux besoins des deux-roues. 

Une manifestation comme la Journée de la bicyclette 
doit faire prendre conscience — surtout aux pouvoirs publics — 
ae ce problème urgent. C’est même son principal intérêt. — J JL 

TENNIS 

L'Argentine et les États-Unis 
en finale de la Coupe Davis 

-a dhallenge-rounds d’antan entre les Etats-Unis 

et rAurtrohe ?_ Depuis 1900, date de ia création de la Coupe 
Dams, depuis Taprès-guerre. lorsque, en 1946, l’équipe austru- 
iten/ie avait battu r équipe américaine par 5 à 0. Jamais 
r Australie n avait encaissé une défaite aussi complète que celle 
dont elle a été victime ces trois derniers jours à PorUand 
jore^onj des mains de MçEnroe. Tanner et Flemmtng Après les 

i5EÆi 0t 2âf n H* in î£? u U 3remièTe ioumée de demi-finale 
JE *"»?®' J0 * n McBnroe sur Mark Edmondson (6-3, 
%~ 4 : fi c f°f ** Roscoe Tanner sur Peter McNamara (6-4, 

l lf ause , fu J après que l'équipe reine 

McEnroe-FIemlng eut enlevé le point du double sur la paire 
ijnprovtsêe Denl-McNamara (8-6.7-4. 8-6). La tSrSère joSSSâ 
as dunanei he ne fut qjiune formalité, McBnroe battant 
McNamara 9-7. 6-6 et Tanner battant Edmonson 3-6, 6-2. 6-3. 

. jf “ s fT e . de ta rencontre. Arthur Ashe, capitaine non 
joffur de l équipe américaine, a confirmé que ia finale de la 
Coupe Davis aurait Ueu les 11 , 12 et 13 (Uceihbre etqiu ses 
recew-aieitf. soit à New-York, soit à CtncinruM. les 
Argentins vainqueurs des Anglais. ^ 

n.. 9 an3 JfL d f u ^ ème demi-finale, disputée à Buenos-Aires. 

i Guia f rmo y** 03 & J osé-Luis Clerc ont en effet 
triomphé, egalement par 5 victoires à 0 . aux dépens des Anainis 

siïîS ÎÏSSS * Andr *° '«ST i jdSSS 

Smith. La première journée aomt vu la victoire sans aovel dp 

Z5" 6 “f HM mv. à-16-i e-n e , s ciJc ^LZTU-i 

6 ~*l Eue avait été suivie samedi par la victoire plus 
Vt tas-Clerc sur Jarrett-Smtth fS-6. 8-6. 6 - 2 ? ce 
aoee . 06 Ponnt du double. la décision aux Argeniias 
ffiîüï; tf! A ? ér î cam5 ' disputèrent dimanche ïïsî deux 
t P°ur la forme. Clerc l’emportant sur Mottram. 

POr * m 5, 6-4 et Vuas sur Leurts par 6-0. 6-3 C’est la vrpmiArp 
fois que les Argentins se qualifient pour la finale? 1 “ tnemièn 

HIPPISME 

Le Prix de l’Arc de Triomphe 

2 miP resti vtause du monde, dotée de 
Ooirt a 0 enlevée par ta pouliche française 

Wertheimer La course a été menée 
”} ètTe * P** Blkala, monté par Serge Corli 
conte au départ Goîd River, qui avait 
cm contraire eu te désavantage de la stalle numéro 24 , eut le 
i” 8 ?' n■?Tf - ** eli eval de tète, lancé toujours à fond, dans 
ctT ^ tte et de le coiffer sur le poteau. supérLa^- 
10 ftne fNaoache de.- Hongkong. 

^£%5L*„ mo ! lte i tePpo*. et Aterad, en dépit de celle 
oootant abdiqué au pavOQn- Ordre pour ta 
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THEATRE 


Beekett et David Warrüow au Festival d’automne 

WELCOME TO GODOT 


Le Festival d’automne, en coUaboratkm avec 
la New York University,. invite à un programme 
Beekett américain, dont une partie est assurée 
par les Mabou Mines et David Warrüow. R met 
en scène Rockaby et joue Ohio impromptu (14 au 
19 octobre), -Dis Joe et Pieoe of monologue (21 au 
25 octobre) au Centre Georges-Pompidou. Il com¬ 
mence au Théâtre du Rond-Point (6 au 29 octo¬ 


bre) avec, en français, le Dépeuplera, qurü a 
présenté, ü y a deux ans. en anglais, au Théâtre 
Gérard - Phüipe de Saint-Denis, et gui, à New- 
York, Itrt a valu un Obte, l’oscar de l'avant-garde. 
David Warrüow, qui est büxngue, a longtemps vécu 
à Paris avant de faire du théâtre avec les Mabou 
Mines, n a quitté la troupe depuis un an et la 
retrouve à l’occasion du cycle Beekett. 


« Le Public Theater m’avait 
demandé un inédit pour une soi¬ 
rée Beekett et Je n’avais pas 
envie de piquer dans ses nouvelles. 
dit David Warrrümo. Après le Dé- 
peupleur. Je me sentais une dette 
envers son écriture. Lee Breuer. 
le metteur en scène, a visualisé 
l'univers enfermé, je craignais 
qu’il devienne trop— accessible; Le 
spectateur doit se rendre compte 
& quel point s'empoigner avec ce 
texte est fou, c’est presque un 
travail de méditation. Q n’y a 
d’autre ponctuation que les points 
en fin de phrases. Dès que Ton 
refuse le ton monocorde, on In¬ 
vente des virgules, ou « inter¬ 
prète ». Ce que Je voulais. Cest 
un texte que j’aurais tout simple¬ 
ment & jouer, sons intervenir. 
Dans lequel Je me oouleraîs. 
J’écris à Beekett, il me répond : 
« Je crains de ne pas pouvoir le 
faire, mais dites-m’en davan¬ 
tage. » Je Jui raconte l'image que 
j’avais en tête : un homme seul, 
éclairé de manière & ce que l'on 
ne voit pas ses traits et qui 
parle de la mort. Par la suite, j’ai 
agpris^qu’il avait dit c Comment 

» Un an plus tard, le jour de 
son. anniversaire. O me poste son 
texte : Piece of monologue. Trois 
grands feuillets et demi, serrés, 
r anaarranen t Pendant Hnq mois, 
j'hésite. Finalement. Je décide de 
prendre mes responsabilités. Sou¬ 
vent, on n’a pas une conscience 
claire de ce que l'on demande. 
Mais quand la réponsse arrive, 
quelle qu’elle soit, on ne doit pas 
la fuir. Beekett m'a écrit : a Je 
ne m’attends pas à ce que vous 
vous serviez du texte. » H m’ac¬ 
cordait une liberté qui était une 
raison supplémentaire pour me 
lancer. C'est tellement difficile & 
apprendre, que J’ai d’abord pensé 
le jouer en play-back. Avec Ro- 
cky Greenberg, nous avons suivi 
les indications de Beekett : un 
homme aux cheveux blancs, en 
chemise de nuit et chaussettes 
blanches. A deux mètres A gauche, 
un lampadaire dont le globe a la 
circonférence de son cràqg. De 
l'autre côté, les pieds d’un 1& A 
deux reprises, il esquisse un geste 
et revient à sa position initiale. 
Sinon, rien ne bouge. En fait, je 
n'ai pas pu supporter ridée de 
jouer chaque soir sur la même 
bande, et j’ai appris le monologue. 
Je porte un micro tirés sensible : 
il faut que chacun att l'impres¬ 


sion d’écouter une voix dans sa 
tète. 

» Beekett n’est pas venu voir le 
spectacle. Pas pins que le Dépeu- 
pleur. U ne restera pas non plus 
à Paris pour le Festival d’au¬ 
tomne. H a écrit A Michel Guy : 
« Si je m'éloigne, c’est unique¬ 
ment par nervosité. Je mesure 
tout Vharmeur rendu à mon tra¬ 
vail et remercie vivement tous 
ceux qui y ont contribué. » 

» Ce n’est pas une formule de 
politesse puisqu’il a accepté 
d'adapter spécialement Dis Joe. 
Ce sera une création. Nous 
jouons aussi Ohio Impromptu 
une table de cuisine, sur laquelle 
est posé un chapeau noir. Deux 
hommes aux cheveux blancs sont 
assis, tête baissée. L’un d’eux 
tourne les pages d’un livre, lit »ng 
histoire, celle d’un homme qui. 
chaque nuit, entre, s’assoit, lit 
une histoire- La dernière phrase 
est « Plus rien à raconter >. Le 
lecteur ferme le livre ; les deux 
hommes en même temps lèvent 
la tête pour la première fois et 
on voit qu’ils se ressemblent 
comme deux jumeaux. Dix secon¬ 
des de silence et voilà. 

» Beekett a écrit Ohio 
impromptu pour on symposium 
qui se tenait A Colombus dans un 
hôtel Holiday ïnn. Sur la façade, 
en notre honneur, défilait au 
journal l umine ux cette phrase 
î Welcome to Godot 

» Au symposium, j’ai parlé de 
la «musique de Beekett, de sa 
capacité à modeler les mots, à les 
charger d’une vérité très ancienne, 
insaisissable. Je suis heureux de 
me confronter à un public qui 
ne comprend pas forcément 
l'anglais— Quand je joue, je ne 
pense pas à la signification des 
mots. Je les joue comme des notes 
de manière A ce qu’ils paraissent 
le plus clair, le plus lyrique pos¬ 
sible. A l’opposé du soi-disant 
pessimisme beckettien. Un malen¬ 
tendu que je voudrais dissiper. 

» En travaillant sur Rockaby 
avec Greeaberg. nous nous som¬ 
mes rendu compte que plus on 
restreint le champ d’interpréta¬ 
tion. plus on se concenrre sur ta 
parole et le rythme, plus on libère 
l'esprit de récriture. Pour moi, 
Piece of monologue est le repré¬ 
sentation du zen dans les formes 
du théâtre occidental. C’est mon 
opinion. Je crois que chacun 
choisit ce qu’il est dès sa nais¬ 
sance. Si l’on renie ce choix, on 
régresse. Ce concepté ne m’appar- 


Le Jardin d’Éponine >, par Maria Pacôrae 


Maria Pacôme a ses fidèles. Ils 
pont loué leurs places dès que 
la pièce fut annoncée. Es sont IA, 
en fauteuils serrés, ils sourient, 
ils applaudissent d’avance. 

Peut-être aiment-ils la retrou¬ 
ver parce qu’elle est plusieurs 
êtres en un. Elle est une femme, A 
ce qu’il semble, mais elle prend 
des allures de « mec ». une voix 
basse enrouée de bonhomme, des 
roulis de mécaniques. Bile a des 
fTTw*3»fi d’expression, et même de 
petits mots gentils, mais elle lance 
des mots, de charretier. Elle ne 
déplaît pas à monsieur, puisqu’elle 


Les personnages, ce sont.ceux de 
toutes les vies : la maman, la 
copine, le bonhomme. 

Elle donne l’exemple : elle reste 
gaie, courageuse, elle fait contre 
mauvaise fortune bon cœur. Elle 
tient son public à sa main en 
lui disant des choses drôles sur 
le boulot, la cuisine, le lifting, 
toutes les bricoles du jour le jour. 

Ça ne casse vraiment pas des 
briques. Ça patine dans l’a-peu- 
près. H y a. comme emballage- 
cadeau. un très joli décor de 
Jacques NoëL frais, coloré, dans ie 
style de oes estampes populaires 


lapin. » Ici. 
* Cherchez 


a un certain charme, acide ; elle d’autrefois figurant un petit bas- 
ne déplaît pas à madame, puis- quet, et qui demandaient, en 
qu'elle n’est pas vamp, pas dan- légende : « Cherchez l'arrosoir n. 
gère use dans rimïnédiat- 
Maria Pacôme sait ce quelle 
fait. Le titre. Epontne, elle l’em¬ 
prunte à un livre que tout le 
monde a lu : les Misérables. La 
situation, on ne peut faire plus 
émouvant : une femme va mourir. 


Cherchez le 
lirait plutôt 
pièce. » 

MICHEL COURNOT. 

des Champe-EIysé^s. 


★ Comédie 
20 ü- 45. 


■ Le conseil d’administration des 
Chvrrgles d'Onnge (où sont repré¬ 
sentés le ministère de la culture, la 
municipalité, le «msrfl général, et 
où, selon les nouveaux statuts, doi¬ 
vent entrer des représentants de la 
région et de l'association Cborègies) 
vient de se réunir pour examiner les 
conditions dans lesquelles sera orga¬ 
nisé le programme de 1981. auquel 
le ministère de la culture entend 
donner une dimension non celle. En 
conséquence* les représentants de 
llStat estiment prématurée la nomi¬ 
nation do nouveau directeur, 
RL Raymond Outrant («le Mondes 
du M septembre) et se sont abste¬ 
nus lors du vote de désignation- Le 
ministère de la culture annonce. 


dans on communiqué, qnll déter¬ 
minera sa participation aux pro¬ 
chaines Cborëgies en fonction des 
propositions artistiques qui lui 
seront présentées. 

■ Le troisième Festival du roman 
et dn film policiers aura lien â la 
Maison de is culture de Seinu dn 
28 octobre an I er novembre pro¬ 
chains. avec la participation de 
Georges Simenon. Léo Malet et Alain 
Cornean. 

B Le prochain Festival dn cinéma 
du réel » tiendra du îï février an 
1 mars 1982 au Centre Georges- 
Fompidon, sut l'Initiative de la 
Bibliothèque publique d’information. 


MERCREDI 



tient pas. Je l’ai rencontré et B 
a donné un sens si précis A ce 
qui était chaos, que je n’ai pu 
y résister. Ma vie est devenue 
plus rude, mais aussi plus équi¬ 
librée, car je n’ai de responsabi¬ 
lités qu’envers moi-même. J'ai 
J'impression — je ne lui 
en ai jamais parlé — .que Beekett 
y souscrirait— La confrontation 
avec son image, avec soi. la vision 
de soi avant la mort. De quoi 
d’autre parle le théâtre.» 

Propos recueillis par 

COLETTE GODARD. 


MUSIQUE 


AU CONCOURS LISZT-BARTOK DE BUDAPEST 

Une passionnante confrontation 


A Toccasion du centenaire de 
Bêla Bartok, on peut entendre 
actuellement à Budapest chaque 
jour des œuvres du maître hon¬ 
grois; ainsi mardi soir les mer¬ 
veilleuses interprétations d u 
Quatuor Bartok rendant sensible 
le trajet du compositeur à trottera 
les grands labourages de rêve 
l’impressionniste du Premier Qua¬ 
tuor. les vastes méditations 
réflexives, quasi beethoviennes 
du Deuxième. Tdpre combat 
avec la matière folklorique qui 
fait iaULvr de prodigieuse s Disions 
poétiques, spécifiquement hon¬ 
groises, dans le Quatrième. Et 
tandis que le Conseü internatio¬ 
nal de la musique tient son 
assemblée générale et son congrès, 
dont les communications roule¬ 
ront en grande partie sur Bar¬ 
tok. vient également de s’achever 
le Concours international de 
piano Liszt-Bartok. 


Cette compétition qui n'aura 
lieu que tous, les cinq ans a déjà 
un beau palmarès : die compte 
parmi ses lauréats des artistes 
tels que Peter Walfisch, Paul 
Badura, Skoda. Lazar Berman. 
Dino Ciam et Frédéric Aguessy. 
Mais parmi quarante candidats de 
quinze pays, le jury (où siégeait 
Vlado Perlemuter) n’a pu décer¬ 
ner cette armée de premier prix. 
Conséquence sans doute de 
inflation des concours de piano 
(une douzaine au moins celle 
annéet qui disperse les talents, 
d’autant que les génies ne nais¬ 
sent pas tous les ans et ne se 
présentent d'aüleurs pas toujours 
aux concours-. 

De ravis général, le niveau 
cependant fut excellent, comme 
nous fa confirmé mercredi 
30 septembre le concert de gala 
qui fut une passionnante soirée. 
Les pianistes japonais ne brûlent 


EXPOSITIONS 


Maniérisme ou non 


(Suite de la première page.) 

Les ateliers vénitiens étalent récep¬ 
tifs ; vers 1530-1540, on n'ignorait 
rien d'un certain Raphaël et d'un 
certain Michel-Ange Reste, bien sûr, 
à saisi' ce qu'ils faisaient de tous 
ces apports. A quoi s'ajoute le jeu 
des générations : avec son atelier 
puissamment organisé dès les 
années 20. Titien régne Jusqu'en 
1576 ; mais dès 1559 est slgna'é un 
« depintor - plein d’idées bizarres, 
le jeune Tinforet — le surprenant 
Jésus parmi les docteurs (Milan, 
vers 1542] avec sa percée centrale 
et ses contrastes de figures déco¬ 
lorées montre combien il se meut 
loin des voies classiques —; un 
autre jeune peintre qui va s'imposer 
en 1555 avec ie merveilleux décor 
de l'église saint Sébastien, où tout 
s'anime, murs, plafond, volets d'or¬ 
gue.... avait fourni quelques années 
plus tôt pour Mantoue la toile brune 
et tumultueuse du Saint Antoine 
(musée de Caen). Et Raima le Jeune 
avec ses figures basculantes, et 
Jacopo Bassano avec ses formes 
pliées, ses couleurs rares... Tous ces 
éléments ne se lient-ils pas sous une 
même dénomination. Et si Titien lui- 
méme... ? 

L’interrogation est présente dans 
les dix ou douze sections où s’arti¬ 
cule le circuit On a pris !e parti 
d'al<gnar les ■ grands », Savaldo, le 
sombra, et Lotto. le fantasque, mis 
à pan, ce qui ne laisse pas d'ëton- 
nar. Un certain nombre de comparses, 
un oeu trop généreusement appelés, 
font la liaison, comme ie piètre Bat- 
tista Franco, copiste de Michel-Ange, 
qui se fixe tardivement à Venise, ou 
épigones locaux plus que médiocres. 
L. Corona. Santa Peranda._ L’inté¬ 
ressant est d’observer comment Jes 
peintres notables soutiennent l'exa¬ 
men, et t'on a quelques coups de 
projecteur très efficaces, parfois 
contrariés par la présence d'œuvres 
qui inspirent des observations plus 
nuancées et mêmes contraires : on 
ne pénètre pas sans une vive sur¬ 
prise dans l'alvéole où surgit l’im¬ 
mense nocturne du Martyre de saint 
Laurent (1559, église des Jésuites} ; 
les nettoyages ont fatigué la toile 
mais tes flamboiements multiples, 
les contrastes, les obliques sont 
irrésistibles et provocants : mais les 
jeux du « luminisme - sont dominés 
ici par une force d'orchestration qui 
rappelle la capacité des grands 
musiciens ; dès lors ne taudrait-il 
pas dire que les paradoxes et les 
coups de force ■ maniéristes * sont 
surmontés ? Au contraire, dans le 
Caien et Abel (1544, transféré à la 
Saiute} la bousculade et le raccourci 
violent relèvent, à coup sur, de la 
notion. 

De même, le Saint Jean r Aumônier 
et. plus encore, le Saint Jacques 
ne font qu'attester par leur rougeot- 
ment. leurs lignes simples, une 
autorité classique retrouvée. C’est là 
Je cas le plus typique des limites de 
la démonstration. A vrai dire, elle 
souffre de l'absence d'un appareil 
documentaire qu'exclut te style noble 
des manifestations du palais ducal. 
Des dessins auraient, en particulier, 
donné un accent plus prenant à l’en¬ 
semble. Le manifestation est passion¬ 
nante et. ça et lé. contestable. La 
rôfô du Pordenone, indiqué trop vite, 
menai! au cœur du problème. Il 
aurait suffi d’amener de l’église 
Saint-Roch les immenses volets 
d'orgue avec les formidables flgureB 
saillantes — ou de rappeler leur 
existence — pour donner le sens du 
« brutalisme », venu de Rome et de 
Mantone. qui attire les Vénitiens loin 
des accords habituels. 

La grande scène de Saül et David, 
de Porta-Salviaii (vers 1557, transféré 
à la Saiute) ne les remplace pas. 
Ce ne sont pas les petits Florentins 
qui expliquent l'attraction des formes 
robustes et des surplombs, mais ce 
Pordenone aux ■ raccourcis terri¬ 


bles - (c’est le mot de Vasari) qui 
e un moment balencé ta réputation 
de Titien Du coup le Tintoret' de 
la Piscine orobatlQue (1559). vaste 
triptyque de gestes emmêlés, avan¬ 
çant et reculant dans l'ombre, est 
moins mystérieux. 

On aimerait sentir passer comme 
un frisson de l'histoira l'évidence 
qu'un grand conflit s'est joué entre 
1530 et 1540. réglé par la mort tra¬ 
gique de Pordenone en 1539 Sa toile 
de Saint - Roch - et - Saint-Sébastien 
(1532) suffit- à t’indiquer. 

Ce n'esi pas non plus dans les 
habitudes ducales maie en compe- 
ranl des ouvrages de mêmes thèmes, 
les Adorations des mages par exem¬ 
ple. on aurait obtenu des résultats. 
Le tableau du Schlavone (1547, Am- 
brosienne) est son chef - d'œuvre ; 
tout roule, ondule, et la colonne 
même qui domine la crèche participe 
au mouvement : couleur trouble, gra¬ 
tuité, formes liées, caprice, manié¬ 
risme. Parfait Dans la Montée eu 
calvaire (vers 1550. Budapest); où (es 
figures rousses et rouges s'écroulent, 
Jacopo Bassano suit le modèle, et 
dans i 'Adoration des mages (vers 
1562. Vienne), les couleurs ont viré • 
vert intense, gris, rose déteinL tons 
froids, mais l'ondulation continue. 
Avec l 'Epiphanie de Vèronèse (vers 
1576. Santa-Corona. Vienne), les 
(ormes sont affermies, la couleur 
Intensifiée et largement équilibrée. 
Un autre jeu Pour le Bassan le 
moment • maniëriste - était néces¬ 
saire pour se libérer de l'orthodoxie 
titlanesque. Pour Vèronèse, ce fut un 
simple épisode d’un développement 
qui tendait à un 3rt large et sans 
tourment Ses délicieuses scènes 
érotiques le montrent assez. 

Le Nord et Sud 

Une autre veina qui traverse la 
réunion sans être approfondie — 
et ne pouvait guère l'être, — c’eel 
la présence des - Nordiques Les 
estampes d’architecture répandues 
par les Anvereois fournissaient des 
fonds de décor avantageux d’où 
résumaient des tableaux crueflement 
composites : VAnnonciation de Paris 
Bordon (1550, Caen) en est l’exem¬ 
ple type. L'autre aspect du > manié¬ 
risme International » — et non plus 
romain — qui pouvait compter était 
lié à Fontainebleau. Témoin la char¬ 
mante et impudique Vénus (vers 
1550, Louvre) du Flamand Sustris, 
collaborateur du Titien. Et pour 
corser l'indication on a, du même 
peintre, la version personnelle et 
curieusement réaliste, sinon vulgaire. 


d’Urbin (vers 1545. 


de la Vénus 
Amsterdam). 

Deux inspirations se croisent, celle 
du grand nu classique, qu’illustre 
la Danaé d’or et de pénombre 
(Naples) et celle de l'Intérieur fla¬ 
mand Résultat : le visage, la nudité, 
le fond domestique, s’accordent mal. 
Un autre peintre dont le nom même 
fixait l’origine, Paolo Fiammlngo, 
travaillait ainsi à Venise ; ses compo¬ 
sitions sont des compromis aux¬ 
quels on ne peut réserver l'éti¬ 
quette de maniérlste qu’en lui prê¬ 
tant une troisième ou quatrième 
valeur. 

Reste pour l'honneur du professeur 
Pallucchini. qui a retrouvé en 195? 
le minuscule triptyque du Greco 
à Modêne, le cas de ce Theotoko- 
poulos dont on a, certes, beaucoup 
parié depuis un siècle, mais dont 
les liens avec Venise et le rapport 
avec le maniérisme sont loin d'être 
parfaitement élucidés. Au milieu des 
productions lassantes et sourdes des 
épigones vénitiens, l'AUense. etc., 
les petites scènes d'icône traitées 
en tons roses et gras ont une sorts 
de fraîcheur naïve. Travail des ate¬ 
liers populaires de « Madonnerf », 
fournisseurs de le clientèle grecque. 

Quand, vers 1570. il séjourne à 
Rome. Greco peint son ami Clovio 
d’un tout autre style (Naples), quitte 
à placer dans' la fenêtre un paysage 
d'orage de sa façon (Il y a peu de 
chances que le portrait en pied du 
cardinal français qu’on voit auprès 
soit de sa main). Quand il s’agit 
d’une scène évangélique (vers 1575, 
Parme) ou du fameux Garçon Boui¬ 
llant le teu (Naples), la couleur est 
fondue, dorée, et c'est encore une 
autre façon de peindre. Il en résulte 
qu'on change de - manière • selon 
les genres. Voilà ce que Greco a 
compris. 

Et c'est sans doute une leçon inté¬ 
ressante pour entendre le manié¬ 
risme lul-môme. Peut-être est-il 
autant un fait de clientèle que la 
conséquence du tourment ou de la 
turbulence personnelle des artistes. 
Un accent factice, une recherche de 
l'effet et, à la limite, une certaine 
insincérité, si l'on peut dire, sont 
fatale chez les imitateurs qui 
cherchent la mode. Venise n’y a 
pas échappé. Mais II lui était réservé 
d’en tirer une beauté nouvelle. 

ANDRÉ CHASTEL. 

* De Titien à Greco. Pour r his¬ 
toire du maniérisme à Venise 
(1540-1590). Présentation par R. Pal- 
lucchlnl : 182 numéros. Palais Ducal 
et Bibliothèque marclano (pour les 
gravures). Jusqu'en décembre 1981. 


pas en général par l’imagination, 
mais Qelji Watanabé (quatrième 
prix ex aequo) a remarquable¬ 
ment joué la Sonate de Bartok ; 
ses mains souples' bondissaient 
sur le clavier mais avec un sens 
très juste du balaiement rythmi¬ 
que du chant intérieur, de la 
respirations musicale, dans cette 
œuvre où fort se croit trop sou¬ 
vent obligé de « casser le piano » 
sang nuances. 

O ne notabilité du concours 
déplorait devant nous qu’aucun 
candidat n'aie affirmé une véri¬ 
table , personnalité. Voila qui 
étonne lorsgiton écoute Istvan 
Szekely (quatrième prix), un Hon¬ 
grois de vingt et un ans, le chou¬ 
chou. du public dans Méphisto- 
Valse. de Liszt. Un peu chien fou, 
bafouillant légèrement sa techni¬ 
que tellement ü joue vite, sa fan¬ 
taisie déchaînée et sa flamme 
irrésistible passent la rampe. Il 
survole le piano comme Ranki ou 
son maître Kocsis. ses doigts d’elfe 
ensorcellent les touches pour pro¬ 
duire des sonorités inouïes et 
donner de Méphisto une vision 
fantastique, éloignée de tout 
modèle. 

Souhaitons qu’a reste vif 
comme la poudre en surmontant 
les derniers obstacles pianistiques 
et gardons-nous d'oublier ce que 
disait en substance le grand pro¬ 
fesseur hongrois, Andras Mihaly, 
à un récent Festival d’Evian : 
Le danger des concours est 
d’amener une standardisation des 
exécutions qui éteigne Torigina- 
lité de ces jeunes gens. Ce sont 
en effet les tempéraments excep¬ 
tionnels qui font les grands 
artistes. 

La France était fort bien repré¬ 
sentée à Budapest par Hortense 
Cartier-Bresson (vingt-trois ans, 
troisième prix, élève de Jean 
Doyen). Yvonne Loriod, Ger¬ 
maine Maunier et Gyôrgy Sebok, 
grande jeune füle blonde au profil 
d’héroïne de Dante ou de Piero 
Délia Francesco. EUe interprétait 
justement la sonate. Apres une 
lecture de Dante, de Liszt. Jeu 
plein de promesses, déployé large¬ 
ment avec une grande main, une 
belle frappe, mais ’.u n’était pas 
le même enchantement, la même 
imagination que chez Szekely. Sa 
technique parait plus apprise, 
moins naturelle, et elle n’a pas 
encore gommé son apprentissage, 
comme une danseuse ne devient 
étoile que lorsqu’elle sort de sa 
chrysalide. 

Une activité féroce 

Le Troisième concerto de Bar¬ 
tok a montré à la fois l'extrême 
brio et les limites de la Sovié¬ 
tique Muza Rubackitye (vingt- 
six ans. deuxième prix), une Let¬ 
tonne sculpturale au visage un 
peu hautain. Sa flamboyante 
exécution n’avait que le ton de 
transformer Bartok en Prokofiev 
avec des doigts d’une activité 
féroce, nui ne laissait guère de 
place au rêve pour s’infiltrer, 
dans l'admirable deuxième mou¬ 
vement surtout, cette prière aban¬ 
donnée, anxieuse, cette effusion 
du cœur d’un mourant, ce lyrisme 
eupraterrestre, comme les der¬ 
niers Mozart, les derniers Schu¬ 
bert. 

Plus de pittoresque que de 
poésie dans Intermezzo, trop de 
brus rue ne aussi dans cette vaque 
de nostalgie, cet accès de déses¬ 
poir qui monte de façon boule¬ 
versante jusqu'au coup de gong. 
Et bien du tumulte, pas assez 
d'idéal dans le final d’une fausse 
gaieté, dont le fugato est une 
fuite vers l’infini- VoÜà comment, 
arec toute la virtuosité du monde, 
on passe à côté d’une œuvre. 
Mais on soulignera l'excellence de 
Vaccompagnement offert aux 
concurrents avec l'Orchestre phi¬ 
lharmonique de l’Etat hongois. 
dirigé par Janos K ornes, ainsi 
que la ferveur d’un public très 
connaisseur. 

JACQUES LONCHAMPT. 
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SPECTACLES 


théâtres 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

HLAfSE CENDRARS, ' Bastion 
(278HW-42). 20 h. 30. - ■ - , 

THERESE RAQOIN. UJ. (603- 
60-44). 20 h. 30. 

-MAIS LE MEILLEUR GUER¬ 
RIER, Marie - Stuart (908- 
17-80), 20 JL 30. 

LA NUIT ET LES EPINGLES. 
Théâtre Présent (203 - 02 - 58). 
20 h. 30. 


Les salles subventionnées \ 
et municipales 

Salle Favart, 20 11 30 : Quatuor Via 
Nova (Brahma). 

Comédie■ Française ■ (290-10-20), 

20 h. 30 : U Lccandlnra. 

Centre Pompidou (277-22-33), .débat, 

21 h : Roger Caillots ; — Théâtre, 
20 h. 30 ; 75* anniversaire de 
8 Beckott : la Dornlèra Bande. 

Théâtre mu demi de Parla (233-72-89), 
20 b 30 : Concert de l'Orchestre 
Colonne et R. Kalmondl CROsslnU 
Verdi. Donlnetfit). 

Les autres salles 

Centre d’Art celtique (258 - 87 -62). 

20 h. 30 s Prévert - Breton. 
Comedie ■ Caumartin < >42-43-41), < 

21 U Reviens dormir a l'Elysée. 
Comédie de Paris (281-60-11). 

20 h : Freake Society ; 21 h. 30 s . 
Boris Supervian 

Espace-Gai té ;327-95-94). 20 b 30 : 
D. lAvanont ; 21 h. 45 : On oontl- 
noe A l'appeler Pantalon. 

Gaîté- Montparnasse (322-16-14), . 
20 n 15 Elle voti des* nains par¬ 
tout ; 22 h. ; Anatole. 

Hachette (326-38-98). 20 EL U l la 
Cantatrice chauve: 21 b. 30 : la 
Leçon. 

L n cerna Ire (544-87-34), .Théâtre 


• Les chansonniers .. , 

Caveau dé la République '(278^4 t45). 

"1 b - Sept ans de oaU— bye b je 
Deux-An» (606-10-26). 21 h. : Cesl 
pat tout roae. 

Le music-hall 

Lucemalre' (544 - 57 - 84), 22 h. : 
B Baron. - 

Palais des congrès (788-26-88). ZI h. : 
Julio rglaslas 

petit Forum (297-53-47). 20 h. 30 ; 
L. Dussault. 

Potlnière (261-44-18). 20 h. 45 ï Alex 
- Métayer. 

I.n Arrnse 

Klysées Montmartre (606-38-79). 

20 b. 30 : Grand ballet de la Mar- 
' - Unique. 

Salon Ecritures. 20 b. 45 : Concerta- 
tloo trfâle. 

Usine mi -Sao (885-34-15). 19. b. : 
ThértBe'et- Bernard. 

Les concerts t 

LUC BSN AIRE, 19 h. 45, R. Slavtcûeva 
_(B«£hareo. Chopin) ; 21_.1 l, En¬ 
semble Quttasta da Caméra (Tele- 
v manu. Mozart, Vivaldi) 

ATHENEE. 21 h. : L. Gcncer. E. Mul¬ 
ler (Mon te verdi. Vrv&ldL, Beetho¬ 
ven) 

salle GATEAU. 21 11 : G. Fremy 
(Beethoven). 

CITE INTERNATIONALE UNIVER¬ 
SITAIRE. 20 h. 30 - Chœur et Or- 
. ohestre de- chambre de Prelbnrg. . 

dir K. HOvelmann (Dvorak). 
THEATRE DE LA PLAINE. 20 h. 30 : 
Orchestre de chambre tchécoslo¬ 
vaque de Prague, dlr. O. Btetakal 
(Mozart, Schubert). 


Pour tous renseignements concernant 
('ensemble des programmes ou des salles 

« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES > 
704.70.20 (lignes groupées) 

- (de 11 heures à 21 heures^ 
sauf les dimanches et jours fériés) - 


Lundi 5 octobre 




Cmptaln Vidéo (285-58-00). 20 h 80 : 
Léo Kottke. 

Caveau de (a Rochette (326-85-05). 

21 h : SL Laferrière Jazz Dirie- 

lurMi 

Cloître des Lombards (233-54-06). 

22 h. 30 RaphaOl Paya Trio. 
Dxeher (233-48-44). 21 h. 30 : Samsa 

muslc. 

Jazz Unité (278-44-26). 2 b. : 
' Harzy Hmnra- 

New.. Moralng (523-51-41). 21 h. : 
E. Jones. 

Petit .Opportun (238-01-36). 23 h. : 

-Bettoa;— -- - 

Petit Journal (328-28-39). 21 h. 30 : 
Jazz Bubblea Band. - - - 

T pe t-ylS-T/ils 

festival D’Automne 

(296-12-27) 

Centre Pompidou. 20 h. 30 : Kropp'a 
Laat Tape. 

En région parisienne 

Vlneeoora Théâtre D -Sorano (374- 
73-74). 21 h Crime banal pour 
motif de peu d'importance. 


cmEmas 


tes aune marqués (•) sont Interdits 
aux monts de treize ■"«, 


rouge. 20 h. : lee Amis; 23 h.'15 : | - (••) mi moins de dlz-buit nu, 
Jacques ou la soumission; • , 

Théâtre Noir. 20 h. 3o : oa»ce : La etnematheque 


Théâtre Noir. 20 h. 30 : Douce : 
22 h 15 : Louise la pétrotenae — 
Petite salle. 18 h. 30 ; parlons 
français 

Uarfgny (356-04-41), 21 h. : Domine. 
Nouveautés 1770-52-78). ai n Fera» 
I» yeus et pense A l'Angleterre 
Plaisance (320-00-06). 20 h. 2a : 

Toewx et les vipères. 

Poche - Montparnasse (548-92-97) 

21 h Accordes vas violons. - ■ 
TAI - Théâtre -d’essai (378-40*79), 

22 h ; la Métamorphose : 20 h. 30 s 
l’Ecume des Jours 

Théâtre d’Edgar (322-11-62).-20 h. 15: 

32 h. : Noua, on fait où on nous 
_dlt da faire. 

Théâtre du Marais (278-60-27). 

20 b. 30 : Henri XV. ■ 

Théâtre présent (203-03-55). 21 h. ; 
Sur la carreau. 

Les cafés-théâtres ■ • 

An Bec nn (296-39-33). 21 h. 15 S 
Le Grand Ecart rarh-'-SO-: H*, dis 
Jeannette ; 23 h. 43 : le Vampire 
- de Perraoltbad. •• 


CHAILLOT (704-24-24) 
Relâche. 

BEAUBOURG (273-35-57) 

15 fa. î Films d’auteurs et films 
raree : "e la Nult.de la Sainte 
Sylvestre ». da L. Plck ; 17 â : 
< Codlne ». de H. Colpl ; 1} II: 
* Marin Bannit*, dix ans de sbll- 
• mule ; LB soupçon s. de P. M«win . 

Les . exclusrvités - 

Allemagne mbrb blafarde 

L (AU.. v-O.) . ManUa. 4" (378-47-86) 
i L’AMANT DE LADY C BATTE RL ET 
(Fr - Angl .) (•) vers. ongL Nor- 
: mauita. » ( 359-42-lg) VS 0 .0 0- 

i ~ s °" aa> 1 8 ™ t “® n *’ * 

; VANNES DBS TREIZE LUNES < »n 
- !4-JuiijevPamaaeer8» 


L'ANNEE PROCHAINE El. TOUT VA 
‘«EN fpr I • O.O.C.-Opéra. » (261- 
50-32) ; Blarbeuf. 8* (225-18-45) ; 
Montparnoe. I» (337-52-37) 


B TMh‘,« M ÎÜh ,LSa ANNJpB LUMIERE (Suisse). 

L 20 h. la . Are on » MC2, 22 h. 30 ; .. vara. angL : Epée-ds-Bola. 5* (337- 
Daa bnllnn riens ‘ • TT ! m J * ’ 


Dos bulles dans renouer ; H. 

21 h 30 • Attachas vos ceintures; 

22 h 30 - Ptt et Rlk 

café d’Edgar (32045-11). L 20 h. 80 : 
Tiens, voilà deuz boudins; 
» h- 45 : Mangeuses (Thomtnèa ; 

33 h. : Elactro-choc.. 

Coupe-Cbua i J7/-UI 73). 20 h. 30 î 
■ (e 'Petit Pnnee 

L6 Fanal (333-91-17). 20 h. : Un 
ouvrage de dames : 21 h. 15 : 
F Blanche 

Le Petit Casino (278 - 38 - 50). Z — 
21 h_ : Douby_ be good ; 82 h. 15 : 
T'as pas vu oms bananes 7 EL 
20 h 30 : Traie fines d'Eve. • 
Théâtre de Dix-Benres (606 - 07 - 48). 
20 b. 30 F Brunold ; 21 h. 30 : 
D en est- de la police ; 22 h. 30 : 
Teteny. 

La vingt-cinquième heure (439-36- 
58). a h. 3o r Théophile-- t- ' 


57- 47) - 

A NOUS LA VICTOIRE (A, val : 
U JO C -Danton. (P (329-42-62); 
NormAndle. M (359-41-18) ; Magie- 
Convention, 15» (828-20-64) - VJ. : 
£“• » J^Sr 83 -* 3 * • O AC-Opéra. 

: O G O -Gobelina. 1 » 

■ (336-23-44) ; BClramar, 14* (320- 
. 69-52} ; MlatraL 14» (639-52-43). 
L’ARME A L’ŒIL (A- vjO.) Para- 

oraunt Odéon. s» (325-59-83) ; Pmra- 
toou nt City , s* (362-45-78) 

LES AVENTURIERS OE L'ARCHE 
PERDUE (A, v o.j Haatefeullla, 
6* (633-79-38) . Publlcla Salnt- 
Osrmaln. 6" (222-72-80) ; Ermitage, 
4» (859-15-71) ; George-V. 8- (583- 
41-46); Marignan. 8- (359-92-82) ; 

■ 14-JulUat-BeaugreneUe, 13* (575- 
- 79-79) ; Mayfalr. 10* (325-27-06) — 

.VJT : Gaumont tes Cal Ira 1** 
mT-49-20); Richelieu. 2» (233- 

58- 70) : Paramount Opéra: 9> (742- 


MERQREDI 

” U.G.C. EradfTAQE VCL U.G.G. DANTON VA 
GRAND REX Vf. U.G.C.OPERA Vf MAGIC CONVENTION Vf 
IflRAMAR Vf U.aa GOBEUNS Vf 3 MURAT Vf MISTRAL Vf 
et dans les meilleures salles de la périphérie. 



- 66-31) ; Nation. 1» (343-04-67) ; 
Fauvette. 13* (331-56-86) . Gau¬ 
mont-Sud, 14* (327-84-50) . Mont- 
parâasae-Pathé. 14* (322-19-23) ; 

Parnassiens. 14* (329-83-11) .. Gau¬ 
mont-Convention. 15* (828-42-27) ; 
Paramount-Maillot. 17* (758-24-24) ; 
WepiBr. 18* (622-46-01) ; Gaumont- 
Gambetta. 20* (838-10-96) 

LA BIBLE NE FAIT PAS LE MOINE 
(A_ VA) . Salnt-MlcbeL 5* (326- 
79-17) ; Colisée; 8* (359-29-46). — 

. VX : Impérial. 2* (743^72-52) ï 

Montparnasse - SX 6* (544-14-37). 
BEAU-PERE (Fri) (•) Forum. 1*» 
(297-53-74) ; Marivaux. 2* (2SB- 

. 80-40) ; studio Alpha. 6* (354- 
39-47) ; Faramount-Odéou. 6* {325- 
59-33) ; Monte-Carlo. 8* (225-09-83): 
-Publlcla Champs-Elysées, 8* (720- 
75-23) ; Paramount - Opéra, 9* 
(742-58-81) ; Paramount - Basalte, 
12* (343-79-17); Paramount-Galarte 
. 13* (580-18-03) ParamauDt-GobB- 
Una. 13* (707-13-28) : Pananomrt- 

• Moni parna aa a . 14* (540-45-91) : 

Paramount-Orléana. 14* (540-45-91); 
Convention-Saint-Charles, 15* (579- 
33-00) ; Paaaÿ. JO’ (288-62-34) ; 
Paramoant-Malilot, 17* (738-24-24); 

. Paramount-Montmartre^ 18 *- .( 608 - 

* 34-25). ... - 

BELLES, BLONDES ET BRONZEES 

(Fr.) : Ermitage B» (389-15-71) ; 
Camto. 9* (346-66-44) ; Mazéville. 9* 
(770-72-86) ; O.G.C -Gare de Lyon. 

' (343-01-59) : C G C -Gobel ma. 

13* (338-23-44) ; Mistral, I4« (539- 
52-48). Montpann». 14* (327-52-37); 

Paramount-Mootmartre. 1 » (C96- 

LA BOUM (FrJ : Opéra-Nlght. 2* 
(296-62-56). 

LA BOUM AMERICAINE CA_ vJTJ : 

Masévilie. 9> (770-72-86). 
CHARULATA (Znd^ v.o.) : Studio 
Gït-le-Cœur. 6* (328-80-25) ' 

LA CHASSE SAUVAGE DU ROI 

assur-■ coamo ' ^ 

LE CHOC DBS TITANS (A, VJJ ; 

Oln'Ac Itailena. 2* (296-90-27). 

LE CHOCS DBS ARMES (P) (*) 
aiarlvaux, . 2* (296-80-40) ; Para- 
znouQt Odéoa. 0* (325-59-83) ; pa- 
famount City. M. . (582-45-76) ; 
Paramount Opéra, B*" (743-56-31) ; 

• Paramount Bastille. 12* (343- 

79-17) ; Paramount Galaxie. 18* 
(580-18-08) ; Paramount- Montpar- 
naase.: 14* (^9-90-10) : Paramount 
Orléans. 14* (540-45-91) ; Cooven- 
Salnt-Chariee. 15» 1579- 

- Paramount. Maillot.- 17* 
(758-24-84) 

LE DERNIER METRO (F.) • By- 
_8éea-Lincoln. B* (359-38-14). 

OIVA (F) : Panthéon. 5* (354- | 
13*04) 

ELEPHANT MAN (A.. VJ.) • U.G.O. 

Opéra, 2* (281-50-32) 

L’EQUIPEE DU CANNONBALL (A, 
v4> ) U G C. Marbeuf 8* (225- 
1 8*45 ) 

BXCALfBUR (A, en.) . Epée de 
Bols. S* (837-57-47) : Elyaéee-Un- 
OOin. 8» (359-36-14) - (Vf.) î 

TOC Opéra. 2* (281-50-32). 

LE FAC TEUR SONNE TOUJOURS 
DEUX FOIS (A.) (•) Vn-, Gau¬ 
mont lea HaJIea. !•* (297-49-70) : 
Quintette, 5* (354-35-40) . MarL- 
pian. 8* (359-92-82) : Olympia 

Balzac. 8* (561-10-80) - Vf ; 

CaprL 2* (508-11-69);. Montpar- 
^ ^ 1544-14-27) . Françai». 

9* (770-33-88) . Fauvette 13* (831- 
56-86) ; Cllcby Pathèt 18^ (522- 
*Æ2 n 8scrtt * û - (206-71-83) 
FAJ«^A|^vo) r Saint-Michel. 5* 

\ VUE (?j Gauxaont-Ma 
BgEm. 1*» (297-40-70) : BerUtz, F 
(742-60-33), Ricbelleu. 2 * (233- 
56-70) ; Quintette. 6* (833-79-38) ■ 


ADOLPHE VŒZZI 
HENRI LASSA 


CoÜBée B* (359-29-461 : Prance- 
Hlyaéea. B*-(723-71-11) : Salat-La- 
zare-Paaquler. 8* (387-35-43) ; 

Fauvette. 13* (831-60-74) : Gau¬ 
mont-Sud. 14* (327-84-50) : Mont- 
‘ psrnaeâe-patbé. 14* (32T-19-23) : 
Parnassiens. 14* (329-83- 11); 

14- Juinet-Beaugranede. 1^ (575- 
79-79) ; . Victor-H uru 16* (727- 

49-73)-: Wepler. 18* (522-46-01) ; 
Gaumont-Gambetta. 20* (636- 

10-96) _ 

LA GRANDE ZORRO (A. vX) : 

BerUtz. ; 2* . (742-60-33) 

L’HOMME DE FER (PoL, V-O.) : 
Forum. I** (297-53-74) ; Studio 

de la Harpe. 5* (354-34-83) ; Hau- 
.tefettDter -^--(633-79-38) -La Pa¬ 
gode. 7* (705-12-15) ; Mangnan. 8* 
(359-92-82) ; Parnassiens. 14* 
(329-83-11) ; 14 JuIUet-Beaugre- 
. nette.--lS* (575-79-79> 

LES HOMMES - PREFERENT LES 
GROSSES (F.) - Berlitz. 2* (742- 
60-33) ; Ricbelleu, 2* (233-56-70) ; 
Marignan. 8* (359-92-82) ; Mono- 
parnaase-Pathé. 14* (322-19-23) ; 

CUchy-Pathé. 18* (522-46-01) 

IL FAUT TUER BIRGITT HAAS 
(P.) : Gaumont-lee Halles. 1** 

(297-49-70) ; Berlitz. 2* (742-60-33) ; 
Quintette. 6» (633-79-38) : seins- 
Germain Hachette. 5* (633-63-20) ; 
Blâmez. 8* (723-69-23) ; Colisée. 
8* (359-29-46) ; Saint-Lazare Pas- 
quior. 8* 1387-35-43) : Athéna. 12 * 
(343-00-65): PL.ht Saint-Jacques. 
14* (589-68-42) : Montparnaree- 

Pathé. 14* (322-19-23) ; Gaumont 
Cooveatlon. 15* (828-42-27) : CU¬ 
chy-Pathé. 18* <522-45-07) ; Gau¬ 
mont Gambetta, 20* (835-10-96) 
m GmUM -OlÛS NOCTE BT COX- 
SUMIMUR IGM (P.) Studio da la 
Contrescarpe. 5* (325-78-37) 

JAZZ SINGER IA- *JO.) : Marbeuf. 
0* (225-18-45) 

LILI MARLENE ( All_ VJ3.J ; LC- 
cernalre. 0* (544-57-30 
LORRAINE CŒUR D'ACIER (P.) ! 
Forum. 1** (297-53-70 : Studio 

Cujas. 5* (854-89-22). 

MADAME CLAUDE 2 (F.) (•*) : RIO 
Opéra 2* (742-82-54) ; O G.C Ermi¬ 
tage. 8* (359-15-72) ; MaxévUla. 9* - 
(779-89-62) : BCramar. 14* <320- 
.89-52). - - 

MALE VIL (P.) : Studio Raepall. 16* 
(320-38-98) 

MOL CHRISTIANE P. (AIL) (*) : 
Vjo. : Studio Jean-Cocteau. 5* 
(354-47-62) ï, Paramount Cire. 8” 
(562-45-76) - Vf Marivaux. 2* 
1296-80-40); Poramoiznt Montpar¬ 
nasse. 14* (329-90-10). 

NEIGE (P.) (*) .. UG.C Danton. 0* 

■ (329-42-62) ;. Studio 28. I» (606- 
■.ia-07).VH'8p’- 

NEW-TQB& 1997 (A,, ta) : Ely- 
«éea Pofnt-Show. 8* (225-67-28) — 
VX : Paramount Opéra. 9* (742- 
56-SI) ; Paramount Montparnasse. 


(770-33-83) ; Montparnasse-Pathé, 
14» (322-19-23) : CUchy-Pathé. 18* 
(522-46-01) 

PASSION D’AMOUR OL VAj t 
U.G C Odéon. 6* (325-71-08) ; 

U.GJ3. Elysées. 8* (359-12-15) : 

Z4 'Joli (et-Bastille. Il* (357-90-81): 
14 Julltet-BeaugreneUe. 15? <575- 
79-79) — Vf U OXS Caméo. 9* 

(346-66-44) ; MlatraL 14* (539- 

52-43) : Bien ven Qe-Montp&rnasaa. 

ic, 

POUR LA PEAU D’UN 1 FLIC (F.) 
(■) Rex. 2* 1238-83-93) ; U .OC 
Opéra. 2* (261-50-32) : Bretagne, 6* 
(222-57-97) .CGC. Odéon. S* (323- 
71-08) ; Normandie. 8* (359-41-18) ; 
Heider. 9* (770-11-24) , U G C Gare 
de Lyon. 12* (343-01-59) ; D G.C. 
GabeCss. 13* (336-23-44) : Mistral. 
14* (539-52-42) : Convention Saint- 
Charles. 15* (579-38-00) : Magie- 
Convention. 15* (828-20-64) - Ma¬ 
rat. 16* 1651-99-75) . Paramount 
Maillot. 17* (758-24-24) ; CUchy- 
Pathé. 18* (522-46-01) ; Secrétas. 
19* (206-71-33) 

PUTAIN D'HISTOIRE D’AMOUR 
(P.) : Impérial. 2* (742-72-62) ; 
Quintette. 5* (033-79-38) Mont¬ 
parnasse 83. B» (544-14-27) ; Mari¬ 
gnan. B* (359-92-82) . Saint-Lazare 
Pasquier. 8* (387-35-43) ; Nation. 
12* (343-04-87) . Gaumont-Conven¬ 
tion. 15* (828-42-27) 

REGARDS ET SOURIRES (Ang-, 
vx>.j 14 Juillet-Parnasse. 0* <328- 
58-00) ; Racine 8* (633-43-71) ; 

O.O C Rotonde 0* (633-08-22) ; 


Luxembourg, 6» (633-97-77), 24^0. 
PASTORALE (Sov.. eo ) “Tamphei*. 

3* (272-94-56). 20 h- 15. 

PHANTOM OF THE PARADISB (A_ 
v.o.) (•) . Clnoche Saint-Germain. 
6* (633-10-82). 19 h-, ' 30 hl 40. 
22 n 20 

LA PISCINE (Pr.) .(•) = Boite à 
films. 17*. (622-44-21). L_ 17 fa_ 45. 
QUELQUES JOURS DS LA VIE 
D'OBLOMOV (Sov- v o.) : Tem¬ 
pliers. 3* (272-94-56). Mar., 21 b. 15. 
REBECCâ LA . v.o.) Châtelet' Victo¬ 
ria, l v (508-94-14). 20 h 18 
RENCONTRES AVEC DES HOMMES 
. REMARQUABLES (Ang.. va). : 
Saint-Ambroise. ' 11* (700-89-16), 

L. 1S b - - • • 

REPULSION (Ane., v,©-) t*1 : Châ¬ 
telet Victoria. T» (508-94-14). 18 h. 
LE SBSRIF EST EN- PRISON (Au. 
v.o.) Luxembourg. 6* (633-97-77). 
24 heures 

SHINING (A, - TA) ~ ChAtelStK 
Victorta. (508-94-14). 16 h. 15. 
SOLEIL VERT (A-, va.) (“) ; 

Luxembourg. 6 * (633-97-77), 24 EL 
SONATE D’AUTOMNE (SuécL. va) ï 
C tné Seine. 5* (325-95-99). 22 b. 80. 
TAXI DRIVER (A^ va) (•5 x 
Boite à filma 17* (622-44-21). 22 fa. 
THE BLUES BROTHERS (A- va) : 

Calypso. |7* (380-30-11). 22 fc 10. 
THE ROCKV HORROR PECTURB 
SHOW (A. va) (?) Studio Ga¬ 
lante. 5* (374-72-71). 22 h. 10. 
sa h. 

UNE ETOILE EST NEE (A, VA) î 
Saint-Am braira 11* (700-89-18). 


(723-6V-23) . 14 JUÜ--*‘ VTVA ZAPATA (A, »A) r Templle», 


let-Bastllle. Il* (357-90-81) 
REINCARNATIONS lA. vf.) (*) ! 

MazértMe 9* (770-72-86) 
REPORTERS (F) Saint-André-des- 
Arts. & (326-48-18) 

LE SALON DE lU'SlQlT (2nd voj : 

14 Juillet-Parnasse. 6* (328-58-00). 
TAIS-TOI QUAND TU PARLES (Pr^ 
TUn ) Ricbelleu. 2* (233-56-70) ; 
Marignan. 3* <359 92-82) ; Ca m éo. 
9* (243-66-44) : Fauvette. 13* (331- 
58-86) ; Miramar 14* (320-89-53) ; 
Magic-Convention. 15* (828-20-64) ; 
CUchy-Pathé. 18* (522-46-01) ; Tou- 
_ retira 20» (638-51-98) 

- THE ROSE (A_ VA) - Bo napar te. 6» 
(326-12-12) 

THIS (S EL VIS (â, VA) : Impérial. 
7f (742-72-52) 

TROIS FRERES (IL- ta) : Studio 
de la Harpe. 5* (354-34-83) : Tou¬ 
relles. TXT >636-51-98). b op 
UN AMOUR INFINI IA- Vf.) Fran¬ 
çais, 9* (770-33-88) 

LES UNS BT LES AUTRES (Pr.) : 
Paramouot-Odéou. 6* (325-59-83) ; 
Publie!* Champs-Elysées. 8* (720- 
76-23) ; Paramount-Opéra. 9* (742- 
96-31) ; Paramount ■ Galaxie. 13* 
(580-18-09) ; Paramount - Montpar¬ 
nasse. 14* (329-90-10) ; Elnopano- 
rama. 15* (306-50-50) 

LA VIE CONTINUE (Fr.) : Rex. 2* 
(236-83-83) : CGC Odéon. 9* (325- 
71-081 . Biarritz. 8* (723-69-23) ; 
Caméo. 9* (246-66-44); UG.C Gar»- 
de-Lyon. I> (343-01-59); Gaumont- 
Sud. 14* (327-84-50) ; Magic-Coa- 
veotion. 15* (828-20-641 ; BienvenOa 
Montparnasse, 15* (544-25-02) ; 

Murat. 16* (651-99-75); Paramount- 
Montmartre. 18* 1 £08-34-25) 

LA VIE EN MAGVE (A. va) : U-G.C. 

Marbeuf. 8* (225-18-45). 

T A-T-IL UN PILOTE DANS 
L'AVION 1 A., v n > . Elysées 
Point-Show. 8* (225-67-29) ; (vf.) : 
Paramount-Mantpamaara 14* (329- 
98-10). 

Les séances spéciales 

A BOUT DE SOUFFLE <Pr ) : BOTfce 
à Filma. 17» (622-44-21). 20 h 20 


«!:lras 

-SWWftüV «üïïrâISS’ 


BS B DOLL r ÎA' 8 v'i. B ?* FRANCE DE Nouvelle vague 

CASANOVA (Fellini). (IL. va) O ^ 

Studio de l'Etoile. 17* (380-19-93). f î.° L7 P"® 0 » 


LES FTLMS 
NOUVEAUX 

AU-DELA DU REEL, film amé¬ 
ricain da Ken Russe! (*) — 
Va t Gaumont - Rallra 1 ** 
(297-49-70) . Quartier Latin. 5* 
(326-84-65) ; HautefeuUIe. 6* 
(633 - 79 - 38); Gaumont- 
Champo-Elyeéra 8* (859-04-87) 

— VT. i Prançaia, 9* (770- 
53-88) J Athéna. 12* (343-00- 
65) ; Gaumont-Sud, 14" (327- 
04-50) j Montparnaase-PathA 
14* (322-19-23) 

LA FEMME D’A COTE, mm 
français de François Truffant 
— Gatunoot-Halfra 1» (297- 

49- 70) ; Gaumont-Richelieu. 2» 
(238-58-70). ; Saint - Germain 
Studio. 5*-(633-63-20) . Haute- 

- reullle. 6* (633-79-38) i Mont¬ 
parnasse 63. 6* (544-14-27) ; 
Pagode, 7* (705-12-15) ; Biar¬ 
ritz. 8* (723-09-23) . Marignan. 
8* (359-92-82) ; Français. 9* 
(770-33-88) ; Nation. 12* (343- 
04-67); Fauvette. 13* (331-56- 
86) : Gaumont-Convention. 15* i 
(828-42-27) ; Juitlei-Beaugre- 
nalla 15* (575-79-79) : Broad¬ 
way.. 16* (527-41-18); CUchy- 
Pathé. 18» (522-40-01) - 

mSBMINOID. film américain de 
Norman J. Warren f”) —■ 
Va ; 0.GC Danton. 6* (329- 
42-62)'BIonTŒ, 8* (723-69-231 
V-f-^:- CGC Opéra 8* (261- 

50- 32) ; Rex. 2* (236-83-93) ; 

U Q-C. .Gare de Lyon. 12* 
(343-Ol-M) ; D G.C. Gobelina 
l ÎL f33 ^ 2S “ 44) ; MlatraL 14* 
(§ ^ -32-43) i Montparnoe. 14* 
(327-52-37) Convention 
Salot-Cnarira 15* (579-33-00) 
Murat, 16* (651-90-75) . Para- 
mou nt-Montmartre. 18 * ( 806 - 
34-M) ; Seorétan. 19* <206- 
71-83) -■ 


manu, 18 h. 30 

LM CHEVAUX DR FEU (Sot, va) ï 
T empliers. 3* (J72-94-56). mardi, 

LE CHRIST S'EST ARRETE A EBOU 
(It, va) : Studio de l’Etoile. 17* 
(3 80-19- 93). mardi. 21 h 50. 

LA CITE DES FEMMES (It, VA) 
g1 b ^Calypea 17* (380-30-11), 

CRITCS rNG (A, VA) (•*) ; Studio 
Galsnde. 5* (354-72-71). 20 b 13 . 

LE DERNUS TANGO A PARIS iPr.- 
fL, VA) (•*) : Châtelet Victoria. 
1® (508-94-14). 16 h 10; Opéra 
Night, 2* (296-62-56) 

L’EMPIRE DBS SENS (Jap, VA) 
(**) Saint-An dré-dea-Arta 6* 

(326-48-18). 0 b 15 j 

LES ENCHAINES IA, v.a) : Châtie- 1 
Jet Victoria. 1» (5 08-94-14), 20 b. 1 
EXTERIEUR NUIT {Fr ) : Saint- 
Ambroise, il* <100-89-16). inndi. 
22 h. - _ 

FAUT TROUVER LE JOINT (âj VA) 
(••) : Botte â filma. 17* (622- 
44-21). 22 b. IS 

; LA FEMME DE L’AVIATEUR (Fr.) • 
Olympia, 14» (542-87-42). 18 h. 
HAROLD BT MAUDB (A, VA) : 
Luxembourg. 6* (633-97-77). 14 b, 
16 b.. 18 a 

L’IMPORTANT C’EST D’AIMER 

’iPÜ» C *I2 , B ° tte 4 fltos - H* 1622- 

44-21). 20 b 

L’IMPOSSIBLE M BEBE (A, VA) : 
Action République. Il» (805-51-33) 

18 h 

L’INNOCENT (It, vo.) ; Châtelet 
Victoria, 1“ (506-94-14), 23 h. 

ro ,SS^f™î s , 5'' > ! “"«*■ - 

KAGEMUSRA (Jap, voj ; Balnt- 
^sbrolae. Il*- (700-89-16). mar.. 

LOS -OLVtDAOOS (Mex_, va) : Ciné 
saine, 5* (325-93-99). 16 h. 
MARATHON HAN (A, va) (•*) . 
giâtelw Victoria. l« (508-94-14) 

LE MARIAGE OE MARIA BRAUN 

(“wn'-ïn. ,?f np,c *•'"** •* 

LESMiSITTS (A. va) : Calypso. 17* 
L, Mar, 17 b» 

OUT OF- THE BLUB (A, va) <*•> ; 


3» (271-84-56). L, 20 h. 


Les festivals 


BUSTER K EATON (vo) Marais. C» 
(278-47-86). les Lola de rhoapl- 
tellté. — studio de la Harpe-Hn- 
chette. 5» 1633-08-40). la CrotelAre 
du Navigator. 

•A L'AFFICHE J-P MO CK 7. RitoU- 
dnéma. 4» (272-63-32) ; V Ombre 
d*uae chance. 

~ETTORE SCOLA (v.o.). Olné-Selne. 
5* (325-95-99) 16 b 20 “NCW hÔroe 
rénaalronz-lte... ■ 18b 20-lee Nou- 
. veaux Monstres ; 20 b 20 : le Foui¬ 
neur: 22 b 20 : Affreux. Sales ne 
Méchants 

ALAIN RESNAIS. Ctné-Seine, s* 
■ (325-95-99), 18 b Muriel ; 20 b : 
Mon oncle d Amérique 
MARLENE DfBTRICH (vo.) Action 
- La Fayette. '9» (878-80-50) : Mo- 
rocco. 

ALGERIE (V-0)..Haussmans. 9* (770- 
47-55) : tes Déraciné» 

HAD K IN GODARD Studio fl. B» 
(770-63-40) en alternance Alpha- 
ville : le Petlt Soldat , a chinoise ; 
Made In OSAI Deux ou trois 
. c ho ses que Je sala, d'elle ;. Une 
femme est une femme : Sauve qui 
peut (la vie) r vers ion TV.) 
COURTS METRAGES, (vidéo) Stu¬ 
dio 43. 9» (770-63-40). 18 b 15 : 
A table: 19 b 30 - -l’Amour entre 
les tours;. A rond, la presse 
J. TOURNEUR (vo). Action Répu¬ 
blique. U* (805-51-33) : Berlin 
Express. • - • 

CAKL DR ET BR (v.o.). EBcnrlaL 
13* (707-28-04) Oxdet : le Passion 
de Jeanne d’Aro. 

CYCLE DETOURS (ANS RETOUR 
(v o.). Denfert. 14^ (321-41-01) : 

. Shock Corridor. 

APPROCHE OU NOUVKAU FANTA8- 
31QU8 . (v©),: Sspere-CJtA ite* 
(327-95-04) : Patrick . •. 
SBRGIO LEONE ;vf.) Grand-Pavolo, 
15» (554-46-85) ■ D était une fois 
. la révolution ... t . ... ^ 

FRANCE DE LA NOUVELLE VAGUE 
A NOS JOURS. OlymplC. 14* (542- 
67-42) . Buffet frolA 


uiqi| v nvii |V u ] ralBCi 

Cralz-NIvert. 15» (374-95-04) • Der¬ 
nier Amour. 

GERARD DEPARDIEU, Caiypsa 17* 
(380-30-11 1 , 15 n 45 'EtéVas -de 
ainge . 18 b la Dernière Femme ; 
20 h 10 : Mon- onde -d'Amérique t 
22 h. 30 : Buffet rro&L 


VOUS ALLEZ 
AU CINEMA ? 


emqgiilûi®j 

BELMONDO 



L'HEBDOMADAIRE 

du ci néma en vente chez-vôtre 
marchand de journaux. 


MARLÈNE JOBERT 


JEAN-MICHEL FOLON 































RADIO-TÉLÉVISION 


LE FEU VERT EST DONNÉ POUR CINO RADIOS LOCALES DU SERVICE PUBLIC 


Le lancement de cinq radios 
locales, par Radio - France, a été 
autorisé, vendredi 2 octobre, par 
le ministère de la communîca- 
tion. M. Georges Pillioud répond 
ainsi favorablement à la lettre 

S ue lui avait envoyée Mme Cotta, 

: 14 septembre, après une déli¬ 

bération en ce sens du conseil 
d'administration de la société. Le 
ministre de la communication 
assortit, cependant, son accord 
de certaines réserves : cette ini¬ 
tiative ne pourra avoir 4mm ca¬ 
ractère expérimental, comme le 


• Le rapport de la commission 

de réflexion et d’orientation de 

Vaudiovisuel. présidée par 
M. Pierre Moinot, sera remis 
mardi 6 octobre & M. Pierre 
Mauroy, premier ministre Rap¬ 
pelons que ce rapport permettra 
l’élaboration du projet de loi sur 

la réforme de l'audiovisuel, qui 
sera présenté devant 1e Parle¬ 
ment an mois de Janvier. 


prévoit un article de l'actuel 
cahier des chaises. et cette déci¬ 

sion n'implique pas l'approbation 
complète du projet de création 
de douze radios locales élaboré par 
Radio-France, 

M. Finioud souhaite débattre 
très prochainement des lieux 
d'implantation de oes radios, mais 
précise d’ores et déjà qu’il 

conviendra d* « éviter de retenir 
des localités sièges de stations 
régionales FR 3, de tenir compte 

des besoins authentiques d’expres¬ 

sion locale, de la volonté des élus, 
de la position des organes de 
presse écrite et, bien entendu, 
d’obtenir an prédiable l'accord de 
TJ3JF. ». Une dotation de 55 mil¬ 

lions de francs sera inscrite au 
budget prévisionnel de Radio- 
France, la contribution des collec¬ 

tivités locales pouvant aussi être 
acceptée sous la forme de sub¬ 

ventions d'équipement. 

Mardi e octobre, Mme Cotta 

devrait s'entretenir avec les syn¬ 

dicats et les représentants du 


personnel afin d'annoncer les 
mesures & mettre en œuvre pour 

le lancement des nouvelles radios 

et discuter des lieux probables de 
leur implantation. Bien qu'aucun 
nom de ville n’ait été officielle- 

ment prononcé il semble qui! soit 

question notamment de créer une 

radio dans le Finistère, en Dordo¬ 

gne et sa Vendée. Des études y 

ont été effectuées, des contacts 

pris auprès d’élus locaux, les cri¬ 

tères matériels (accord de TJLF. 
pour P installation d'émetteurs) et 
politiques devant maintenant 
infl uer sur la dérisi on de façon 
déterminante. 


TRIBUNES EF DÉBATS 

MARDI 6 OCTOBRE 
— M. Michel d’Ornano, ancien 

ministre, député (U.D.F.) du Cal¬ 

vados, parle des problèmes 
d'énergie, sur France-Inter, a 
7 h. 45. 


Lundi 5 octobre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 b 30 Cinéma : Edouard et Caroline. 

Film français de J. Becfaer (1950). Avec A. Vernon, 
Dl Gélin. J. Franc^u. E. tabourdette, B. Stocfcfeld, 
j. Galland (N., Bedllfunion) 

Un leune pianiste bohème se dispute avec sa femme 
ou moment d’aller à une soirée mondaine chez 
l’oncle de caOe-ct La crise conjugale durera quêt¬ 
ants heures. Admirable comédie de aaraatères et 
de mœurs fia satire d'au univers de snobs) dans 
un style brûlant, alerte, qui fait appanAtre la vérité 
humaine des personnages. Direction docteurs ma¬ 
gistrale. 


\C& 
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^Galeries Lafayette) s 

HAUSSMANN'BQÆ ùwe-lton la PAHTDŒU 

22 h Magazine : Clés pour demain. 

De EL Cl«te et N Skroteky. _ _ 

Stockage des (Séchata nucléaires; Le nouveau n- 
mge ce Saturne ; L’homme de TautavaL 

23 h Journal- 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 35 Magazine : Affaire vous concernant 


Quelques histoires d'hommes Jeunes rendue ottsux 

Un*reportage de D. Karlin sur la préretraite. 

21 h 40 Les nouvelles étoiles du cirque. 

22 h 45 Sports : Catch. 

23 h 15 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 30 Cinéma (le P°lar du lund, > vjf “teefive. 

ÏÏVBS£ ï 

f gSgSVSS BTtti un 

tas d’une impurt'-nte personnalité de Nev > - ror 

un inspecteur de police commet 

coûte la tde à un et<**»«»* 

faire de spéculation foncière qui a corrompu raa- 

ËtfSfMr*?!* tradition du 

40 . Téaltsé avec vigueur pa’ un bpaœttumaR**- 
lywood. ce tableau de mœurs est une J~ 

rn-taines méthodes policières et de la *J4*UJrrlf«re 

convwtiyn le rôle du détective intègre, aélé et 
manipule 
22 h 20 Journal. 

FRANCE-CULTURE 

2e h, La grande expérience de Kdnplalz, de Oonan 
£1 fï’wm scène on les vivants et les liens: Les 
22 “ 50 ^“ torholenee 

Lacan. 

FRANCE-MUSIQUE 

» 5,"Ær. rs 

rsÆ n Æ' a u— 

» S^Onrart la anlt : les chant® de la terre : 23 h. 

t^£Bsuresssîfees^ 

■ de ù nrasique électro-acoustique : le brait des 
mots. 


Mardi 6 octobre 


PREMIÈRE CHAINE : TFT 

12 h 5 Jeu : Réponse è font 

12 h 25 Une minute pour les tomme*. 

La soif. 

12 h 30 Midi première. 

13 h Journal . . _ 

fanra=, rmaa 

25,o2? \mfantiiS : °W Bi hjo, 

les auteuni-composltenrs-lDtorprétBB, IB h 45. Tono 
teu wutreSmrr 17 h 5. nés «certes de mon 
village - la cuisine bré silienne - 
18 h C’est à vous. 

18 h 25 Lite aux enfants. 

18 h 50 Avis de recherche. 

Hervé Bazin. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les paris de TF 1. 

Avec Jean Lefèvre. 

20 h Journal. 

20 b 30 Feuilleton : DicMe-roL T *veo 

D’après P. Italiet-JorlB. réal. O.-A. tefranc. Avec 
nave. J. Bengulgm, A Abadie— 

L’archange de la chanson se drogué— 

21 h 30 Magazine d’actualité : Sept sur sept. 

S r jst ienrs 

22 h» 

turc. 

23 b 30 JoumaL 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

10 h 30 ANTIOPE. 

12 h 5 Passez donc me voir. . 

12 h 30 Série : Les amours des années gnses. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 50 Face è vous. 

11 h Aujourd'hui niflflwnft 

La féminisation du corps enseignant 

15 h 5 Série : lin privé dans la nuit. 

16 L’?N^t ra !^em-monde (Népal et Niger). 

17 h 20 Fenêtre sur— 

Itinéraire bis. 

17 "J? Ctomtte : M-l oo»Utt. 

5ÏSSS1?— 

19 h 20 Emissiana régionales. 

19 b 45 Les gens d'ici. 

20 h JoumaL J 

on h 30 D’accord, pas d’accord (ULCJ. 

“ £5» «St 

la Libration par «tie. Ce JoumaL en dif- 

S2SS SÆ < SWT«» « 

groupe le P> vtntormatUm face au mo- 

Lutte pour la Marié S-fÿSToombBf perdu. Pa- 
uopote de* en scène un problème 

£ VStrStA’une idéaliste 

SBsr-Swrt-SîsS - 

■ayg^SSæss 


Libération. G. Gattnot. prêsUtent de J* 0 **"” natio- 
t, ai- des syndicats de journalistes, J. 

Sffc général de la Fédération fronçatee dejtra- 
du livre C.G.T., J. Sauvageot, le «onde. 

23 b 30 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pour les jeunes. 

Les couleurs du temps. 

18 h 55 Tribune libre. 

Association contre la peine de mort. 

19 h 10 Journal. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé : Ulysse 31. 

20 b Les (eux. 

20 h 30 Cinéma : Robert et Robert. __ 

3? rsss»? ‘î? «mT a mod-‘ 

SS 

SoSSIriimu» matavumute. O. KMrMU* 
une forme de bonheur dans une s 0 * 1 **® - 

Recueil d’anecdotes autour de feux pe 
très contrastés remarguablemeTit interprétés par 
Charles Donner et J arques Vuleret. 

22 h 15 Journal. 

FRANCE-CULTURE r ™ HDnat 

7 A 2. Matinales : Le Système monétaire loternaMcmal, 

aexonr de Nouvelle-Guinée : L Wun. Qtoe _ 

8 fa. Les cùemtns de la connaissance . Bernard Gr«- 

8 thuysen ( ridée de Oieu et la a ni esan wd eia i»U- 

■ h h 32. Le ussu. expression des aoctexes . 

S; « B,mbÜ.r» « 

9 h 7, La matinée des antres : ILes u ™® *•“ 1 

IB h 45, Etranger, mon ami : Pirandello et. la Bielle. 

U f fc-lSSS Pour Pf»“ '«r^oln 

française dn Moyen Age a la Bévolntlon (et a 

12 ” Z Non* un. chacun : André et æa Jardins. 

g S a L“rSÎ«ooré Snaanne Jocdh. 

U i fïa : LC car en anac. *. 

c. Gallois. 

5 ï *Â a £SSSSh“*SiSÏ3SStn-. «mai^ 

s s iî: r D S“"“'n; *•«.«=»- 

lovita. 

ü £ £ ScVfla™ chothérapie a» Dionysos et 

20 hfütotosnes franc r^-espagtiol s TMÉto« «dma- 
rinn cuiturelle. avec P. Puaux et R- Salvat. 

21 b 15. Musique* de antre temps. . 

22 fa 38, Nuits magnêtlqaes : Bisques de turbulence, 

Lacan. 

FRANCE-MUSIQUE „ 

G h ï. Quotidien musique : œuvres de Pergotea, Bten- 

6 delsscTh ” Gounod ;7b> tnformntlonsCima relier 
9 11 2, Le matin des mnsiclens : le «r^the de Faust 

(Berlioz. Liszt. Mon te verdi. Cavalerl). . 

12 h 2 , MJdi-dens : ma g aa lne de la vie ■ 

12 h 30 Jazz classique : tout Dette «Mb, Wbsuw 
légère :’GoId. Daaza. Rpdgers. Rosemaler. Saempfert; 
14 h M/ Points contrepoints : les 
15 b : CEuvres de Mozart. Hayon. 
nia ; 17 h. Pierres blanches : MoUMorgsJcy , 13 b 2 , 

18 ^M^QMtiilM uw«_ <« t^Sss ^*e^SSê 

France) : Portrait par petites touchas . « vaijee 
d'Oberman », « Mepülsto valse 5. d® Liszt , « Dons 
roumaines p. « Chanta 

tok par F. Aguesîy. Pto°° ; 20 h. 5, Premières tog*s 
Linà^siiugiu. soprano, interprète Rorism l. Tchal- 

2 fl £° 3 Ï Cl CffiBoert tl (cycie symphonique] . en ^ 

Radio-France '■ « P 35 seulement des monuments. 
dss moyens d'amour ». de G. Masson ; * Concerto 
SSr^SS “ t w*é»wt », de Tchaïtovski; « la 
Tragédie de âaiomé % ds Sehmlu, par le Nouvel 
Orchestre philharmonione, dir. E. Sondant, avec 
V q-tfrfTTP T^t r Tii VlOlon. 

>3 b OuvSt to nuit : les mémoires de la musloue 
(Pergalèse, Sibellus. Beethoven. Penderecki). 
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CARNET 


MaSftatees. 

— M. et Mme Michel PLANES, 
Caroline et Dominique, ont la lois 
dû foire part de la naissance da 
Bernadette, 
le 30 septembre 1081. 
s Mas de La Prado », 

Bages (Pyrénées-Orientales), 

B.P. 516-66005 Perpignan Cedex. 


— Gisèle et Jean-Louis QUEBI 
laissent à GaSl la lois d'annoncer 
la naissance ds 

Eisa et Ingrid, 
le 13 septembre 1981, & Cogne#- 
our-Mer. 


Moriagec 


— On nous prie d'annoncer le 
mariage de 

KL Joseph LABODÉRIE. 
fila du général de CJL (CA). 
LABOüéRlE et de Mme, née Yvonne 

La porte-Many. 

et de 

UDe Marie-Danièle MOZELLE, 
nu e de M. Pierre MOZELLE et de 
Mme, née Stella Grand, 
célébré en l'église de Plorémont 
(Vosges), le 26 septembre 1931. 


Noj abonnés, bénvficùni d'une ré- 
dncrion sur les insertions du ■ Carnet 
da Monde », sont priât de joindre s 
leur entai de :exte une des dernières 
bandes pour justifier de teste qualité. 


Décè» 

— M. et Urne Maurice Levy- 
Leboyer et leuro enfanta Marion 

et Antoine. . . _ __ _ 

lies familles Gugenhalm, Lambert 
et Haas, 

ont la douleur d’annoncer la décès 
de 

Mttif Etené GüGENHEIM. 
née Hélène Lambert, 
survenu le 2 octobre 1881, 
et de rappeler calai d e non man, 

KL René GüGENHEIM 
survenu la 12 février 1956. 

L'inhumation aura lien le mer¬ 
credi 7 octobre 13B1, aa cimetière 
des Batlgnolles, & U heures. 


_On annonce la mort, survenue 

1b 3 octobre 1881, A Pa rla, de 

Claire PARKER ay.irÿKiKirP. 

Elle était âgée de soixante- 
dix-sept ans. 

(Née S Boston, Claire Pâmer était 
notamment la co-inventrice, avec Alexandre 
AlexefeH son mari, de récran crépinglas 
qui permit au cinéma d'animation -*- 
transformer la gravure en Imr 
ventes. La première réalisation 
lalre de ce procédé fut, en 1932, le fHm 
désormais classique e Nuit sv. le 
Chauve • sur une partition de 
sorgsky-l 


— Mme André Plànaon, 

Le docteur et Mme Dominique 
Sabouraud, 

François sabouraud, 

M_ et Mme Emile Sabouraud, 

Mme Georges Hlzscb, 

Le professeur Jean-Françala Hirsch. 
Mm e et ses enfante. 


ÉCHECS 


AU CHAMPIONNAT Dü MONDE 

La seconde victoire de Karpov 

De notre envoyé spécial 


Merano. — La deuxième partie 
du championnat du monde 
d’échecs avait attifé, samedi, un 
plus grand nombre de spectateurs 
fians la salle des thermes de 
Merano. Sud-Tyrol italien. 

Ce regain d’intérét est dû. sans 
aucun doute, à la belle victoire 
remportée, jeudi, par Anatoki 
Karpov. détenteur du titre. Le 
jeune Soviétique était décide — il 
l’avait dît — à ne pas renouveler 
les imprécisions qui lui avaient 
valu, à Baguïo, en 1978, de ne pou¬ 
voir conclure autrement que par 
la nullité deux ou trois parties 
apparemment g a g n ées.. 

Que Karpov ait remarquable¬ 
ment Joué avec sa prudence et sa 
simplicité coutumières, chacun, 
ici, le reconnaît. En revanche, 
Victor Kortchnoi n’a pas pu réa¬ 
liser. dans la première partie, son 
plan préparé s à la ma i s on », 
comme disent les échiquéistes. 

Samedi, à 17 heures précises, 
c’était à Karpov d’entamer les 
hostilités avec les blancs, ce qui 
est entre joueurs de même force, 
un avantage non négligeable. 
Kortchnoi joua rapidement les 
premiers coups, entrant dans la 
défense dite «berlinoise» de la 
partie espagnole. Cette variante 
n’avait jamais été utilisée dans 
la précédente rencontre au som¬ 
met. 

Peu surpris par cette petite 
innovation, le champion dtu 
monde ne parut jamais en diffi¬ 
culté ma i s on ne voyait pas 
clairement comment U allait 
gagner. Une partie nulle était 
possible sinon probable. Mais, au 
trente-quatrième coup, à la suite 
d’une faute que le grand maître 
Najdorf, dans la salle d’analyses, 
qualifia aussitôt d’e incroyable », 
Kortchnoi fit cadeau d’un pion 
et dans le camp soviétique on 
arborait des mines hilares. 

L'ajournement survenait peu 
après et, dimanche, à la reprise. 
Karpov ne laissait aucune chance 


& «y** adversaire en triomphant 
au cinquante-septième coup ; le 
« pion passé » avait fait la déci¬ 
sion. 

Dimanche, Michael Stein, un 
des assistante de Kortchnoi, avait 
réuni la presse. Il parla longue^ 
ment du sort injuste réservé & 
la femme et an fila de l’exilé et 
déclara : « Kortchnoi joue les 
larmes aux yeux. » 

Deux parties, deux victoires, 
dans une finale du championnat 
du monde : si l’on ne connaissait 
pas le tempérament de Victor 
Kortchnoi, mené B à 2 à Baguio 
et égalisant & 5 à 5. on serait 
tenté d'écrire' que les jeux-sont 
faits. _ 

JACQUES SAUVAGEOT. 

2 » partie 



: Victor KORTCHNOI j 

Partie 

espagnole. - variante de, 

Berlin. 




1 . él 

65 

30. Té5 

DA7 

2 . en 

Cç 6 

3L Dél 

Tc 8 

3. Fb5, 

Cf 6 

32. W 

IMS 

4. 0-0 

CXé4 

33. TaS 

Dd7 

G. d4 

Fê7 

34.. hS 

fB 

G. Dé2 

CdG 

35. TXa7 

Dd5 

7. FXÇfi 

bXç€ 

38. TaS 

Dd7 

8 . dXé5 

CM 

37. Ta7 

Dd5 

9. Cç3 

0-0 

33. Ta5 

Dd7 

10. Tél 

Cç5 

39. Dé4 

FJJ17 

IL Fë3 

Cé 6 

40. DC 

Té 8 

12 . Tadl 

d5 

4L RUE 

OM 

13. éXd 6 

CXdS 

42. a3 

Td 8 

14. Cd4 

Fd7 

43. h4 

h5 

18. CG 

d5 

44. Cf2 

Dd7 

IB. CX 67+ 

DXé7 

45. Ta 6 

DcB 

17. Dd2 

Db4 

46. Da5 

Fgfi 

18. CéS 

TTé 8 

47.- Cd3 

Rb7 

19. b3 

Té7 

43 DbC 

TçS 

20. Cg3 

DIS 

49. a4 

F» 

21. E3 

Pè 8 

50. a5 

C5 

22. CéS 

t »6 

5L bXç5 

FXd3 

23- VtZ 

DgS 

52. ÇX d3 

CXÇ5 

24. C<1 

d4 

33. Ta3 

Dgfi 

25. CHS 

Df« 

54. Tç7 

TXÇ7 

SB. Fg3 

Tdl 

55. FXC7 

CXd3 

27. TéS 

Dd 8 

56. DX« 

CéS 

28. Tdél 

Td5 

57. FXé5 

Abandon 

29. TXd5 

DXd5 






Soldes 

coupons couture 

Lundi 5 -mardi 6 

de 9h à 18h sans interruption 

HOTEL 

LUTETIA 

47. boulevard Raspaii 
métro.* Sèvres. Babylone 
parking Bon Marché 



HERMES 

24 Faubourg Saint-Honoré 

SOLDES 

MARDI 6 OCTOBRE 
MERCREDI 7 OCTOBRE 
JEUDI 8 OCTOBRE 
VENDREDI 9 OCTOBRE 
9 h 30 à 12 h/14 il à 18 b 

Carrés ■ Cravates • Gante 
Couture • Mode masculine 
Horlogerie * Brouter» 

Maroquinerie * Chaussures 



r Porto < 
OFFLEY 

Distribué par St-Raphaël 



M. Georges-François Hirsch, 

M. et Mme Roger Maillard. 

M. John Hirschi 
Mme SOMhtaW PJffnBon, 
m et. Uzuo Armand et leurs 
enfants, 

U. et «raa caudron et leurs 
enfanta, 

Mmn jean Amsler, 

M. et Mme Engler-Plansm, 

Les familles Sabouraod, Marfonnet, 
Deshayes, Poncelet, âprazzes, 
Astorga-Palado, ses parents et aillée. 
Et ms tri» nombreux amie, 
ont la douleur ds faire part du 

décès de 

BL André FLANSON, 

artiste peintre, 
membre da linstitut, 
chevalier de la Légion d-Honneur, 
officier des Arts st lettres, 

survenu après une longue maladie, 
riant, sa q uatre-vtngt-qua triera e an- 

né £a cérémonie religieuse aéra offlé- 
brée le mercredi 7 octobre, & 10 h. 30. 
en l’église Notre - Dame d'Autenll 
(1, rue Corot, Parla-16®). où l’on se 
réunira. 

L'inhumation aura lieu au cime¬ 
tière de La Porté - sous - Jouarrs 
(Se Ino-et-Marne), dans le osvean 
de famille. 

Cet arts tient Ueu de faire-part. 
10 . me Mlgnet, 

75016 Parla. 

n. rue du Cbercbe-Midl, 

75006 Parts. 

|£e Monde du 2 octobre.] 


— M. et M"* Henry Renaudln, 

ses parents, _ 

M. et Mme Paul-Mario Gérard, 

M. et Mm#. Berge Renaudln. 
vr. et Mme Franch Renaudln, 

ML et Mm» Geoffroy Re nau dln . 

M. et Mme Gérard Fossler, 
ses friras et sœurs. 

Eisa, Sabine. Fabrice, Laure, 
Guillaume, ajrwH*_ Frédéric, Fanny. 
Aatrld et Oélinci. ses neveux et nièces, 
r familles Renaudln et Jousset. 
ont la très grands douleur de faire 
part dn rappel à Dieu, le 3 octo¬ 
bre 1981, dans sa quarante et 
unième année, ds 

Man: RENACDIN, 
des suites d'un accident survenu le 
11 Juillet 1961. 

Üne cérémonie religieuse sera célé¬ 
brée le mercredi 7 octobre, & 10 h. 30. 
en l'église Saint-Vincent-de-Paul. 
Parla-lo®. 

Elle sera suivie, le Jeudi 8 octobre, 
& 10 heures, d'une messe en l'église 
Salnte-Anne-des-Plnchlnats à Aix- 
en-Provence. où aura lien l'inhu¬ 
mation. 

Cet arts tient Ueu de faire-part, 
c L’Eeesndlhado ». chemin Noir, 

Les Pin china ta, 

13100 Aix-en-Provence. 


M esses onnîversoires 

— Pour le premier anniversaire du 
décès de _ . 

Antoinette CITROËN, 
une messe sera célébrée en l’égnse 
Saint-Pierre de Neullly, le 15 octobre, 
& 11 heures. 

One prière, ou une pensée, est 
demandée à tous ceux qui l’ont 
connue et aimée. 


Avis de messe 


— L’Académie des gastronomes 
annonce qu'une messe à la mémoire 
de 

dl Vincent BOURREL. 
son président, 

sera câébrée le Jeudi 8 octobre, à 
18 heures, en l'église Saint-Françofe- 
de-Sales (15, rue Ampère. P iris-lf). 


Messes 


— OUe messe sera célébrée en 
l'église Saint-Germain -des-Prés. le 
jeudi 8 octobre 198L & 18 heures, h 
la mémoire de 

Emïly Eleanor Sloane 

baronne de LA GRANGE, 

décédée accldentellement le 25 sep¬ 
tembre. 


Communications diverses 


— Le Conseil représentatif des 
Institutions Juives de France [CRXFj. 
le Consistoire central Israélite de 
France et d’Algérie et le Consistoire 
Israélite de Paris feront célébrer un 
office solennel commémoratif du 
premier anniversaire de l’attentat 
contre la synagogue de la rue 
Copernic. le dlmancbe 11 octobre, 
à 18 heures, à la grande synagogue 
(44, rue de la Victoire, Parls-ÎT). 
Cet office sera présidé par ML René- 
Samuel Slrat. grand rabbin de France. 
Les cartes d’invitation peuvent être 
retirées au Consistoire central. 17. rue 
Saint-Georges. Parts-9*. 


VENTE A CHARTRES 


GATJggnB DE CHARTRES 
DIMANCHE U OCT. 10 h. et 14 b. 

Importante collection 
d*APPAREILS PHOTOGRAPHIQUES 
de M et Mm e üies co 
Mes J. et J.-P. LELIEVRE. S.OJ?. 
CHARTRES (37) 36-W-33 


'madame desachy^ 

depuis 40 ans 


4. place de l’Opéra, 75002 PAfHfi 
TéL: 742.09^9 


LENTILLES 
DE CONTACT 


• Nouvelles Itniiilei ® 

[Bau'Æti £ Lomo f. 10 1 américain ,j | 

•Tsterancs ncomparaUe. ■ 

•Répanm avec vos leniiiiiis le wu: même ! 

a partir 4e • 



645F S 


Erameas compris . 
Remplacement: | 
4WF | 

Lsbûruoina\ UtsqU'BO ■ 

PSIR1S/ 31/10, 1 
a avec ce Don g 

I LYON P 4 quai (Ju Gai 5 ®ra»l-B 24 12 ^6 I 
a fURiS 8 * ?l avenue de Frwaiard'563 55 îf ■ 
|FWffir rOcuaiaehMeoisseiie^'J w 































































































LES TÉLÉVISIONS ÉTRANGÈRES FACE AU POUVOIR 

noyen de pression dont Aux États-Unis : d'abord faire du dollar . nation (il négocie alors 

sa la nnnimir Ml ri P rflfll- I ynmltA riæ Irnis rtal.tvorlc 


Si en Grande-Bretagne la 

seul moyen de pression dont 
dispose le pouvoir est de refu¬ 
ser le relèvement de la retle- 
' vance, en Allemagne fédérale 
les conseils de surveillance 
des établissements de radio 
et de télévision sont devenus 
des champs de bataille où 
s'affrontent les partis poli¬ 
tiques (« le Monde » des 
29 septembre et l" octobre). 
Qu'en est-il aux Etats - Unis ? 
a La teteotsvm commerciale ga¬ 
gne tant d'argent à faire le pire 
qu'elle peut se permettre de faire 
le mieux y. nous disait récemment 
M. Fred Prtendly, aujourd'hui 
professeur de journalisme à l’uni- 
versité de Columbia. Fred Frtan- 
■dly, dans le paysage audio-visuel 
américain, est une «figure ». On 
a pour lui le respect dû aux pion¬ 
niers et cette admiration teintée 
d’agacement qne suscitent les 
esprits libres. H créa, dans les 
années 56, avec Edward B. Mur- 
raw, des ém issions comme « See ft 
notor» et «C.B.S. reporte». Le 
reportage qne les deux journa¬ 
listes réalisèrent en direct lors du 
procès d’Annie Lee Moss, accusée 
d’espionner le Pentagone pendant 
la période de chasse aux sor¬ 
cières, est entré dans les annales. 
Ces Images, en leur temps, discré¬ 
ditèrent le maccarthysme. 

M. Ftriendly est encore celui 
qui, en 1967, publia on livre expli¬ 
quant sa démission du poste de 
président de C.B.S.-News : la 
direction de la chaîne avait refusé 
son Idée de retransmettre en 
direct, J'après-midi, les débats de 
la commission d’enquête sur le 
Vietnam. La raison ? Il était exclu 
de ne pas diffusa' « I love Lucy », 
le feuilleton prévu à cette heure 
où les «soap opéras» font mon¬ 
ter les indices d’écoute. La raison, 
donc : rargenk 


M. Friendly rappelle aussi que 
C-Bix, ayant eu connaissance des 
documents du' Pentagone avant 
que le New York Times ne les 
publie, avait préféré ne rien faire. 
H est sans indulgence, et cepen¬ 
dant ne conçoit pas de moins 
mauvais système, n croit au pou¬ 
voir de la télévision américaine. 
Comme n’importe quel citoyen de 
ce pays, 11 n'imagine même pas 
que les responsables des chaînes 
de radio et de télévision soient 
désignés par le gouvernement et 
encore moins qu'ils changent 
quand se renverse la majorité 
politique. Au pays de la libre 
entreprise, le système audio-visuel 
obéit aux seules lois du commerce, 
du divertissement et du Journa¬ 
lisme. 

La télévision est une industrie, 
un business, où toutes chaînes 
confondues, s’effectue chaque 
année un chiffre d’affaires de 
9 milliards de dollars provenant 
des recettes de la publicité ( 1 ). 
Networks (réseaux) ou stations 
locales, les chaînes de télévision 
sont des sociétés commerciales, 
elles appartiennent à leurs action¬ 
naires. Pour la plupart cotées en 
Bourse, elles publient leurs 
comptes. On mettra à part le cas 
des chaînes publiques qui fonc¬ 
tionnent, celles-là. sans ressources 
publicitaires, n suffit de p énétrer 
dans les locaux de NETA/26 à 
Washington, de N.G.B.H. à Bos¬ 
ton, ou encore de visiter la plus 
grosse c haîn e publique d’Amé¬ 
rique. WNET (la «chaîne n a 13 » 
de New-York) : dans le non- 
commercial, les murs sont moins 
reluisants, là bureaux moin^ 
prestigieux, les salaires plus mo¬ 
diques. Mais là aussi, même si 
les subventions fédérales et les 
souscriptions auprès du public 


constituent la plus grosse part des 
ressources, on retrouve, sous d’au¬ 
tres formes, l'argent privé. « Cette 
émission a été produite grâce aux 
dons â’Exxon, de BeOs System et 
de la Corporation for Public 
Broadcasting. » Voilà ce que l'on 
peut lire au générique du fameux 
magazine de la chaîne 13. le Mac 
Neü-Lehrer Report 

La composition des conseils 
d’administration de ces institu¬ 
tions à but non lucratifs que sont 
les chaînes publiques doit être 
approuvée par l'Etat dans lequel 
est situé l'émetteur. Le contrôle 
s’arrête là. B ne pèse jamais sur 
le contenu des émissions. Il pour¬ 


rait, hélas ! devenir plus radical 
si, comme dans tout le secteur 
culturel, l'administration Reagan 
continue à couper les crédits 
accordés aux chaînes publiques. 
Ces stations étalent déjà mena¬ 
cées par la prolifération des ré¬ 
seaux câblés payants — autre al¬ 
ternative à la télévision commer¬ 
ciale pour laquelle 20 millions de 
foyers américains mit déjà opté. 

— elles en sont maintenant à 
licencier des collaborateurs. Donc, 
c'est vraiment en marge de ce 
qu'est en réalité la télévision amé¬ 
ricaine — une télévision de profit 

— que le « pouvoir » peut agir. 
Selon qu’Q accorde ou non des 
moyens. 


Le rôle de la F.C.C. 


Sinon, la seule surveillance 
étatique est celle qu'exerce la 
Commission fédérale de la com¬ 
munication (F.C.C.). composée de 
sept membres désignés par le pré¬ 
sident des Etats-Unis après 
l'approbation du Sénat 

C’est en 1940 que fut instituée 
cette Juridiction : dix ans après 
la promulgation du « Fédéral 
communication Act » aux termes 
duquel les ondes constituant des 
ressources en quantité limitée on 
chargea la F.C.C. d’en assurer la 
gérance, d'en réglementer l’accès. 
Depuis 1948, H revient à la F.C.C. 
d’accorder aux stations de télé¬ 
vision leur licence (ou autori¬ 
sation d’émission), renouvelable 
tous les trois ans. La F.C.C. 
constitue une Instance de recours, 
ses membres agissent comme des 
juges recueillant des témoignages 
mais ne se saisissent guère, eux- 
mêmes, d’affaires. Comment, en 


effet, pourraient-ils procéder à 
l'écoute et au visionnage systé¬ 
matique des millions d’heures 
annuellement diffusées? 

La sanction extrême — la non- 
reconduction de la licence — est 
exceptionnelle. D’autant plus que 
les obligations faites aux chaînes 
sont vagues : il n'existe en Amé¬ 
rique aucun équivalent à nos 
épais cahiers des charges. On 
trouve une sorte de code de bonne 
conduite obligeant les stations à 
ne rien diffuser qui menace la 
« sécurité nationale » ou nuise à 
la « moralité », on les contraint 
à prévoir un quota d'émissions 
dites d’intérêt public (ce que nous 
appelons les émissions de ser¬ 
vice). Deux règles complètent 
cette charte : elles se baptisent 
« faimess » et «equal time». La 
première oblige à une présenta¬ 
tion équilibrée — «objective» — 
des différents points de vue sur 
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« 13 et 14octobre 1981, Paris, Palais des Congrès 

Tnrisîènie Symposium de Prospective Économique et Sociale appliquée à FEntreprise 

COflstitaera F 110 événements de la rentrée économique et sociale face aux incertitudes et ara nouveaux choix stratégiques. 
Membres du Gouvernement, chefs d'entreprise, syndicalistes, responsables politiques, experts, confronteront leurs analyses, leurs expériences, 
leurs points de vue sur Fentrepnse de demain 

MARDI 13 OCTOBRE___ 

FACE AUX NOUVEAUX ENJEUX 

Jean AUROUX, Ministre do Travail 

Jean-Pierre AUDOUR, Plésident-Directenr Général (FECOM, Président du Réseau Inte rnati onal UNIYAS 
Claude BEBEAR, Directeur Général des MUTUELLES UNIES 

Gilles BRAC DE LA PERRIÈRE, frésdent-Dmsaenr Général de la SOCT&lt LYONNAISE de Dépôts et de GéÆt Indostrid 
Jacques PLASSARD. Economiste, Directeur Général de RÉXÉCO 

METTRE en place un plan de progrès pour développer les 

HOMMES, L’EFFICACITÉ, LA QUALITÉ ET L’INNOVATION 

Trois carrefours se dérouleront simultanément : 

Carrefour 1: Définir des stratégies de performance danstmecarjonctarc difficile- 
Carrefour 2: La gestion prévisionnelle des emplois dans fentreprise et dans son envn rmnernent. 

Carrefour 3: Développer r&fficacâtë de Pentreprise an rovean (te diamn - cnmnv^ t? 

MERCREDI 14 OCTOBRE _... ____ 

NOUVEAUX POUVOIRS, NOUVEAUX COMPORTEMENTS 

Débats animés par Gérard CARREYROU, Rédacteur en Chef d’Europe N* 1 
Régionalisation et décentralisation : quelles conséquences ? 

. Françoise GASPARD (PS), Député-Maire de Dreux 

Olivier GUIC HAR D (RPR), Président du Conseil Régional des Pays delà Loire 
^ errc LALUMIERE (Ministère de f Intérieur), Délégué à la Décentralisation 
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l une question. La seconde impose 
d’accorder un temps d’antenne 
égal aux tendances ou partis 
minoritaires. 

Les mérites et les inconvénients 
du contrôle de l* «objectivité» 
font, ces derniers temps, l’objet 
d’un vaste débat Les multiples 
organisations d’usagers sont atta¬ 
chées à le surveillance exercée par 
la F.C.C. Ainsi, le Comité national 
des citoyens pour la broadcasting 
i N.C.C3. ) lutte à !a manière d’on 
lobby pour que soit garanti l'ac¬ 
cès aux antennes des divers cou¬ 
rants d’opinion. Le nom de Ralf 
Nader est associé aux actions de 
ce groupe de pression, dont la 
force n'a rien à envier â celle des 
tenants de la «majorité morale» 
recommandant, et obtenant. la 
suppression, aux heures d’écoute 
familiale, des émissions à base de 
sexe et de violence. 

A l’opposé. l'Association natio¬ 
nale des broadcastlngs (NAB) 
souhaite la disparition d'une rè¬ 
glementation dont les relents diri¬ 
gistes s'accordent mal avec l'es¬ 
prit du premier amendement à la 
Constitution, instituant la liberté 
d’expression. 

Les cas d’intervention de la 
F.C.C- au nom de la « faimess 
doctrine ». sont néanmoins très 
rares. On cite, en «exemple», le 
droit de réponse obtenu - par la 
firme Sai 6 er Aluminium, qui, 
après avoir été mise en cause en 
avril 1980 dans une émission de 
la chaîne AJ3.C.. a pu faire diffu¬ 
ser. six mois plus tard, un docu¬ 
ment rectificatif d'une durée de 
quatre min ute*. 

La « faimess doctrine», érigée 
en méthode de travail. ~éveille 
d’autres critiques : bien souvent, 
les équipes de télévision recher¬ 
chent à tout prix un « deuxième 
point de vue», qui. parfois, 
n'existe pas. Ce réflexe condi¬ 
tionné peut amoindrir la force du 
reportage ou aboutir à des argu¬ 
ties artificielles. 

La règle de l’« equal time » 
moins intériorisée est sujette, 
elle, à des interprétations 
diverses. En temps de campagne 
électorale, elle est purement et 
simplement abrogée. Le Congrès 
en vote régulièrement la 
suspension temporaire (puisqu’il 
serait Impossible de donner le 
même teams à cent candidats po¬ 
tentiels)-. Ce qui donne lieu à un 
contrôle plus strict, c’est le'temps 
de publicité acheté par les can¬ 
didats qui. depuis la loi de 1974, 
bénéficient de subventions fédé¬ 
rales pour se « positionner » entre 
telle réclame de shampooing ou 
de dessert surgelé (le Monde du 
15 octobre 1980). 

Il est plus aisé de parler du 
pouvoir par rapport à la télé¬ 
vision que des moyens du pou¬ 
voir sur la télévision.- Aux Etats- 
Unis. les hommes politiques — 
planifiant leur emploi du temps 
en fonction des télévisions — 
s'adaptent aux desideratas des 
journalistes. Ces derniers ont 
pour rôle de révéler et non point 
de retransmettre. Ils sont des as¬ 
sociés rivaux. On aménage leur 
confort matériel à l’Intérieur de 
toutes les institutions. Ainsi, la 
Maison Blanche est reliée direc¬ 
tement par câble aux sièges des 
trois networks : de là provient 
près de 40 % de l’information. 
Le leitmotiv est: «Que va dire 
le grésillent ? », et le principe 
d’aller déjouer ses dires en in¬ 
terrogeant les représentants du 
Congrès qui — séparation des 
pouvoirs oblige — ont pour cou¬ 
tume de ne pas ee taire. 

Lç seul droit du président est 


d'apparaître sur les écrans quand 
il a besoin de s’adresser à A 
nation (il négocie alors avec un 
comité des trois networks l’heure 
et la durée de son Intervention). 
Le président Nixon utilisait beau¬ 
coup la télévision. Le président 
Carter aussi, qui s'arrangeait sou¬ 
vent pour ne donner certaines 
informations que trop tard dans 
la journée par rapport aux ho¬ 
raires des journaux télévisés, 
empêchant ainsi la diffusion im¬ 
médiate de commentaires. Ronald 
Reagan, lui, est plus modéré» et 
son adminis tration semble dé¬ 
ployer des trésors de bienveillance 
à l’endroit des journalistes, aux¬ 
quels elle s’efforce de plaire. 

Cependant. « le » journaliste 
en tant qu’indivldu solitaire 
n’existe pas dans les chaînes 
de télévision américaines. : l’in¬ 
formation confiée à la responsa¬ 
bilité du producteur (« produ- 
cer ») est un travail collectif. 
En cas de mécontentement, les 
responsables politiques ne peu¬ 
vent viser nommément une per¬ 
sonne : ris se heurtent à une 
organisation entière. 

Les coups de téléphone? Les 
pressions ? Les sollicitations ? 
Tout cela existe. John Chance!]or. 
présentateur vedette de NJ3.C n 
nous a cité le cas d'une commu¬ 
nication où le président Carter 
entendait lui livrer des informa¬ 
tions « off the record »• c Nous 
nous méfions de pareilles confi¬ 
dences, dit John Chancellor. ZZ 
nous renient en propre de décider 
si un reportage met ou non en 
danger la sécurité nationale . Les 
seuls cas où nous choisissons de 
faire silence sont ceux où les vies 
humaines sont en danger. » De 
Dan Rather. son homologue à 
C-B.S- à Pierre Saltnger. corres¬ 
pondant de AJ3.C. à Paris, tous 
ont confirmé oe sentiment d’in¬ 
dépendance. Face au gouverne¬ 
ment et face aussi aux sponsors : 

« Nous n’avons pas à Favance 
connaissance des spots publici¬ 
taires qui s ont diffusés au cours 
des journaux ». répètent-ils. 

Ce qu’ils savent cependant très 
bien, trop bien, c’est que. avec 
« les informations » et leur cor¬ 
tège de publicité, toutes les 
chaînes gagnent des somm es sans 
cesse croissantes. Aussi ne s’éton¬ 
nera-t-on pas que le temps 
consacré aux « news » s’allonge 
de plus en plus. Les budgets au¬ 
tonomes des divisions de l’infor¬ 
mation avoisinent dans les net¬ 
works les 200 000 millions de 
dollars. Dollars à faire fructifier : 
un point en plus dan» les son¬ 
dages (représentant deux millions 
trois cent maie foyers supplémen¬ 
taires) rapporte 7 millions de 
dollars par an. Alors on soigne 
la mise en scène des journaux, 
alors surtout on recrute moins 
dans la presse écrite que sur le 
marché de ces reporters dont 
l’apparence convient aux « dé¬ 
sirs » — répertoriés et analysés — 
des téléspectateurs. Alors. C-BS.. 
aujourd'hui, demande à Walter 
Cronkite de sortir de temps en 
temps de sa retraite, pour revenir 
à l’écran où Dan Rather. malgré 
son « profil », n’a pas maintenu 
la performance : plaire chaque 
soir à 50 millions de citoyens. 

MATHILDE LA B A RD ON NIE. 

FIN 


(1) Une annonce d’une minute, 
diffusée à l'heure de grande écouté 
(« prime time »), sur run des trois 
grands networks. coûte 400 000 dol¬ 
lars. Rappelons aussi que les net¬ 
works paient aux stations qui, à 
travers les Etats, leur sont affi¬ 
liées — en moyenne deux cents par 
réseau — des sommes proportion¬ 
nelles an tempe de passage de leurs 
programmes et à l'Importance des 
auditoires. . 
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les natfonalfsations ne tfexpo rten t 

P De l’expérience de six pays étran¬ 
gers et voisins — l'Allemagne fédérale, 
2a Grande-Bretagne, l’Italie, l'Espagne, 
l'Autriche et la Suède — qui ont pen 
on pron on domaine public, il est 
néanmoins permis à la France de tirer 
quelques leçons à l'aube d'une nou¬ 
velle donne. 

La présentation de ces expériences 
fait sans doute ressortir davantage les 

SUÈDE: 


PNOM! 

Le secteur public à l'étranger 


disparités que les ressemblances, sauf 
la nécessité pour l’Etat de posséder 
les moyens mêmes de son existence: 
l'énergie, les transports et les télécom- 
rntmicafions. Le pins souvent c'est 
l’histoire, et non l'idéologie, qui a. 
imposé sa marque au secteur public* 
le nazisme pour l’Allemagne fédérale 
et aussi l’Autriche, le fascisme en Ita¬ 
lie, ont laissé un héritage que les 
démocraties ont dû gérer. 


Ailleurs, si la griffe du temps existe 
aussi, comme en Espagne, c’est plutôt 
sa souci de reconstruction ou de sau¬ 
vetage qui a présidé à rélargissement 
du secteur public. Ce fut le cas en 
Grande-Bretagne et en Suède. Diver¬ 
sité des origines, diversité également 
des finalités; le profit outre-Rhin, 
remploi sur les bords dn Danube. Dis¬ 
semblance quant au mode de gestion : 


ici rassemblement autour d’un idiote, 
là autonomie des firmes. 

Paradoxe enfin: la nation qui fut 
le plus longtemps socialiste a aussi 
été la moins natfonalisafrice. H s’agit 
de la Suède. De ce panorama bigarré 
il naît une conclusion à l'évidence 
nuancée: ni panacée ni malédiction, 
les nationalisations sont ce que la 
volonté en fait. — M. B. 


Le pays le plus libéral 


L ORSQUE la presse suédoise 
rend compte du vaste pro¬ 
gramme de nationalisations 
du gouvernement français, elle 
s’empresse d’expliquer à ses lec¬ 
teurs que cette intervention spec¬ 
taculaire de l’Etat dans le sec¬ 
teur privé — aussi curieux que 
cela puisse paraître — n'effraie 
pas vraiment les Français. Id, 
ü ne fait aucun doute qu'une 
telle opération ferait aussitôt 
voir rouge et serait considérée 
comme une < révolution », une 
transition vers un système éta¬ 
tique est-européen. 

Au pouvoir de 1932 à 1976, les 
sodanx-démocrates ont en effet 
toujours mené une.politique très 
libérale pour favoriser le déve¬ 
loppement de l'industrie, et la 
socialisation de la production 
n’a jamais été un but en eol 
A u contraire, an estimait que 
des firmes privées solides, bien 
gérées et prospères, étalent la 
condition de l’amélioration dn 
niveau de vie des Suédois, et que 
le rôle dé l’Etat était de répartir 
équitablement le « gâteau >. 

Durant cette période, les 
sociaux-démocrates et & centrale 
ouvrière L.O., forte de deux mil¬ 
lions de membres, ont choisi 
d’autres moyens pour « surveil¬ 
ler», en quelque sorte, la liberté 
du secteur -privé l'extension 
progressive dn droit de regard et 
de l’influence des travailleurs sur 
les décisions de l'entreprise — à 
tous les ni7eaux, de la base 
au sommet — par le biais de la 
représentation des salariés dans 
les conseils cT administration, des 
comités économiques des délégués 
à la protection du travail, etc, 
sans jamais remettre en cause 
toutefois la propriété. 

Dernière étape de ce proces¬ 
sus : la kü de 1975 sur la parti¬ 
cipation des employés aux déci¬ 
sions, qui n’a pas donné tes 
résultats espérés par les syndi¬ 
cats. Certes, tes employeurs sont 
tenus de consulter régulièrement 
les déléguée du personnel avant 
de prendre une décision, mais 
ils gardent le dernier mot et, 
da"s bien des cas. les nouvelles 
dispositions, très compliquées, ne 
font que retarder ces décimons. 
En ce qui oonoeroe les investis¬ 
sements et leur orientation, les 
patrons demeurent tout - puis¬ 
sants. 


Les « bourgeois » 
nationalisent 

Le choix particulier du mouve¬ 
ment ouvrier suédois explique 
pourquoi la taille du secteur pu¬ 
blic est Ici relativement modeste : 
entre 7 et 8 % de l'activité na¬ 
tionale, si l’on inclut les chemins 
de fer, les postes et télécommu¬ 
nications, la direction de l'éner¬ 
gie électrique (la production de 
courant n’est d'ailleurs pas tota¬ 
lement nationalisée), tes phar¬ 
macies et le monopole des vins 
et alcools. L'Etat contrôle en 
tout sept offices publics, huit 
Instituts de crédit et. partielle¬ 
ment ou entièrement, cent qua¬ 
rante-quatre sociétés par actions. 

qui â leur tour sont, au moins 
copropriétaires d'un millier de 
petites entreprises. Après la 
Suisse et le Danemark, la Suède 
est en fait, en Europe occiden¬ 
tale. le pays qui demeure fe plus 
libéral 

Ironie de l’histoire : les « bour¬ 
geois », qui gouvernent la Suade 
depuis 1978. ont toutefois plus 
nationalisé en quatre ans que tes 
sociaux-démocrates en iiarante- 
quatre ens- Au lendemain de la 
crise énergétique; plusieurs sec¬ 
teurs lourds se sont en effet, 
tour à tour, brusquement écrou¬ 
lés : la construction navale, la 
sidérurgie, l'extraction minière 
et, pins récemment, le textile, la 
confection et une partie de l'ex¬ 
ploitation forestière. Afin d’éviter 
tm accroissement catastrophique 

du chômage, les partis non so¬ 


cialistes se sont vus dans l’obli¬ 
gation de reprendre en main ces 
branches vitales de l’économie 
suédoise, bien que cela cadrait 
mal avec leur idéologie. H ne 
faut pas oublier que la préser¬ 
vation de l’emploi est l’objectif 
déclaré de ioos les partis politi¬ 
ques suédois, de droite comme 
de gauche. 

Les grands chantiers navals 
ont été regroupés dons Svenska 
Varv qui dépend aujourd’hui di¬ 
rectement du ministère de l’in¬ 
dustrie. L'Etat a été généreux : 
25 milliards de couronnes (1) de¬ 
puis 1977 — soit S00 0Q0 couron¬ 
nes par employé — pour restruc¬ 
turer et reclasser le personnel 
superflu. 

Des professionnels 

Deux ans plus tard, rstat 
devenait propriétaire à 50 ‘7? de 
Svenskt Staal (société de l’acier 
suédois), résultat de la fusion de 
trois grandes entreprises sidé¬ 
rurgiques spécialisées dans la 
fabrication des aciers commer¬ 
ciaux. Ensuite, les pouvoirs pu¬ 
blics se sont engagés dan» les 
secteurs de la confection et du 
bois, pour éviter avant tout des 
faillites retentissantes, aux 
conséquences locales désas¬ 
treuses. 

L’Etat a. ainsi, au fil des an¬ 
nées. été amené à jouer le rôle 
d’infirmerie et de service 
de premier secours. Les évé¬ 
nements l'ont forcé à nationa¬ 
liser et l’objectif est maintenant 
de restructurer ces branches 
toutes déficitaires. En fait, pour 
le Suédois moyen, secteur na¬ 
tionalisé est un peu synonyme 
de firmes au bord du gouffre 
et de soutien financier de l’Etat 

Les sociaux-démocrates avaient 
eux procédé à des nationalisations 
essentiellement pour trois rai¬ 
sons: la protection des ressour¬ 
ces naturelles du pays, c omme 
le minerai de fer de Laponie 
et les forêts, qui pouvaient être 
convoités par des intérêts privés 
et étrangers : la préservation de 
l’emploi, dans le Nord et les 
régions à faible densité de po¬ 
pulation ; la nécessité pour le 
pays de pourvoir à ses propres 
ho-CTMnft en ces de crise interna¬ 
tionale an de guerre. 

Un. an après la création du 
ministère de l'industrie, en 1969, 
une quarantaine d'entreprises 
industrielles publiques ont été 
rassemblées un holding — 
Statsfoeretag — la société des 
entreprises d'Etat. Trois objec¬ 
tifs principaux loi étaient assi¬ 
gnés: rentabilité, efficacité et 
expansion. Pour les responsables 
politiques de l’époque, ce groupe, 
qui devait entretenir avec les 
firmes privées une concurrence 
parfaitement loyale, devait aussi 
devenir une sorte de modèle. 
Cela n'a pas été le cas. et les 
entreprises privées sont bien 
souvent plus dynamiques dans 
le domaine de l'innovation, de 
l'introduction de nouvelles for¬ 
mes d’organisation du travail et 
de la concertation. 

Avec on chiffre d’affaires pro¬ 
che de 14 milliards de couronnes 
en 1980 et quelque quarante-six 
pniite employés. Statsfoeretag qui 
se c-l»sse aujourd'hui au cinquième 
rang des groupes Industriels sué¬ 
dois ne comprend pas que 
des s canards boiteux» : AS SI 
est le premier producteur de 
bois sciés, Kabt-Vitrum est l’on 
des deux principaux laboratoires 
pharma ceutiques suédois. Sara 
est le numéro un Scandinave de 
la restauration et des services 
qpî y sont rattachés. En 1980, 
les investissements se sont éle¬ 
vés à 113 milliards de couronnes 
et représentaient 23 Ta du total 
des investissements industriels 
suédois 

ALAIN DEBOVE. 

( 1 ) une couronne = 1 franc. 
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AUTRICHE: 


Un puissant instrument d’influence 


L ’AUTRICHE détient, de tous 
les pays de l’O-CDA, le 
secteur étatisé le plus Im¬ 
partant : ü représente pins d’un 
cinquième du chiffre d’affaires et 
plus d’un sixième de la main- 
d’œuvre de l’industrie (quelque 
125 000 salariés sur 630000). Six 
des dix premières entreprises du 
pays sont nationalisées et tes 
banques publiques sont majori¬ 
taires dans une série de firmes 
privées. Aussi estime-t-on que, 
par le biais de participations 
directes ou indirectes, deux tiers 
de l’économie nationale se trou¬ 
vent sous le contrôle de l’Etat. 

Cette place prépondérante du 
secteur d’Etat dans le système 
autrichien d’économie mixte est 
une des raisons principales du 
plein emploi et de la paix sociale. 
L’esprit de concertation perma¬ 
nente qui marque les relations 
en ce domaine s'est, au cours 
des anné es, répercuté sur le sec¬ 
teur privé et a désarznorcé les 
tensions. 


Un Impératif 
de l'après-guerre 

L’ampleur des nationalisations 
s'explique beaucoup plus par des 
facteurs historiques, politiques et 
économiques que par des consi¬ 
dérations d’ordre idéologique. 
Aima les lois sur les nationalisa¬ 
tions ont été votées A l’un anim i t é, 
à une époque où les conserva¬ 
teurs disposaient de la majorité 
absolue an Parlement. Au lende¬ 
main de la deuxième guerre 
mondiale, confrontés aux des¬ 
tructions, à la désorganisation la 
plus complète et au manque to¬ 
tal de machines et de capitaux 
privés, les responsables du pays 
se sont rapidement entendus sur 
la nécessité de l’intervention de 
l’Etat. S'ajoutaient le souci d’évi¬ 
ter l’afflux massif de capitaux 
étrangers et celui de replacer le 
plus vite possible sous le contrôle 
de l’Autriche les « biens ytle- 
mands ». Les Alites avalent re¬ 
noncé, à la conférence de Pots- 
dam. au paiement de réparations 
de guerre, mais, en contrepartie, 
s’étalent attribué les biens ayant 
appartenu à des Allemands dans 
leur zone d’occupation respective. 

Par les deux lois de nationali¬ 
sation votées le 26 juillet 1946 et 
le 26 mars 1947. l'Etat est devenu 
propriétaire de soixante-dix en¬ 
treprises industrielles qui lui per¬ 
mettaient de contrôler 90 % des 
industries de base (fer et acier, 
charbon, métaux non ferreux, 
construction méca ni que et na¬ 
vale, extraction et raffinage du 
pétrole, centrales électriques) et 
des trois plus grandes banques 
de iVpoque .* Credibanstalt-Bank- 
verein, Laenderbank et Oester- 
reichiscbe Creditinstitut). 


A la proportionnelle 

A la suite du refus de l’Union 
soviétique de reconnaître les lois 
autrichiennes, le programme des 
nationalisations ne fut réalisé, 
dans l'immédiat, qu'à moitié. Les 
Soviétiques continuaient avant 
tout à exploiter tes gisements 
pétroliers, à cette époque tes 
plus grands connus en Europe 
centrale. Alors que te production 
annuelle de pétrole c'avait guère 

dépassé 1 milli on de tonnes avant 
1945. les Soviétiques te firent 
monter à 3,6 millions en 1955. 
L’industrie pétrolière et une sé¬ 
rie d’autres entreprises placées 
sous contrôle soviétique furent 
intégrées au secteur étatisé en 
1955, à la suite de te signature 
du traité d’Etat qui redonnait à 
l'Autriche se pleine souveraineté. 
Au fil des ans, certaines entre¬ 
prises furent rétrocédées au sec¬ 
teur privé — notamment 40 *5» 
du capital des banques nationa¬ 
lisées, — fermées ou fusionnées. 

L'idée des national Isattons 
était un impératif de l'heure. 


Elle correspondait aussi parfai¬ 
tement aux intentions idéologi¬ 
ques des socialistes. Ceux-ci, au 
temps de te grande coalition 
gouvernementale avec les 
conservateurs, de 1945 à 1966, 
avalent droit, selon le système 
du e propors », A un nombre 
bien défini de postes dirigeants 
dans 1e secteur nationalisé, ce 
qui leur a permis d’élargir leur 
influence sur l’économie. Les 
premiers vingt ans de l’histoire 
du secteur nationalisé forent 


Les concentrations 

• Dans le secteur des mé¬ 
taux non ferreux, les concentra¬ 
tions industrielles ont abouti & la 
création de deux sociétés, la 
Verelnigte Metalwerke ■ Rans- 
hofen-Bemdorf, avec 5500 sala¬ 
riés et un chiffre d’affaires de 6 
milliards de shillings, et la Blai- 
berg-Union, avec 1 500 salariés et 
un chiffre d’affaires de 1,2 mil¬ 
liard. La BlBiberg-Union produit 
essentiellement du plomb et du 
zinc pour le marché intérieur. 

• Dans le secteur de la chi¬ 
mie, deux sociétés sont sorties 
d’une série de fusions. La Che- 
mie-Linz, avec 7 400 salariés et 
11,1 milliards de chiffre d'affaires 
(dont plus de 60°/* réalisés 6 
l’étranger], et f’Oe.M.V. (Oester- 
reichische Mineraloetverwaltung, 
administration nationale du pé¬ 
trole) qui jouit d’une position 
particulière et fonctionne sur la 
base de contrats Internationaux 
avec les compagnies de pétrole 
internationales. L’Oe.M.V., qui 
emploie Quelque B 000 personnes, 
assure les importations du pé¬ 
trole. son raffinage et l’exploita¬ 
tion des gisements nationaux, 
qui couvrent environ 19Vb des 
besoins du pays. 

• Dans le secteur électrique, 
deux sociétés prédominent : 
Elln-Union. avec 8000 salariés et 
5.4 milliards de chiffre d’aflalree, 
et Siemens-Autriche. Nationalisée 
à 100 °/» après la guerre, fl s’est 
avéré que cette entreprise dé¬ 
pendait trop du savoir-faire de la 
maison mère allemande et, à la 
suite de difficiles négociations 
sur une reprivatlsation. l’Oe.f AG. 
et Siemens ont signé un accord 
de coopération réduisant la par¬ 
ticipation autrichienne à 43.8 V*. 


marqués par une controverse 
permanente entre conservateurs 
et socialistes sur la meilleure 
forme de gestion des biens pu¬ 
blics. Ces querelles stzr la forme 
portaient souvent, en fait, sur 
le principe même des nationali¬ 
sations et, avant tout, sur 1e 
rôle du secteur étatisé dans l’éco¬ 
nomie nationale. 

Le 1" Janvier 1970, la Répu¬ 
blique d’Autriche a cédé ses 
parts dans les sociétés nationa¬ 
lisées au holding d'Etat OeijLG. 
(Oesterretchische Industneverul- 
tmng A.G.), dont elle est devenue 
l’unique actionnaire. L’OelAJLG. 
est soumis à 1a législation sur 
les sociétés par actions et gère 
tes biens de l’Etat selon les prin¬ 
cipes de l’économie de marché. 
Comme toute autre société ano¬ 
nyme, 11 est pourvu d’une assem¬ 
blée générale des actionnaires, 
d’on conseil de surveillance et 
d’an directoire. Les vingt et an 
membres du conseil de surveil¬ 
lance sont nommés par le chan¬ 
celier fédéral, proportionnelle¬ 
ment a {Importance numérique 
des partis politiques an Parle¬ 
ment — théoriquement, c’est te 
seul moyen pour 1e gouvernement 
d’exercer son influence sur le 
secteur étatisé. Les fonctions de 
membre du conseil de surveil¬ 
lance sont incompatibles avec des 
emplois politiques. 

Deouis le vote de la nouvelle 


constitution du travail, en 1974, 
te conseil de surveillance fonc¬ 
tionne selon le système de la 
«parité des deux tiers» (vala¬ 
ble pour toutes les sociétés ano¬ 
nymes, contrôlées par l’Etat ou 
non) : un tiers des conseillers 
doit se recruter parmi les repré¬ 
sentants du personnel, afin 
d’étendre les droits des travail¬ 
leurs dans la gestion de leur 
entreprise. Les quatre membres 
du directoire sont, eux, formel¬ 
lement nommés par le conseil 
de surveillance, mafo il est Mirnte 
que ce sont les partis politiques 
qui président à ces nominations. 
A ? assemblée générale des 
actionnaires, le chancelier fédéral 
représente le seul actionnaire. 
l'Etat 

La gestion de l’OeJA.G. est 
fondée sur la décentralisation, 
qui laisse l'initiative des déci¬ 
sions aux sociétés filiales. Le 
holding a cependant son mot à 
dire, quand U s’agit de décisions. 
de principe relatives à la coor¬ 
dination de la production et des 
investissements, à la planifica¬ 
tion et au financement. 

L’OeJLA-G-, qui a versé à son 
unique actionnaire cm dividende 
de 130 millions de schillings (1) 
en 1980. regroupe aujourd'hui les 
participations publiques dans six 
secteurs : la sidérurgie, de loin 
le plus important, l’Industrie des 
métaux non ferreux, la construc¬ 
tion mécanique et navale, l’indus¬ 
trie électrique, l’industrie pétro¬ 
lière et la chimie, les mines de 
charbon. 

Le secteur 'nationalisé connaît 
actuellement des difficultés. 
Ainsi l’entreprise la plus impor¬ 
tante. la Voest-Alpine AG- née, 
en 1973. de la fusion des quatre 
« géants » de la sidérurgie autri¬ 
chienne (Oesterreichische Alpine 
Montangesellschaft, Vereinigte 
Oesterreichische Eisen-und 
Stahlwerke, Gebrueder Boehler 
et Schœller-BteckmaxHi), emploie 
environ quarante - deux mille 
salariés et a réalisé, en 1980, un 
chiffre d’affaires de 32Æ mil¬ 
liards de schillings. Ses expor¬ 
tations ont totalisé 21,8 milliards, 
dont 18J. pour les seuls produits 
sidérurgiques. L’an dernier, les 
pertes de la société ont repré¬ 
senté I milliard de schillings, et 
ce chiffre risque d'écre multiplié 
par trois en 198 L Au total, depuis 
1975, tes pertes ont atteint envi¬ 
ron 8 milliards de schillings. La 
situation n’est pas melfieure 
dans 1e secteur de l’acier spècial 
Les usines Verelnigte Edelstahl- 
werke ont été subventionnées 
par l’Etat, en 1980, à raison de 
1 milliard de schillings. Elles 
emploient quelque dix-neuf mfUe 
salariés et ont réalisé, en 1980, 
un chiffre d’affaires de II mil¬ 
liards de schillings, dont 8,8 mil¬ 
liards à l’exportation. 

WALTRAND BARYLL 

(2) Uta schilling = 0.34 franc. 
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Bo bon usage 
lies iDuftiuatioiiales 


Evoquant les nationalisations 
de grandes entreprises que. son 
gouvernement propose, M. Fran¬ 
çois Mitterrand, a affirmé que, si 
« ce/a ne se taisait pas, loin 
d’être nationalisées, ces entre¬ 
prises seraient rapidement inter¬ 
nationalisées -, sous-entendu, 
transformées en multinational es. 
avec - une division internatio¬ 
nale du travail et de la produc¬ 
tion décidée loin de chez nous, 
obéissant à des Intérêts qui ne 
sont pas las nôtres ®. 

Cette préoccupation est, cer¬ 
tes, partagée — de près au de 
loin — par tous les gouverne¬ 
ments, y compris celui des 
Etats-Unis, où le Congrès com¬ 
mence à s'alarmer de la multi¬ 
plication des prises de contrôle 
d'entreprises par l'étranger. Et 
pourtant I La « multinational 
sation ■ n'est-elle pas, en fait. 
Inscrite dans le développement 
des grandes entreprises, dont 
elle constitue même une des 
conditions ? 

La régie Renault, donnée en 
exemple à tout moment par les 
gouvernants français, n'a-t-elle 
pas dû créer de nombreuses 
filiales â l'étranger pour fabri¬ 
quer et vendre ses véhicules 
dans le pays même, faute d'être 
autorisée à tes y exporter 7 
Celle située en Espagne, par 
exemple, tient la première place 
avec 32 % du marché, sans 
oublier l'Argentine (21 %), la 
Belgique, etc. 

N’oublions pas Elf-Aquitaine, 
qui vient d'acquérir une grosse 
entreprise minière aux Etats- 
Unis, ni, parmi les nationalisa- 
bles, PUK et Saint-Gobain - 
Pont-â-Mousson et leurs puis¬ 
sants intérêts de l'autre côté 
de TAtiantique, dont le gouver¬ 
nement français voudrait sans 
doute ne pas se défaire. Ces 
investissements et ces filiales 
sont, en effet, des moyens de pé¬ 
nétrer les marchés étrangers, 
d’y développer les techniques 
françaises 

Les multinationales sont bien 
souvent indispensables aux pays 
en voie de développement qui 
veulent créer une industrie na¬ 
tionale : elles apportent leurs 
moyens Industriels, financiers et 
souvent commerciaux, lorsqu’il 
s’agi! d'écouler les productions. 
Ainsi Renault s'est associée avec 
l’Etat colombien pour fabriquer 
70 % des voitures du pays. 

Certes, les multinationales 
sont guidées par le profit, et 
leurs décisions, parfois brutales, 
sont souvent mal goûtées des 
pays hôtes. Mais cela n’empê¬ 
che pas ces derniers de les 
cultiver assidûment (qu*on se 
rappelle les efforts pour attirer 
en France Ford et la General 
Motors). La tout est d'en faire 
bon usage, et l'expérience mon¬ 
tre que cala n’est pas impos¬ 
sible. 

FRANÇOIS RENARD. 
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GRANDE-BRETAGNE: : 


Comme des firmes « capitalistes » 


La vogue des privatisations 


Quand Paris nationalise, 
Bonn ne jure que par là pri¬ 
vatisation. Alors que les soda- 
listes français étendent 
considérablement le secteur 
public, leurs «nia allemands 
rejettent pins qûe jamais cette 
solation. Pourquoi? Sur les 
bords du Rhin, les entreprises 
publiques ont . la xo$me mis¬ 
sion que les firmes privées, 
faire des profits. Or, au 
royaume de 1 * « économie 
sociale de marché ». on est 
persuadé que l’Etat est moins 
apte à gonfler les bénéfices 
que le patronat 
Ce credo libéral conduit 
même les sodanx-démocrates 
à envisager la privatisation 
comme remède radica l 
déficits de certaines « natio¬ 
nalisées ». Le ministre des 
transporte a étedië de très 
prés la remise au secteur 
« capitaliste » du réseau des 
chemins de fer, « Bundes- 
bahn », l'Etat en conservant 
se'uiementla propriété. A 
cause (Tune forte opposition 
syndicale, ce projet « révolu¬ 
tionnaire » a été mte en som¬ 
meil 


de la construction navale et 12 % 
de l'extraction de houille. Au 
total, l'Etat fédéral peut avoir 
une emprise sur 8 % de la pro¬ 
duction industrielle. S’y ajoutent 
les flhgrnina de fer (Bundesbabn), 
la compagnie aérienne Luft¬ 
hansa, les principaux ports, les 
P.T.T. et une quarantaine de 
compagnies d’assurances, sans 
oublier — fédéralisme oblige — 
les banques détenues par les 
Laender (25 % de l’activité ban¬ 
caire). les caisses d'épargne leur 
appartenant ainsi qu'aux com¬ 
munes, et les entreprises de 
construction (40 % des loge¬ 
ments). 

Mais H n'est pas question pour 
la puissance publique de prendre 
elle-même les rênes de cet 
s empire ». Bonn se refuse à 
nommer des hauts fonctionnaires 
à la tête des Koneem. « Toutes 
les firmes publiques sont diri¬ 
gées par des hommes d'affaires, 
car eux seuils ont rexpérience du 
marché », explique-t-on. Aucun 
représentant de l'Eta* ou des 


sonnalltés du secteur privé. An 
conseil de Volkswagen deux se¬ 
crétaires d’Etat du cabinet 
Schmidt sont « noyés » parmi 
vingt industriels et syndicalistes. 

Cette volonté affichée d’une 
gestion libérale se manifeste 
encore dans la liberté de ma¬ 
nœuvre qui est laissée aux s na¬ 
tionalisées ». En aucun cw, le 
secteur public ne Joue le rôle 
d’un Instrument chargé de sou¬ 
tenir une activité défaillante ou 
de lutter contre l'Inflation. Les 
entreprises publiques décident 
leurs investissements selon leurs 
propres critères et n’ont pas te 
mission de relayer un effort 
d’équipement privé déficient. 

-De même, le gouvernement 
social-démocrate n'empêchera 
pas un Koneem de licencier 
et de grossir ainsi le flot du 
chômage. Même la Bundesbabn 
ne peut pas donner l' e x e mple 
du plein emploi, en ayant ré¬ 
duit ses effectifs de quatre-vingt 
m i l l e personnes députe 1974. 

* Le gouvernement ne s'est pas 


L ES entreprises publiques 
< sont gérées bien sûr 
comme des firmes privées. » 
Ce haut fonctionnaire du mi¬ 
nistère des finances s’étonne 
presque de la question. Para¬ 
doxalement, cette religion est 
aussi celle des syndicats. «Nous 
ne voulons pas que Volkswagen 
joue un rôle, social pilote », 
reconnaît un responsable ' du 
puissant «IG MétaD». Chez 
*VW», où l’Etat fédéral 
détient 20 % du capital comme 
le Land (région) de Basse-Saxe, 
« les conditions de travail sont 
presque identiques à celles de 
Mercedes ou d'autres construc¬ 
teurs privés », enchaîne-t-H 
Du reste, ni les sociaux-démo¬ 
crates d’Helmut Schmidt ni a 
fortiori les chrétiens démocrates 
de Konrad Adenauer n'ont véri¬ 
tablement «- nationalisé » des 
entreprises, ils ont seulement 
hérité de c sociétés d’Etat », 
créées sous la Prusse comme 
Veba, ou sous le troisième Reich 
comme Volkswagen. Un legs de 
taille, puisque au total l’Etat ' 
fédéral participe 1 su capital de 
neuf cent quatre-vingc-chiq fir¬ 
mes employant cinq cent .trente 
mille salariés; ; 

Avec six Koneem, Bonn < con¬ 
trôle » 40,3 % de te production 
automobile allemande, la moitié 
de celle d’aluminium ou de 
minerai de fer, 25 % de celle 
d'électricité ou de verrerie, 19 % 


SIX « KONZERN » D'ÉTAT 


• Salzgfttor, groupe sidérur¬ 
gique créé en 1941 par Hermann 
Goerfng et détenu à- 100 % par 
l’Etat 10 milliards de DM de 
chiffre d’affaires en 1880; 
.58 600 salariés. 

- • IndustrievorwaJtungsgesen- 
schatt - • l.V.G. », SARL, pos¬ 
sédée è 100 Va par PEtet et 
gérant notamment des porte¬ 
feuilles dans des société» immo¬ 
bilières et de transport pétrolier. 
508 millions de DM de chiffre 
d’affaires; 4000 salariés. 

• - Vfag -, société fondée en 
1923 et .détenue aujourd’hui à 
85% par l'Etat pour gérer des 
participations détenues dans la 
production d'aluminium, la chi¬ 
mie, l'électricité et l’industrie de 
transformation. 4,9 milliards ds 
DM de chiffre d'affaires; 
26200 salariés. 

• Saarbergweike, société de 
charbonnage créée par le 
[II* Reich et possédée A 74% 
par l'Etat, exploitant des mines 


de houille et produisant des hur¬ 
les minérales et. autres carbu¬ 
rants. 5,5 milliards de DM de 
chiffre d’affaires ; 32500 sala¬ 
riés. 

• Verelnlgte Elektrizita&ts und 
Bergwerks - - VEBA -, fondée en 
1929 et devenue, après de nom¬ 
breuses fusions. la première 

• société de R.FA pour le chiffre 
d’affaires (42 milliards de DM). 
Possédée A 43£% par rEtat, 
«VEBA» produit 15% de rélec¬ 
tricité consommée. 24 % de 
r essence dont elle distribue 

- 90% de la consommation totale 
par le biais de sa filiale, - Aral». 
83 936 salariés. 

• Volkswagen, créé par le 
IIP Reich, eat devenu le 
deuxième groupe industrial 
ouest-allemand, avec un chiffre 
d'affaires de 33.3 milliards de 
DM. Détenu A 20% par l'Etat 

* VW ». qui emploie 257 930 sala¬ 
riés, a racheté Auto Union, Audi, 
N.S.U., et possède de nombreu¬ 
ses filiales A l'étranger. 


Laender ne siège aux directoires. 
Dans les conseils de surveillance, 
leur présence est réduite à des 
quasi-strapontins. 

Chez S&Izgïtter, l’Etat a le 
droit de nommer dix fonction¬ 
naires. H en a désigné deux 
seulement et a choisi six' per- 
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s. opposé aux négociations de 
Volkswagen avec. Nissan.», 
s fait remarquer un responsable 
du premier constructeur auto- 
e mobile allemand. Pourtant, 1e 
- prix de ce pacte avec les Ja- 
r panais risque bien d’être la 
■- suppression d'emplois à WotCs- 
—I burg. 

Pragmatisme 

. I*e gouvernement ne pèse pas 
davantage sur les prix que sur 
l’emploi des « nationalisées ». 
Ainsi, la Bundesbabn a pu cette 
année relever ses tarifs sensi¬ 
blement plus que le taux d’in¬ 
flation moyen en ELFA. pour 
réduire son déficit. « Si rEtat 
bloquait les prix ou les effectifs, 
ü devrait prendre la responsa¬ 
bilité des pertes des entreprises, 
ajoute ce haut fonctionnaire du 
ministère des finances, en re¬ 
vanche, les firmes - publiques 
doivent, comme les compagnies 
privées, compter sur leurs pro¬ 
pres farces. Les six Koneem ne 
bénéficient pas de taux d’in¬ 
térêt moins élevés, d’exonéra¬ 
tions fiscales, ou de subventions, 
interdites au secteur « capita¬ 
liste », affirme-t-on au minis¬ 
tère des finances. L'Etat se 
limite à jouer son raie d’action¬ 
naire et participe aux augmen¬ 
tations de capital lorsqu’elles 
sont décidées. 

Cependant, cette prédomi¬ 
nance accordée an marché ne 
signifie pas que l’Etat s’abstient 
de toute intervention. 
fera entendre sa voix, s’il estime 
que les lois de la concurrence 
sont tournées. Jamais 11 ne 
se substituera aux JETonaera; 
niais il agira de manière très 
pragmatique pour que le marché 
fonctionne au sens le plus li¬ 
béral. Par. exemple, l’Etat a 
incité Veba à absorber la 
société Gelsenberg - pour 
créer un grand groupe de raf¬ 
finage capable de se mesurer 
aux compagnies pétrolières et 
aux pays producteurs. 

De même, Bonn est Intervenu 
pour que Salzgitter développe 
ses activités dans - une région 
P«i favorisée, le Word-Est de 
l’Allemagne. Mate cette « poli- 
-tique d’intérêt général » ne va 
Jamais jusqu’à remettre en cause 
te ^rentabilité des Koneem. 

STI y a une. politique 
du secteur public outre-Rhin, 
c est bien avant tout de lui 
faire faire des profits. Ce choix 
ne réussit pas trop mal à l’Etat 
.qui encaisse chaque arm a» pins 
de -100 millions de nunfra m de I 
dividendes. . .. . J 

EMMANUEL. FES5Y. } 


An En Grande-Bretagne, ce ne 
sont plus les nationalisations 
let qui sont aujourd’hui en vo- 

ml gue, mais les dénationallsa- 

es. tions on, pour employer 

ue l’expression à la mode, les 

rte « privatisations ». Le gouver- 
ia- n b ment dB Mme Thatcher, 

a ~ . qui se veut le champion du 
le libéralisme économique, a 

Ue entrepris depuis deux ans tm 

u- programme de dënationallsa- 

00 tion partielle, en partie pour 

œ se proc ur er dés revenus qui 

- l’aident à réduire le déficit 
15 budgétaire, mais surtout pour 

te remédier à r in efficacité de lai 

rt plupart des entreprises publi¬ 

ques- Les progrès dans cette 
voie sont cependant très 
* lents, car il ne lui est évfdem- 

37 ment pas possible d’inviter 

Lu les investisseurs privés à 

n prendre des. participations 

® dans des firmes déficitaires 

— et la plupart accusent ac- 
j* tuellement des pertes records, 

*■ la récession et la hausse des 

18 taux d’intérêts étant encore 

venues aggraver leurs pro¬ 
blèmes fondamentaux. 

J USQU’A présent, r administra¬ 
tion conservatrice a : û se 
borner à offrir au public en¬ 
viron la moitié du capital de 
Brltish Aerospaoe. la société 
de construction aérospatiale, l’une 
des rares entreprises rentables 
du secteur public. Ses autres 
projets ont dû être différés à 
cause de la dégradation finan¬ 
cière. notamment en ce qui 
concerne Brltish Airways et la 
National Freight Corporation 
(transports routiers), ou «.fars elle 
a limité son action à la vente 
d’intérêts périphériques, par 
exemple dans la sidérurgie, le gaz 
et les chemins de fer. 

Pour d’antres entreprises ex¬ 
ceptionnellement prospères — es¬ 
sentiellement BrïtLsb Gas et 
Brltis h National Oü Corporation 
.(BENOC) — le g ouvern ement n’a 
pas voulu « tuer la poule aux 
oeufs d’or ». Favorisées par la 
hausse des prix des hydrocar¬ 
bures et la découverte des gise¬ 
ments en mer du Nord, ces 
compagnies sont devenues d’im¬ 
portantes sources de revenus 
pour l’Etat. Brltish Gas notam¬ 
ment, ayant remboursé, toutes les 
dettes précédemment accumulées, 
a pu l’an dernier non seulement 
■ verser un dividende a rEtat. mais 
lui prêter de Pargent De son 
côté, la privatisation de BENOC, 
dont le projet a déjà été révisé 
à plusieurs repris», se limitera 
à une partie seulement de ses 
activités (prospection et produc¬ 
tion). 

Employant environ 8 % de la 
population active, contribuant 
pour 9 % à la production natio 
nale et pour environ 20% à la a 
formation de capital fixe, le sec- 9 
tenr nationalisé britannique a été s 
constitué en grande partie an c 
lendemain de la deuxième guerre & 
mondiale. L'administration go- ® 
cialisfce de Clement Attlee avait q 
alors voulu assurer à l’Etat le S 
contrôle.des «commanding H 
heights », c’est-à-dire des sec¬ 
teurs dominants de l'économie 
britannique. Tour à tour, la Ban¬ 
que d’Angleterre, l’aviation civile, 
les charbonnages, la compagnie 
télégraphique Cable and Wireless, ® 
les transports ferroviaires et rou- 
tiers, l’électricité, le gaz et la 01 
sidérurgie devinrent la propriété A 
de l’Etat al 

Cette grande vague devait être 511 
suivie d’autres, pour aboutir 01 
éventuellement conform émen t f* 
aux grands objectifs du Labour, t( 
à la nationalisat i on de tous les Ff 
moyens de production,. m a te le 
désenchantement ne tarda pas à di 
se manifester non seulement 
parmi l'électorat, mate aussi par- 071 
ml les employés des entreprises " T ?‘ 
étatisées et même au sein du 023 
gouvernement travailliste. - 90 


tribuera largement à la défaite 
du Labour aux élections de 1951, 
an lendemain desquelles le gou¬ 
vernement de Winston Churchill 
s'empressa de dénationaliser la 
sidérurgie et les transports rou¬ 
tière. 

. Par la suite, les travaillistes, 
conscients de l’impopularité des 
nationalisations, freinèrent de 
plus eh plus leurs aspirations. 
Bien qu’ils publièrent, de temps 
à autres, d’ambitieux program¬ 
mes d’action (visant entre autres 
les quatre grandes banques de 
dépôt, les sept principales 
compagnies d’assurances, les 
principales sociétés industrielles, 
rindustrie du bâtiment et la 
production pharmaceutique), fis 
limitèrent «are w frteh leur 
action à la renatianalisatkm de 
la sidérurgie et à celle de 
la construction aéronautique 
(laquelle dépendait déjà dans 
une large mesure des comman¬ 
des et des crédits de l’Etat) et 
des chantiers maritimes (mena¬ 
cés de ruine par la concurrence 


• Brîtish Steel Corporation (si¬ 
dérurgie), nationalisé en 1951, 
dénationalisé en 1953, rena¬ 
tionalisé en 1967. 130000 em¬ 
ployés. En perte de 668 mil¬ 
lions de livres en 1980-81. 

• National Coat Boord (char¬ 
bonnages), nationalisé en 
1946. 230 000 employés. Défi¬ 
cit de 57.8 millions de livres. 

• Brîtish RaB (chemins de fer), 
nationalisé en 1947. 240 000 
employés. Perte de 76,9 mil¬ 
lions dB livres en dépit d’une 
subvention de 633,6 millions. 

• Brîtish Alnrays (aviation civile), 
nationalisé en 1946. 55 000 
employés. Perte de 141 mil¬ 
lions de livres. 

• Brîtish Gaz, nationalisé m 
1949, favorisé per les décou¬ 
vertes en mer du Nord. 
106 000 employés. Bénéfice 
de 381,1 millions de livres.- 

• Eloctricîty Counctt, nationalisé 
en 1948. 180000 employés. 
Perte de 272 mllions de livres. 

• Brîtish ShfpbvUders (chantiers 
maritimes). Rationalisé ■ • en 
1977. 68000 employés. Perte 
de 85,5 millions' de [ivres 
avant subvention de 44,1 mil¬ 
lions. 

• Brîtish Aerospace (construc¬ 
tion aérospatiale), nationalisé 
en 1977, privatisé é environ 
50 % en février 1981, 79000 
employés. Bénéfice de 52 mH- 

• lions de livres. 


heure -par l’Etat n’était pas tou¬ 
jours très approprié, son parce 
que les restrictions gouvernemen¬ 
tales ne permettaient pas dloffrir 
des rémunérations comparables 
& celles du secteur privé; Les 
industries nationalisées ne pou¬ 
vaient donc attirer des respon¬ 
sables de grand calibre," " sauf 
lorsqu’ils acceptaient de se sa¬ 
crifier — tel Peter Parker, prési¬ 
dent de Brltish -Rail — en se 
contentant de salaires de moitié 
. Inférieure à ceux du secteur. 
Privé.’ 1 . _ . 

Des efforts ont été faits depuis 
quelques années pour remédier 
à ce défaut, en particulier - te 
nomination du hanquièr lan 
MacGregor & la tête de Brltish 
Steel, et de Sir Michael Edwards 

an» wwiwiftnitot rlc RT jtteh fjy_ 

land. Mate il est de 

revaloriser rapidement les rému¬ 
nérations des cadres supérieurs, 
tout en demandant au zeste du 
personne] de ee serrer ia cein- - 
tare. 

Les gestionnaires rejettent 


9 RoBs Royce (moteurs 
d'avions), nationalisé en 1971 
A >8 suite de la faillite de la 
société privée. 58000 em¬ 
ployés. Perte de 27 millions 
de livres. 

• Brîtish Leyîand, nationalisé an 
1975 pour éviter la faillite. 
140 000 employés. Parte de 
535,5 raillions de livres. 

• Brîtish national OÎI Corpora¬ 
tion, fondé en 1975 pour par¬ 
ticiper A l’exploitation pôtro- 

. ffère. 2000 employés: Béné¬ 
fice de 309 millions, de livres. 

• Post Office, nationalisé en 
1957, scindé en 1980 en deux 
entreprises distinctes postes- 
comptes chèques postaux 

. (Post Office), et télécommuni¬ 
cations (Brltish Telecom), em¬ 
ployant respectivement 179 000 
et 246 000 employés et ayant 
enregistré en 1980-81 des 
bénéfices de 29,2 et 181 mil¬ 
lions de livres. 

Le secteur, nationalise com¬ 
prend aussi la National Fralght.. 
Corporation Entrapriaa (18000 
véhicules), reste de ia . déna¬ 
tionalisation eu 1953 des trans¬ 
ports routiers nationalisés en 
1946, ainsi que ia plupart des 
ports, aéroports et canaux.. La 
Banque d’Angleterre a été natio¬ 
nalisée en 1946, mais le reste de 
r appareil bancaire continue de 
faire partie du secteur privé. 


asiatique), ns nationalisèrent 
aussi Brltish Leyîand pour la 
sauver de te faillite, mate hes 
conservateurs, malgré leur oppo¬ 
sition & l’extension du secteur 
public,- s’étalent aussi résignés, 
quelques années auparavant, à 
agir de même pour secourir 
Rolls Rqyoe. 


Déception 


(1) 1 marie «=■ 2 a franes. 


Dans te plupart des cas, l’Etat 
a maintenu- dans leurs fonc¬ 
tions les anciens directeurs des 
entreprises. Le personnel ne par¬ 
ticipait pas davantage aux déci¬ 
sions des gestionnaires et ses 
revendications se heurtaient aux 
mêmes résistances.- - . 

Quant an - gouvernement, non 
seulement ü était déçu de ne.pes 
voir affluer dans ses caisses les 
revenus qu’il espérait, m*m son 
fardeau . financier était alourdi 
par te nécessité d’indemniser les 
actionnaires destitués. Par sur- 
«oft. ü loi devint rapidement 
■évident «P» ces acqtdsltians ne 
lui -permettaient guère de mieux 
contrôler l'économie. Et les mü- 
tente loi reprochaient d’avoir en 
réalité doté l'Etat .des éléments 
tes Plus faibles de l’économie, 
tout en laissant les plus pros¬ 
pères aux actionnaires privés. 

désenchantement était ex¬ 
ploité an maximum A ia f ote per 
roppotttion conservatrice et-par 
tes en treprises menacées par les 
mtars projets, en. particulier les 
« xfl it frftgn fles d’asBonmcea, U oon- 


fnefficacité 

En fait, face aux contraintes 
électorales, te politique soctelj- 
sante^ des travaillistes avait 
évolué sous leurs derniers 'gou¬ 
vernements dans le sens de te 
coopération arec le secteur privé. 

Au lieu de nutinnnlltw l’Etat 
allait renforcer son influence 
sur lut en concluant arec eha- 
cune des principales sociétés des 
accords de planification à long 
^ er - me Qui détermineraient 
notamment leur production et 
leurs investissements^ Et ce 
di ri gis me devait être accompa¬ 
gné de la création d’une «démo¬ 
cratie industrielle » grâce à la 
- représentation. du personnel sur 
nh pied d'égalité avec les 
actionnaires an sein des conseils 
d’a dmin istration : des moyennes 
-et grandes entreprises: - - 

Le fardeau -qu’a constitué 
pour les contribuables le secteur 
nati ona l isé est difficile à chif¬ 
frer. Mais l’organisation Aime 
of Xndustxy, dont 1a vocation 
est te défense du secteur privé, 
estime que, de -1946 à 197% U 
a coûté à l’Etat plus de 8 mil¬ 
liards .de livres (D sans ferme de 
subventions et autres versements 
et que, pendant la même période, 
l’Etat a passé l’éponge sur près 
de 4 m i llia rds dé livrés de dettes 
envers lut En outre, jg 

mespre où l’in efficacité de ces ' 
Industries, la plupart de base, 
a nui au reste de l'économie, 
la facture est encore bien plus 
lourde. Les nationalisations et 
déna tiona l iflw t io ns de la sldérur- 
Bte . en pa rticulier œrt été par- 
- ticullèzement nocives, paralysant 
Pendant une dizaine d’années 
ses investissements au profit ds 
1 a concurrence étrangère. 

Les raisons de cette ineffica¬ 
cité sont multiples. U est certain 
qup la qualité des gestionnaires 
a laissé beanooup & désirer, soit 
Parce. qne le choix d’admihïslrar 

(1) Z -Uvsa =. 10X francs. 


aussi une grande partie de leurs 
difficultés sur te lenteur admi¬ 
nistrative de l’Etat, l’ingérence 
constante des ministres et tes 
changements successifs de poli¬ 
tique. Chaque entreprise natio¬ 
nalisée dépend d*un ministre qui 
nomme son conseil d'administra¬ 
tion, y compris le président, et 
à l'a pprob ation duquel «De doit 
soumettre toutes ses grandes 
décisions. Lee compétences des 
ministres et de leurs onny »in ^ ,rs 
se sont souvent révélées Insuffi¬ 
santes. 

Mais oe dont on se plaint sur¬ 
tout, c'est la manière dont tes 
gouvernements, quelsqulte 
soient, se servent de leurs firmes 
pour agir sur l’économie, tes 
obligeant par exemple & réduire 
subitement leurs Investissements, 
à « geler» ou limiter leurs haus¬ 
ses de prix et tarifs au détriment 
de leur rentabilité, ou à ganter, ' 
pour des misons soctetes, leur 
peraonnel surnuméraire. La pla¬ 
nification à long terme - s'est 
rçvSée, de ce fait, impossible. 
S’est ajouté bien, souvent un 
manque de motivation, de disci¬ 
pline financière et de concur¬ 
rence. 

-/Au cours-des récentes ftjmwpa: • 
«tepnis l’avènemait de 
1 actuel gouvernement, un grand 
®®°rt d’assainissement a été 
entrepris. Les .entreprises ee a o " t - 
vu fixer des objectifs de-renia- 
MlJté, mate qu’elles ont 1 rarement 
pu attendre, encore 
députe la récession. Le gouver¬ 
nement Thatcher a serré davan¬ 
tage les cordons de ia" bourse ' 
pour tes obliger à améliorer leur 
. e ffi cacité, à éliminer le person¬ 
nel en surnombre, à les 

Installations Twn rentables et à 
raodérer les hmn’irirri' salMialBS. 

^ Maintenant, ü envisage de les 
doter d’un < objectif de perfor¬ 
mance: » 4 m les empêcherait de 
trop compter sur le relèvement 
des prix pour améliorer la renta¬ 
bilité. Toutefois, en réduisant tes 
crédits, il' empêche aussi tes 
investissements, dont certaines 
ont grandement besoin; Qui soit 
ce que réserve l’avenir? Comme 
dans te posé, ces firmes natio¬ 
nalisées restent à la merci du 
Prochain changement de gourer- 
nement et de politique. . 

-JEAN. DECLEMY. 
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ITaUE : 

« Des maiordomes 

non des managers » 


5 poqne on les industries à 
pçâdpvtion d’Etat serraient 
dtmotair an. « miracle éco- 
noiqne » appartient désor- 
xrJs an passé. A la « nati o- 
nlisatioi », l'Etat italien 
sait pnféré la prise d’im- 
prt&ntet participations <?-•»»« 
es entrprises industrielles, 
bancaire; o u comm an-rial es — 
jui consrraient leur statut 
je sociéts par actions.— par 
rentre nue des trois holdings 
mu Cïndtut pour la recons¬ 
truction indostrîeUe), l’ENI 
, [Office latlon aï de s hydro- 
. carbure- et l'EVlM (Office 

pour le'inancement de l’in- 

E b anufacturiêre). 

t)ls « Enti » sont 
uçen à peu le sym¬ 
bole mue de l'absence de 
vëritabl gouvernement de 
l’êconoiB, sinon de gabegie. 
A la fixie 1980, leur endet¬ 
tement Éteignait 37500 mil¬ 
liards i lires (1). Chaque 
jour omble, l'ensemble du 
secteur para-étatique perd 
20 miürds de lires et paie 
30 mUrds d’intérêts aux 
banqm Selon les prévisions 
du miitère, & la fin de 1981, 
1*1 RI .tira enregistré 
2 770 llliards de lires de 
pertes'ENI 854 milliards et 
l’EFUu30 milliards. 


A XK, aucune force poli- 
t.e italienne ni aucun 
êiomlste ne parlent-ils 
d'étendencore le secteur public. 
Le pzotne à l’ordre du jour est 
celui di « restructuration » des 
participons d’Etat qui jouent 
un rôllef dans l’économie ita¬ 
lienne-* quasi-totalité de la 
cOQstÿion navale, 70 % de la 
prodtt® d’acier, 80 % de celle 
de l'eninimn. 60 % de la chi¬ 
mie. % de l’électronique, dé¬ 
pend des trois holdings. Plus 
de b cents entreprises, dont 
neufs quinze plus Importantes 
de ijéninsule, sont contrôlées 
par Etat. A lui seul, 1TR1 
xegjoe plus des trois quarts de 
ces iêtés, dont des entreprises 
de muer plan, comme Alfa 
Ror. ïtalslder et Sit Si emens. 

X? le secteur bancaire, l’Etat 
estédominant. Trois des pfus 
iin^Antes banques italiennes, 
Ba* di Borna, Crédit» Italiano 
ot jico Commerciale Italiano. 
ai que Banco d. Santo- Spi- 
ridêpendent de ITRI. tout en 
^trvant une réelle autonomie 
dËstion. Leur fonctionnement 
goarente en fait à celui des 
5 organisations bancaires de 
<t public et à celui des quatre- 
-çt-dix caisses d’épargne qui, 
.Italie, opèrent comme des 
iques commerciales. L'Etat 
îtrôle ainsi directement 65 % 
s dépôts à court terme. 


tpire hétéroclite 

secteur para-public italien 
§ sous le fascisme, avec, en 
la création de 1TRI destiné 
er les entreprises en (fiffi- 
en devenant leur principal 
maire. H s’est ainsi cons- 
peu à peu un empire taété- 
e, qui ne facilite guère une 
>n économique rationnelle. 
958, du fait de la volonté 
ica Mattéi, qui voulait ren- 
ITtalie indépendante des 
les compagnies pétrolières, 
üt 1T3NL La brèche était 
te da ns le «monopole» de 
: furent créés en 1961 
AM pour le secteur minier, 
en 1982 l’EPIM. En 1971 
en outre constituée la GEPI 
âvement destinée à pren- 
n charge des entreprises en 
les remettre sur pied, et a 


La seule nationalisation pro- 
cremeni dite fut celle de Véner¬ 
ie électrique en décembre 1962 
□os la pression des socialistes, 
es chemins de fer et les postes 
ênéfSclent, pour leur part, d’un 
tatut d'entreprises autonomes 

'Etat. _ .. 

La formule IRI aurait pu 
ermettre de combiner la néces- 
alre intervention de l'Etat avec 
î maintien de l’initiative privée, 
t assurer ainsi une sensible sou- 
Iesse de fonctionnement a ces 
ntremises. Elles ont joué, en 
ait. un rôle-clé ou cours des an- 
ées 60 dans la gestion et la 
onsfcruction d'infrastructures es- 
entieHes. comme les autoroutes 
u le téléphone. Elle ont aussi 
té l’outa privilégié des tenta- 

tves de développement du sud de 
% péninsule 

Dès 1859, 11116 101 obl5ges Ies 

ntreprises à participation d’Etat 

rè&üser 60 G de leurs nou veaux 
westissementa dans le Mezzo- 
lomo. En 1977, ce secteur eam- 
obüc assurait, à lui seul, 15 % 
s l’ensemble des emplois mdus- 
riels dans cette région, et tro^ 
«g cinq plus grosses uwustnes 
u Sud — ItaJsider de Tarente. 
jfa-Süd et Sit-Siemeas de la 
êgion napolitaine — dépendent 

* ï'IRL 

Les résultats n’ont pourtant 
tas été à la mesure des esperan- 

(i) î Hre = 0,005 francs. 


ces hûtlalee et des capitaux In¬ 
vestie. Ces grandes usinée para¬ 
chutées, aim nmm te « cathédra¬ 
les dans le désert », n’ont pus 
réussi à créer autour d’elles un 
véritable tissu industriel de pe¬ 
tites et moyennes entreprises. 
Des scandales retentissants 
— comme celui du projet inutile 
et jamais créé d’un centre sidé¬ 
rurgique & Gicla T aura, en Cala¬ 
bre — marquèrent, dès le milieu 
des armées 70. les limites de ces 
politiques d’interve n tion conjonc¬ 
turelles, souvent dictées par 
d’occultes raisons de clientélisme 
locaL Les pressions étaient d'au¬ 
tant plus faciles que jamais il 
n’y eut de véritable programma¬ 
tion ni de planification d'une 
politique industrielle. 

Le secteur para-étatique est. 
en outre, devenu toujours plus 
dépendant pour ses financements 
d'un Etat qui est so n pri ncipal 
client. IRI. ENI et EFIM ont 
été transformés en rouages es¬ 
sentiels du sotto govertto. Les 
dirigeants des enti et même 
des différentes entreprises ont 
été, toujours phis fréquemment, 
choisis pour leur fidélité politique 
plus que pour leur compétence. 

« Ce ne sont pas des mana¬ 
gers, mais des majordomes », 
constate Ironiquement M. Napo- 
leone Colajani, sénateur commu¬ 
niste et spécialiste du secteur. 
« La propriété publique n’est pas 
en elle-même un facteur de 
renouveau, affirme M. Colajani, 
s’a n’y a pas de plan, les in¬ 
dustries para-étatiques au se 
comportent sur le marché exac¬ 
tement comme les autres, ou 
deviennent toujours plus assis¬ 
tées par FEtat. » 

« Un luxe » 

«Les entreprises para- 
publiques sont un luxe au-dessus 
de nos moyens, mais que nous 
devons maintenir à tout prix », 
déclarait, sous forme de boutade. 
M. Giannl De Michelis (soda- 
liste), actuel ministre du secteur. 
Au mois d'août 1981, ItaJsider 
avait déclaré n’être pas en me¬ 
sure de verser les salaires. Si 
l’on ne peut écarter une volonté 
de dramatisation de la part des 
dirigeants de l’entreprise afin 
d’obtenir de nouveaux soutiens 
financiers de l’Etat, cet épisode 
n’en est pas motns révêlateiir 
de la situation de 1TRL désor¬ 
mais an bord de l’asphyxie finan¬ 
cière. Les restrictions successives 
du crédit, décidées depuis un an 
par la Banque centrale, expli¬ 
quent en partie ces difficultés. 
Les retards dans le versement 
des contributions de l’Etat par 
le biais du « fonds de dotation » 
n’ont guère simplifié la situa¬ 
tion. 

S’il est vrai ainsi que le sou¬ 
ligne le ministère, que l’essentiel 
du déficit dclTRI se concentre 
sur certains secteurs, comme la 
sidérurgie, en crise dans toute 
la CEE., l’accumulation des 
pertes, ces dernières années, a 
entraîné un endettement qui 
arrive désormais à représenter 
90 % des moyens propres (capi¬ 
tal plus réserve) du holding. 

San assainissement financier 
en devient d’autant plus diffi¬ 
cile. M. de Michelis essaie d’ob¬ 
tenir 13 000 milliards de lires, 
afin d'augmenter le' capital de 
l’ensemble des participations 
d'Etat Mais ces financements, 
pour être efficaces. Impliquent 
une profonde réforme du fonc¬ 
tionnement des entreprises. Se¬ 
lon le juriste Giuliano Amato 
qui prê&ida une commission 
chargée d’étudier ce problème, la 
réforme du statut des participa¬ 
tions d’Etat devrait viser à leur 
assurer une réelle autonomie de 
gestion. 

On insiste aussi sur la néces¬ 
sité de « redessiner l’ensemble 
de la carte des participations 
d’Etat » afin d'assurer une ra¬ 
tionalité du processus produc¬ 
tif. Suivant cette logique, le mi¬ 
nistère décida, 11 y a trois mois, 
la revente au privé des parts 
minoritaires que détenait l’Etat 
(au travers de ITRI et de l’ENI) 
dans la société chimique Mante- 
dison. 

Les syndicats et le P.CJ. 
étaient réticents, non pas en 
fonction d'un refus par principe 
d'une privatisation, mais au nom 
de l’absence de véritable straté¬ 
gie d’ensemble pour le secteur de 

la chimie. La relance des par¬ 
ticipations d’Etat, passe aussi 
par une collaboration accrue 
avec le secteur privé au niveau 
de la production. Aussi bien à 
l’échelle nationale par des ec- 
cords entre Alfa Romeo et Fiat 
pour l’automobile Italsider (IRI) 
et Tecfcsid (Fiat) pour les aciers 
spéciaux, qu’à l'échelle interna¬ 
tionale par des créations de so¬ 
ciétés mixtes (type Alfa-Nissan) 
ou des projets de collaboration, 
■comme celui de Iteltel avec des 
firmes améri caines et suédoises 
pour les technologies de pointe 
des télécommunications. 

marc semo. 


ESPAGNE s 

Davantage redisfributeur que producteur 


En Espagne comme dans 
tons les Etats européens en 
crise, la question du rôle dn 
secteur public est à l’ordre 
du jour. La paralysie des in¬ 
vestissements privés, dont 
souffre le pays depuis le dé¬ 
but de 1’ « après-franquisme -, 
rend sa solution particulière¬ 
ment urgente. Faut-il croire 
le patronat qui se plaint de 

1 ' i nterventionnisme 
« asphyxiant - de l'Etat et 
qui rappelle que la Constitu¬ 
tion adoptée en 1978 pro¬ 
clame la * liberté d’entreprise 
Hans le cadre de l’économie 
de marché - ? Ou faut-il au 
contraire suivre l’opposition 
de gauche pour qui il appar¬ 
tient au secteur public de 
suppléer aux carences de 
l’entreprise privée, inquiète 
et désorientée face aux muta¬ 
tions politiques de ces der¬ 
nières années ? 

L ’ESPAGNE a un secteur pu¬ 
blic important. L’ensemble 
des revenus de J'adminis¬ 
tration publique (4 400 millions 
de pesetas en 1980) (1) repré¬ 
sente environ 30 *7» du PU B- 
Le déficit de ce secteur n'est pas 
non plus négligeable : en 1980, 
celui de l'administration seule 
équivalait à 3.44 % du PJÜ, et 
on atteignait 5.24 %. en ajoutant 
celui des entreprises publiques. 
Pour 1981, la Banque d’Espagne 
prévoit respectivement 4,56 % et 
6.55 %. 

L’Etat joue notamment un 
grand rôle dans l’appareil de 
production. Il participe au capi¬ 
tal d’un tiers des 50 plus gran¬ 
des entreprises opérant en Es¬ 
pagne (de façon majoritaire ou 
totale dans dix d'entre elles). La 
majeure partie des entreprises 
publiques du secteur industriel 
sont regroupées au sein de 1TNL 
l'Institut national de l'industrie, 
qui est présent dans soixante- 
deux entreprises. 

Ce secteur public espagnol est 
né et s'est développé avec le 
franquisme, et cette origine ex¬ 
plique les problèmes dont il a 
hérité et n'a guère réussi jusqu'à 
présent à se libérer. A l'issue de 
la guerre civile, dans un pays 
économiquement brisé par le 
conflit qui ne connaissait guère 
de développement capitaliste au¬ 
tonome, sinon dans quelques zo¬ 
nes du Pays Basque et de Cata¬ 
logne et qui se voyait de plus 
so umis à une quarantaine inter¬ 
nationale. ie recours à l’investis¬ 
sement public pour assurer la 
croissance fut. plus que l'expres¬ 
sion d’un choix, le fruit d'une 
nécessité. 

LTNI naquit en 1941, avec 
pour objectif de « promouDofr et 
financer, au service de la nation, 
la création et la renaissance de 
nos industries », suivant les ter¬ 
mes de la loi qui le créa. Face à 
l'ostracisme Imposé par le monde 
occidental, le régime franquiste 
avait alors fait de l'autarcie le 
principal de ses objectifs en ma¬ 
tière économique. Ce contexte 
affecta les entreprises du secteur 
public- tout comme celles du sec¬ 
teur privé : l’absence de concur¬ 
rence étrangère permit le déve¬ 
loppement et le maintien d'unités 
économiquement non rentables, 
trop petites ou technologiquement 
dépassées. Le principal mérite de 
1TNX, à l’époque, fut cependant 
d’assurer la production dans cer¬ 
tains secteurs-clés face aux in¬ 
suffisances du secteur privé, en¬ 
core très faible (dans les années 
40. 40 ^ du total des Inves¬ 
tissements correspondaient au 
secteur public i. 

Mutation 

A la fin des années 50. avec 
l’arrivée au gouvernement des 
« Harvard Boys », les économis¬ 
tes formées dans cette université 
américaine et liés pour la plu¬ 
part à J’Opus Bel. la politique 
espagnole connut sa mutation la 
plus importante. En accord avec 
les préceptes du F.MLI. et de la 
Eanque mondiale, les nouveaux 
venus entreprirent une reconver¬ 
sion totale de l’appareil économi¬ 
que, fondée sur un mot d’ordre ; 
libéralisation et qui, outre une 
ouverture au capital étranger, 
impliquait une sérieuse restric¬ 
tion du rôle du secteur public. 

Certaines des corrections alors 
apportées au mode de fonction¬ 
nement du secteur public fiment 
positives. Les Institutions d’épar¬ 
gne et de crédit se voyaient Jus¬ 
que-là légalement obligées de 
réserver à ce dernier 65 % du 
total de leurs crédits. Ces facili¬ 
tés anormales de financement 
contribuaient à assurer le main¬ 
tien d’entreprises non rentables 
au sein die FINI. Désormais, 
celui-ci allait se voir tenu de 
recourir davantage au marché 
des capitaux, et d’y rivaliser 
avec le secteur privé. Les « re¬ 
commandations» de la Banque 
mondiale, cependant, eurent 
d’autres effets. D’une part, vu la 
faible compétitivité du patronat 
espagnol la libéralisation prônée 
se traduisit par une internatio¬ 


nalisation, plutôt que par une 
privatisation, de l’économie. De 
l’autre, le secteur public dut faire 
face à un nouvel handicap : il 
se vit contraint d’absorber les 
entreprises privées en difficulté 
ou en faillite. 

Sauvetage 

Un exemple sectoriel Illustre ce 
phénomène : celui de l’industrie 
du charbon. Lorsque ce secteur 
était rentable (11 s’agissait, après 
la guerre civile, de la principale 
source d’énergie du pays), on 
comptait plusieurs centaines de 
petites entreprises privées se par¬ 
tageant l’extraction et la distri¬ 
bution de la houille. Dans les 
aimées 60. vint la crise, avec 
l’épuisement des gisements et la 
concurrence croissante de l’élec¬ 
tricité et du pétrole importé. Les 
faillites se multiplièrent et, en 
1967, une entreprise mixte, et Hu- 
nosa », fut constituée par l’INI 
et quelques sociétés privées. Deux 
ans plus tard, l’INI en assurait 
le contrôle total et, depuis, la 
crise du charbon ne cesse de 
grever les finances de l’institut. 

Le panorama est le même dans 
le secteur de la construction 
navale. Alors que cette indus¬ 
trie, traditionnellement impor¬ 
tante en Espagne, commençait 
à s’essouffler et que le secteur 
privé s’en détachait, ITNI par¬ 
ticipait, en 1970, à la constitu¬ 
tion d’une grande entreprise 
mixte, c Astilleros Espafioles 
SA ». qui couvre aujourd’hui 
60 % de la production natio¬ 
nale. La demande, depuis, n’a 
pas cessé de stagne* dans ce 
secteur, et la crise de surpro¬ 
duction de l’industrie navale 
est venue à son tour peser sur 
la comptabilité de 11NL 

La quasi-totalité des pertes de 
ce dernier proviennent d’entre¬ 
prises appartenant à des sec¬ 
teurs en crise dans l'Europe oc¬ 
cidentale tout entière, et dont 
beaucoup ont été rachetées au 
secteur privé. 

en y a quatre INI, affirme 
un de ses dirigeants, M. Enrïque 
Badia. Tl y a d’abord VINI de 
Yênergie, qui enregistre tous les 
ans des bénéfices très impor¬ 
tants. Il y a FINI de la crise, 
qui correspond à certains sec¬ 
teurs en difficulté partout en 
Europe, comme le charbon, la 
sidérurgie ou les chantiers na¬ 
tals. Il y a aussi FINI normal, 
c'est-à-dire la grande majorité 
de nos entreprises publiques, 
dont les comptes d'exploitation 
sont globalement en équilibre, 
et FINI du futur, représenté par 
les investissements que nous fai¬ 
sons désormais dans les secteurs 
de pointe, comme Fâectronique 


et Ttaformatique. Le déficit que 
nous avons enregistré en I960 
— 58 milliards de pesetas — 
est dû exclusiment à une demi- 
douzaine d’entreprises de FINI 
de la crise, le reste ayant une 
comptabilité en équüSbre.» 

Le secteur privé n’en mani¬ 
feste pas moins son inquiétude 
face au déficit global croissant 
du secteur public, tant de l’ad¬ 
ministration que des entre¬ 
prises. Non seulement le déficit 
augmente remarquait, 11 y a peu 
le président dé l’Association 
espagnole de banques, M. Rafael 
Termes, mais il est de plus en 
plus financé par le recours au 
crédit : dans la mesure où un 
plafond est fixé aux disponi¬ 
bilités monétaires, ce phéno¬ 
mène conduit à expulser pro¬ 
gressivement les en tr eprise s 
privées du marché des capitaux, 
alors que la conjoncture difficile 
limite d’autre part leurs possibi¬ 
lités d’autofinancement. 

Le secteur privé critique la 
structure même des dépenses de 
l'Etat : entre 1974 et 1980, cons¬ 
tate-t-on à la CJS.OE^ la confé¬ 
dération patronale, les dépenses 
non productives du secteur pu¬ 
blic ont augmenté de 350 %, 
ftanriffi que ses investissements 
n’ont crû que de 225 %, ce qui 
conduit à alimenter l'inflation, 
au lieu de relancer la produc¬ 
tion. Du côté du gouvernement, 
on rétorque que ce ne sont pas 
les frais de fonctionnement de 
l’Etat qui augmentent, mais les 
« transferts » que 2a crise rend 
indispensables : ce sont les co¬ 
tisations à la Sécurité sociale, 
les aides et les subventions aux 
entreprises — privées et pu¬ 
bliques — dont le patronat pro¬ 
fite également lorsqu’il obtient 
à sa demande des crédits sub¬ 
ventionnés, des dégrèvements 
fiscaux ou des aides pour les 
secteurs en difficulté. 

En d’autres termes, l'interven¬ 
tion de l’Etat espagnol dans 
l’économie a changé de nature, 
puisqu’il agit aujourd’hui davan¬ 
tage comme agent de redis¬ 
tribution du revenu que comme 
producteur. Une telle évolution 
est sans doute indispensable, alors 
que la crise économique aggrave 
la situation sur le r front social b 
et que l’ouverture politique per¬ 
met désormais l’expression des 
revendications. Mais elle dé¬ 
route certains secteurs dans ce 
pays qui. après quarante ans de 
dictature, n’a guère de connais¬ 
sance pratique de la significa¬ 
tion d’un modèle social-démo¬ 
crate, fût-il des plus tempérés. 

THIERRY MÀUNiAK. 


(1) 1 peseta = 0,06 franc. 


IIS ONT 



DESE 

BATTRE 

Vbulez-vous 
réussir avec eux? 



Aes chefs d'entreprise 1 , 

V conscients des difficultés 
qui existent atÿourrfhul par 
créer, implanter ou transposer 
une entreprise, ont décidé de 
se battre avec rende d'un 
pcatanoflB exclusif et 
perfonnant : le CAP.-Aube. 

Vbutezvous réussir avec eux? 


pour recevoir un dossier compter 
sur les capacités de l'Aube 
en faveur des entreprises, 
retournez celte annonce à; 
CAP.-Aube, 24. bd Victor-Hugo 
10000 ïtoyes. 


Société 


Adresse:. 


fôLu 



L’ESPRIT ET LES MOYENS 
D’ENTREPRENDRE 


1982 


L’Europe des affaires 
va avoir son passeport. 



I ls sont de plus en 
plus nombreux 
ceux dont J activité 
dépasse le cadre de leur 
pays. Les hommes 
d'affaires européens ne 
sont pas en retard dans 
cette évolution constatée 
partout 

va marquer pour eux 
une étape importante. 

Septembre 1982. cest [a date 
de parution de la première 
édition cTEUROPaGES. 

EUROPAGES, un outil de 
travail indispensable pour tous 
ceux dont la dimension c’est l'Europe. 
Pour tous les exportateurs. EUROPAGES 
sera le meilleur moyen de se faire 
connaître,d'exporter leur notn, donc 



d’exporter leurs 
produits. Pour les 
hommes d’affaires, 
EUROPAGES 
sera le plus 
court chemin 
pour ren¬ 
contrer 140.000 
partenaires 
dans plus de 
450 secteurs d'ae- 
tivité dans les six 
principaux pays de la 
communauté européenne. 
Ordonné, claie, pratique, EUROPAGES 
sera tiré à 250.000 exemplaires. 

Moyen de connaître ou de se faire connaître, 
EUROPAGES est le meilleur raccourci 
pour l'Europe des affaires, une sorte 
d’indispensable passeport. 


Le marché européen en ligne directe. 

PromçJij, pituviv PosirddemeGmkH, Office tTAmvttctt- ffwuA fi /mini. ÏEAT. fttfiliKUJid 
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le momie c/e l'économie 


HS DUT 



Ne laissez pas 
passer l'atout 
de votre réussite. 



r\éjâ cfe nomfteuses 
I# entreprises ont choisi le 
GAP.-Aube comme partenaire 
exclusif de leur développement 
industriel, comme flnteriocuteur 
responsable dont ils ont 
apprécié refficodfé. 

Vbus pouvezaussi être des teura. 

Ne kîssaz pas passer rdout de 
votre’ réussite. 

Four recevoir un dossier complet 
sur les capacités de Mute 
en faveur des entreprises, 
retourniez cette annonce â: 
CAPsAnte. 24, bd Victor-Hugo 
10000 7toyes. 


SocfeM:. 


Adressa:. 


S OUS le titra banal - Le com¬ 
merce international en 1980- 
1981 », le directeur général du 
GATT, organisme auquel le monde 
occidental dort depuis 1945 l'organi¬ 
sation du libre-échange, vient de 
laisser sortir une étude qui ne 
ménage aucun paye, en décrivant 
les atteintes croissantes à Tordre 
qu'on avait voulu établir et qu'on 
prétend toujours respecter, maïs 
avec un décalage grandissant entre 
les discoUrs et les réalités, voire 
une contradiction complète entre les 
politiques nationales et leur version 
diplomatique. 

OC est l'effet, où est la cause ? 
Toujours eat-D que » les taux de 
progression en volume de la pro¬ 
duction et des échangea mondiaux 
sont tombés l'an dernier 6 des 
niveaux au-dessous desquels Us 
n'étalent encore tombés que deux 
lois en un quart de siècle En outre, 
le s chUIrea. annuels masquent le 
fait que la production et les échan¬ 
gea n'ont pas cessé de décroître 
du deuxième trimestre à la lin de 
ramée ». 

Alors qu'une plus grande coordi¬ 
nation s'imposerait, le régne du 
■ chacun pour sol » fait tourner 
l’harmonie des institutions nationales 
A la cacophonie. ■ A la CNUCED, 


on négocie sur des vocables ambi¬ 
gus de manière que chacun puisse 
leur attribuer la signification qu“Ü 
veut, tandis qu'au GATT on négocie 
autour de termes qu'on n’ose même 
pas prononcer », constate l'ambas¬ 
sadeur désabusé d'un petit pays. 
Allusion, entre autres, au mot « sau¬ 
vegarde», rendu tabou par rarti¬ 
cle 19 de raccord du GATT, qui 
fonde l'ensemble du système des 
échanges internationaux sur les prin¬ 
cipes de la non-discrimination et de 
la clause de <3 nation Fa plus 
favorisée. 

Tendis que le beau monde gene¬ 
vois veille officiellement sur la 
pérennité de ces grande accords 
- multilatéraux -, les Etats agissent 
séparément pour conclure, lé où ils 
le peuvent, des • arrangements vo¬ 
lent air es d'autolimitation » des ex¬ 
portations.- A ce jeu n'excellent que 
les plus puissants, et ce n'est pas 
un hasard si ce sont les Etats-Unis 
et, à un moindre degré, l'Allemagne 
fédérale qui ont réussi à obtenir 
du Japon cette sorte d'« auto¬ 
limitation », bafouant les essais d’or¬ 
ganisation Internationale (en parti¬ 
culier ceux de la C.EJL, qui s'est 
trouvée mise devant des laits ac¬ 
complis en Juin 1981, au moment 
même où elle (entait d'obtenir un 
accord général pour l'Europe). 


Unis, qui présentent la particula¬ 
rité d'être à la fois importateurs et 
exportateurs de textiles — et fis 
se plaisent â souligner qu'ils 
absorbent à eux seuls la moitié de 
rensemble des produits manufac¬ 
turés exportés par les pays en vole 
de développement, — est une ré¬ 
ponse du berger » libre - échan¬ 
giste- â la bergère » charitable ». 
A la veille de la conférence de 
Cancun, c'est une manière de prou¬ 
ver aux pays du Sud que l'aug¬ 
mentation de l'aide préconisée par 
des pays comme la France ne 
résout pas Ib fond de leurs pro¬ 
blèmes. 


L'affaire des textiles 
au pie d du o*ur, les 
M. Cheysson ne rencont 
nécessairement les 
de M. Mauroy. Mais c4st bi 
pour les Etats-Unis un| man 
faire oublier, p3r |x 

T Amérique — toujours/à 
a refusé de participai h la 
rence sur le cacao (qJa née: 
abouti en Juillet à unjaccord 
la stabilisation des c 
participants), de m 
ignore, plus ou moïnsBous^es 
vaux préparatoires àpa 


de 


du Fonds commun d 
des cours des malien 


Surenchère 


.sta&iirsefjrs 

première. 


Arrière-pensées 


L'exemple de la négociation sur 
le renouvellemont de l'accord mufti- 
fibres, dont une étape s'est ter¬ 
minée la semaine dernière, en dit 
long sur les arriére-pensées de cha¬ 
cun. Elle doit reprendre, le 18 no¬ 
vembre prochain, avec — aussi 
étonnant que cela puisse paraître, 
— les Etats-Unis comme média¬ 
teurs entre la Communauté euro¬ 
péenne et les pays en voie de 
développement. Ceux-ci avalent 
présenté une proposition visant à 
interpréter dans un sens plus libé¬ 
ral l'arrangement multiflbres q u i 
expire é la fin de Tannée et règle 
environ 80 Va du commerce Inter¬ 


national des textiles. Domaine qui 
n'est pas sans Implication sur la 
Vie de nos régions, notamment 
celle de Lille— 

Au-delà des discours, sur le libé¬ 
ralisme d’abord et sur te dévelop¬ 
pement des pays du Sud ensuite, 
la France a constamment pris, au 
sein de la C.E.E, le contre-pied 
des positions ultralibérales alle¬ 
mandes, en préconisant une • orga¬ 
nisation • des marchés. Elle reste 
â cet égard le » noyau dur - le 
plus protectionniste de l'Europe. 
Arrivant sur le rehiB européen, la 
proposition médiatrice des Etats- 


Dans de telles conditions, la 
convocation au GATT d'une grande 
conférence interministérielle pour 
1983 paraît pour le moins osée. 
« u faudra fatalement se déclarer 
fibre-échangistes, et cela risque de 
tourner à une dangereuse masca¬ 
rade », dit un ambassadeur. * Il 
aurait mieux valu consolider les 
acquis du » Tokyo round » avant de 
se lancer dans autre chose », 
affirme un autre. A moins que les 
dures réalités ne fassent surface, 
car, comme Te dit le ministre fran¬ 
çais de la coopération, M- Jean- 
Pierre Col — pour qui T accord 
multifibres relève de la * légitime 
défense», la question n'est pas de 
savoir si le protectionnisme s'éten¬ 
dra, ce qui est évident, mais si ce 
mouvement sera organisé ou non, 
c'est-à-dire négocié. Nul doute tou¬ 
tefois que, dans une telle négo¬ 
ciation multilatérale, où les Etats- 
Unis ne manqueront pas non plus 
d'attaquer la » protection» du Mar-, 
ehé commun agricole, la France 
sera sur la sellette, avec peu de 
chose à gagner. 

Le succès de telles grandes 
conférences internationales ne se 
décide-t-il pas fatalement aux 
dépens des pays Industriels, 
en particulier des moins solides 
d'entre eux ? C'est la question que 


■\ 


posent nombre de dïp wtas etfo- 
péens qui s'inquiètent ; ce sqet, 
du débat qui toum< maintenant 
autour du choix de La varie pour 
la grande conférence iNUCEp-VI 
annoncée pour 1983. L: icisîân est 
préparée actuellement cours de 
réunions qui se tiend Jusqu'au 
9 octobre. 

Aucun autre pays ne 
couper l'herbe sous 
M. Fidel Castro en p 
contre-candidature. Po 
mécontentement améri 
tarait de cette locali 
rah être sans conséque 
du moment où les 
cent plus de la moitié 
tenue de cette conféren 
certains égards, un petit 
olympiques ». Affaiblir 
tution apparaît d'autant 
reux que va bientôt 
Cancun, la conférence 
avec des chances d' 

« négociations globales 
cadre de l'ONU, â N 
des sujets qui sont ha 
traités au sein... de la C 
Genève. La surenchère 
Quels seront les rôles 
dévolus aux organisations 
sées de l'ONU ? Les diplo 
aussi surveillent leurs em 
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OAFSA vient de publier dans sa collection 1 1 

«ANALYSES DE SECTEURS* 

un ouvrage Intitulé : 

L'INDUSTRIE EUROPÉENNE DE L'ÉLECTROMÉNAGER 

Malgré les hauts niveaux d’équipement danu les pays européens, 
le marché des produits èlectro-ménagera qui représentait en 1880 
environ 20 milliards de 3 (marges de distribution comprises) n'a pas 
enregistré de balise sensible comme calai d’antres biens de consom¬ 
mation durables 

lie perfectionnement croissant des appareils et leur consommation 
d'énergie moindre (réduite de 1/4 & 1/2 par rapport à celle du début 
de la dernière décennie». entraînée par l'Introduction croissante de 
l'électron lque, leur adaptation à ta dimension des locaux et anx 
nouvelles Tonnes (la la demande (appareils encastrables), et enfin 
l'Innovation des producteurs (nouveaux produits Q aos ta domaine 
des appareils de cuisson et du petit équipement ménager) ont permis 
de maintenir, sinon d'accroître comme l'ensemble de la consommation 
des ménages, la de m an d é, notamment par l'accélération du rempla¬ 
cement 

L’évolution des coafUcUmtB budgétaires montre une diminution 
accentuée en France par la poursuite de la baisse des pris relatifs, 
moine UBtta en B JT JL. où les prix -slatttS n’évoluent que faiblement 
à la baisse, une stabilité an Bayauma-tJaJ où les prix de l'électro¬ 
ménager évoluent comme le niveau général des prix depuis 1978 
et où la demande en termes réels reste parallèle à l'ensemble de 1a 
consommation des ménagea 

la. distorsion des coefficients budgétaire» encore forte au début 
de la décennie (rapport de 1 à 2J2) tend à diminuer (1 & 1,33). Ce 
phénomène met en évidence une hartooolaatlos du comportements 
an niveau européen L'existence d'un marché européen, révélée par 
cette tendance à l'égalité des comportements et des structures de 
distribution, est consacrée dans la réalité de la production et des 
échanges par les accords Interfirmes qui ont accentué la spéciali¬ 
sation régionale de la production. Ainsi en R pjl, les machines h 
laver le linge représentent un tiens de la valeur produite au sein du 
«gros blanc», et en Italie les congélateurs et les réfrigérateurs 
représentent 60 % de ce même ensemble ; en France, la PÆJ4 repré¬ 
sente 40 % de la production totale de la branche. 

Contrairement aux produits « bruns t dont le marché devenu 
mondial est dominé par les constructeurs Japonais, le marché euro¬ 
péen des produits électro-ménagers est contrôlé par des Armes locales 
quL à l'image do marche sur lequel elles évoluent, ont eu une 
croissance ralentie 

Après les mouvementé de restructuration du début des années 70. 
on a eselatè au coure de la période analysée (197S-1980) A au effort 
de diversification tant sectoriel que géographique (Zamussl et Klee- 
trolux notamment) 

L'industrie Italienne (qui représentait en 1380, comme en 1976, 
18 % environ de la production européenne) a cherché en. plus de 
cette tentative de diversification [qui n'est possible qu'au niveau 
des plus grandes entreprises) A développer la production haut de 
gamme pour répondra k la iota b l’évolution de la demande et h la 
concurrence des pays nouveaux producteurs. 

L'industrie all e mande a accru sa prépondérance (pins de 35 % 
de la production européenne en 1380) et a pn maintenir l'emploi. 

L'industrie française peu exportatrice et l'industrie britannique 
surtout ont perdu relativement de tour importance au niveau euro¬ 
péen. L'industrie espagnole, dont U croissance avait été forte Jusqu'en 
1979. a connu des difficultés et fait l'objet de mesures de restruc- 
turatton. 

On peut classer les groupes qui ont une activité dans la branche 
en Ton c Bon de tour spécialisation : géographique on sectorielle. 
Celui dont la croissance a été la plus remarquable et qui. malgré son 
développement eur ces deux axes, reste on groupa européen a domi¬ 
nante électro-ménager, est Electrolux. A eu désormais devant Philip* 
le plus important producteur d'éiectro-ménsger. 

Trente-six sociétés ont été analysées : 

—.au Royaume.--Uni. Lee Sa mge ration et, dans uns moindre 
mesure, Hotpoint se détachent nn peu parmi des résultats 
assez médiocres ; 

— en bj A.. Bauknecbt notamment est remarquable par l’wafr- 
uoraiton de sa marge, malgré la qnaat-stagnatlon de la pro- 
a action ; 

— en Italie, les meilleures marges avant éléments financiers as 
trou üS n I. C j lea tral,il principales sociétés (qui réalisent envl- 
xon 50 % de la production nationale), mais on ' remarque que 
les sociétés de moindre importance comme Oslohl et Zerowatt 
ont aussi des résultats favorables ; 

— en France aur l'enatnible ds la période, les marges Isa plus 
favorables restent celle des trois producteurs de peu : ifon- 

Seb et Calot- mais quelqaaa sociétés productrices 
U* d 4 e cuisson comme OF.PEM et Bosiérea ont d'assez 
oons résulta te 

CeMe'étade est disponible <ra bureau de neicte de? 

JXAFSA, 7, rue Bergère, 75000 PARIS 
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SUÈDE : le pays le plus libéral 


(Suite de la page 23.) 

Statsfoeretag Joolt d’une large 
autonomie de gestion et de déci¬ 
sion par rapport au gouverne¬ 
ment.-Son directeur général est 
oertœ 'nommé par le ministère 
de l'industrie, mais aucun repré¬ 
sentant politique c élu » ne siège 
au conseil d'administration. 
Celui-d est composé de diri¬ 
geants du secteur privé, de 
fonds nationaux de retraites et 
du président de la Confédération 
générale du travail L.O. Deux 
délégués du personnel partici¬ 
pent également aux délibéra¬ 
tions. 

* s Le gouvernement, noos dé¬ 
clare M. Lare Toemblom. de 
Statsfoeretag, ne nous impose 
pas de missions particulières. 
Nous sommes des professionnels, 
quelquefois aussi des consultants, 
qui faisons de notre mieux pour 
satisfaire les désirs du proprié¬ 
taire en matière de rentabilité et 
dfefficaetté. fl n’est pas dû. dans 
nos directives, que Statsfoeretag 
doit prendre en considération 
plus qu’une autre entreprise les 
problèmes d’emploi. Mais Ü est 
évident que nous sommes un peu 
plus patients que nos concur¬ 
rents prtoés. 

s Les responsabilités sociales 
du holding ne sont pas claire¬ 
ment définies, ajoute-t-ll, mais 
elles existent derrière le rideau, 
certaines décisions concernant 
Vonenxr d’entreprises ou de sec¬ 
teurs en difficulté doivent être 
soumises à Vapprobation du Par¬ 
lement, et ü faut quelquefois, 
malheureusement, supporter un 
temps de réflexion apolitiques. 

Statsfoeretag fait depuis deux 
ans une distinction entre les ac¬ 
tivités menées sur des beses com¬ 
merciales « normales* et les 
a programmes spéciaux e visant 
$ remettre sur pied des entre¬ 
prises malades et pour lesquelles 
le holding présente à l'Etat une 
6orte de devis. La compagnie 
des mines LEAR a mma reçu 
des ponvoire publics au juin- 
temps une rallonge de plus de 
1 mill iard de couronnes (Z) pour 
combler ses déficits en 1980 et 
1981. 

Le statut de Statsfoeretag et 
des entreprises nationalisées ne 
sont pas vraiment un sujet de 
discussion ou de disputes en 
Suède. Certes, plusieurs patrons 
de l’industrie, comme U. Gyl- 
lenb am m ar, le président de 
Volvo, reprochent de temps A 
autre an gouvernement d’injec¬ 
ter des milliards de couronnes 
dans des secteurs comme la 
construction navale qui n’ont 
plus d’avenir, du m«inm en 
Suède. « Ce gouvernement ferait 
mieux, dit-il souvent, de soute¬ 
nir les Industries de pointe. » 
Statsfoeretag fonctionne 
comme une firme privée : elle 
vend régulièrement des entre¬ 
prises qui, compte tenu de leurs 
activités, ont de meilleures 


chances, pense-t-on, de se déve¬ 
lopper au sein d’un autre groupe. 
Dans l'antre sens, elle rachète 
des sociétés qui viennent complé¬ 
ter les activités des firmes du 
groupe public. 

A la suite des déboires-indus¬ 
triels et de l’Intervention crois¬ 
sante de l'Etat, Statsfoeretag a 
connu un large développement ai 
dix ans : H emploie aujour¬ 
d’hui quarante-six mille per¬ 
sonnes (contre quatre mHIe 
. deux cents en. 1971) et son 
chiffre d’affaires annuel est 
passé de 4 à 14 milliards. 

Les fonds 
des salariés 

En ce qui concerne les natio¬ 
nalisations, le mouvement 
ouvrier suédois ne semble pas 
vouloir réviser ses options. Les 
congrès du syndicat L.O. et du 
parti social-démocrate, qui se 
sont tenus fin septembre à 
Stockholm, le confirment. Les 
quelques motions réclamant la 
socialisation des banques, des 
compagnies d'assurances des 
sociétés pétrolières et de l’indus¬ 
trie pharmaceutique ont été 
rejetées à une large majorité et 
n’om pas donné lieu à de véri¬ 
tables débats. 

Les socialistes choisissent Ici 
d’autres voies : la nomination par 
l’Etat, par exempte, des prési¬ 
dents de conseil d'administra¬ 
tion des banques d’affaires et 
des fonds que celles-ci contrôlent. 
Pour ce qui est de l’industrie, 
on propose la création d’organes 
mixtes de concertation (patrons- 
syndicats - gouvernement), des 
conseils de branches pour har¬ 
moniser l'expansion industrielle 
et la politique de l'Etat. 

Toutefois, la propriété des 
moyens de production serait, 
sans doute, remise en cause, si 
tes sociaux-démocrates et tes 
syndicats parviennent à réaliser 
le projet de fonds des salariés. 
discuté âprement depuis cinq 
ans. Ces fonds collectifs seraient 
alimentés par une partie des 
bénéfices — des supàproflts — 
et des salaires. Les sommes 
ainsi réunies seraient trans¬ 
mises chaque année à des fonds 
régionaux dirigés par les < élus 
des travailleurs a et utilisées 
pour l'acquisition d’actions dF**» 
les sociétés. 

Pour la gauche, ce projet est 
destiné à rassembler tes capitaux 
nécessaires au financement des 
Investissements des entreprises 
industrielles Pour tes détrac¬ 
teurs du projet, S s'agit ni plus 
tü moins que d'une tentative de 
m a inmis e des syndicats sur 1e 
secteur privé puisque, par le 
biais des actions, les organisa¬ 
tions professionnelles pourraient 
détenir. A terme, majoritaires 
dus tes assemblées d'action¬ 
naires. 

ALAIN DEB0VE 


AUTRICHE : un puissant instrament Mule 


(Suite de la page 23.) 

Face à la crise, l’industrie du 
fer et de l'acier s'efforce, depuis 
des armées, de diversifier son 
programme de production et de 
s’engager de plus en plus dans 1e 
domaine des produitsfinis ^de 
haute technologie. Ainsi, depuis 
1973, la Voest-Alpine a réussi â 
améliorer la répartition de ses 
activités entre produits sidérur¬ 
giques et biens d’équipement de 
80 %-2 0 % à 64 %-48 % en 1980. 
To ute fois, le financement de 
cette restructuration est loin 
d'être facile. 

Dans le secteur du crédit, la 
nationalisation, en 1948, des trois 
plus grands établissements ban¬ 
caires répandait, aux mêmes 
normes que celtes des entre¬ 
prises industrielles. En 1938, la 
CreditanstaJt-Bankverem et la 
Laenderbanlc, qui avaient été 
rattachées à la Banque d’Alle¬ 
magne et à la Banque de 
Dresde, étalent donc considérées, 
après 1945, comme des a biens 
allemands s. Au temps de la 
grande coalition, 11 était entendu 
que la creditanstait et te Credit- 
institut restaient sous l’in¬ 
fluence des conservateurs et la 
Laenderbanfc sous celle des so¬ 
cialistes. En 1974, la Laender- 
bank et te Creditinstitut fusion¬ 
nèrent. 

Rôle stabilisateur 

Contrairement au reste du 
secteur nationalisé, la gestion 
des banques nationalisées avait 
toujours été confiée au minis¬ 
tère des finances, ce qui a épar¬ 
gné au secteur du crédit des 
expériences multiples. Toutefois, 
en 1958, une campagne de re- 
privatisation des banques, lan¬ 
cée par tes conservateurs, s’est 
soldée par un succès partiel : 
30 % des act ions de la CredUt- 
anstalt et de la Leenderbank 
ont été reprivatisés sous forme 
d’actions privilégiées sans droit 
de vote et 10 % sous forme 
d’actions de capital à droit de 
vote. 

Les entreprises industrielles 
dans lesquelles tes deux banques 
nationalisées détiennent plus de 
50 % des actions emploient en¬ 
viron 10 % de la main-d’œuvre 
industrielle et réalisent 11 % 
des exportations autrichiennes. 
Etant donnée l’influence de 
l’Etat sur l’ensemble de l’écono¬ 
mie autrichienne, on c omp rend 
l'indignation du parti populiste 
(conservateur) à la suite de la 
nomination de VL Hannes An . 
drosch. ancien ministre des fi¬ 
nances (socialiste), comme di¬ 
recteur général du Creditins¬ 
titut. qui appartenait au camp 
conservateur. 

Le secteur nationalisé a indé¬ 
niablement Joué un rôle stabili¬ 
sateur a Q cours des derniers 
vingt ans. Bien que TOeXAG. 
se réclame sans réserve dn prin¬ 
cipe de la rentabilité, ce holding 


a, dans les périodes 
surtout, pris en consldéWi 
— davantage que l’IncMe 
privée — les aspects régiiT 
et sociaux, voire humain! 
ses décisions. Ainsi, eh lff 
effectifs industriels 
réduits de' 54 %. Le 
nationalisé n'a diminué les 
que de Cette polit 
l'emploi s’est soldée par 
baisse sensible C — 9,9 %) 
productivité du travail 

Grâce à son secteur ]_ 

lise, l'Autriche a pu atténuer] 
effets du fléchissement bi 
de la conjoncture après te . 
mier choc pétrolier et les a ét 
1er » sur plusieurs années. 12 
vrai que cette politique du , 
emploi est coûteuse, mais 
chancelier Bruno Krelsky n'a 
hésité à souligner que s quelq. 
mations de schillings de delt _ 
supplémentaires lui donnsn 
moins de soucis que quelque. . 
centaines de chômeurs de plus. » 
Pour tes adversaires de cette' 
politique, 11 s'agit d'une « bombe 
à retardement ». Le déficit bud¬ 
gétaire. qui ne cesse d'augmen¬ 
ter, semble leur donner raison. 
Cependant, les résultats désas¬ 
treux dans 1e secteur des aciers 
spéciaux ont rendu nécessaire 
une réduction sensible des effec¬ 
tifs, au total quelque trois mille 
cinq cents salariés seront licen¬ 
ciés. De son côté, le personnel 
de la Voest a diminué de cinq 
mille personnes au cours des 
dernières années, par la s voie 
naturelle ». 

Grâce & la concertation entre 
la poissante osntrate syndicale 
Oe.GJ3. et la direction des en¬ 
treprises nationalisées — tes 
■ grands patrons » et tes syndi¬ 
calistes appartiennent au même 
camp politique, — 0 a été pos¬ 
sible de résoudre tes difficultés, 
Jusqu’à présent au moins. Tout 
conflit sérieux entre le syn¬ 
dicat et te gouvernement est 
aussi pratiquement exclu a priori 
du fait que son président, 
M. Anton Benya, est très proche 
dn chancelier KreLsky. ce qui a 
d*a5Uenxs valu à l’Autriche l’éti¬ 
quette d.'a Etat syndicaliste ». 

Le succès dans le domaine de 
l’emploi * sera-fc-B compensé par 
une baisse à long terme de la 
croissance en raison d'une res¬ 
tructuration insuffisante et re¬ 
tardée ? Ou bien un climat social 
détendu facilitera-t-il Hh-wm les 
secteurs concernés la. miw en 
pratique des changements né¬ 
cessaires? An cours des- trente- 
cinq années de son existence, 
l’industrie nationalisée autri¬ 
chienne a été an tout cas un 
poissant instrument qui a 
permis à l’Etat d'exercer une 
influence considérable non seule¬ 
ment sur l’évolution de l’écono¬ 
mie, mais sur celle de la société 
dans son ensemble. 


WALTRAUD &ARYU. 


(1) Z schilling ss 0.34 trâna. 
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OFfiES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 

iMKJSiüER 

AL'OMOBILES 

AGNDA 

PBP- COMM. CAPITAUX 
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la fraUC. 

71.00 

83.50 

21,00 

24.70 

48.00 
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68.45 
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140.00 

164,64 
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Annonça cifiiræ 


ANNONCES ENCADRÉES 

LeamfeaL * 

U mltaL LT.C 

OFFRES D’EMPLOI 

40,00 

47,04 

DEMANDES D’EMPLOI 

12,00 

14,10 

IMMOBILIER 

31,00 

36,45 

AUTOMOBILES 

31.00 

36.45 

AGENDA 

31,00 

36,45 
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N” 1 MONDIAL DE 
OUTILLAGE ÊLECTRO PORTATIF 
Recherche 

X)ur sa SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
(2 mités de production -CA 600 MF- 
forte croissance) 

CONTRÔLEUR DE GESTION 

Bsé au siège près de L70N, il sera 
lui gré au Département Contrôle de 
Getion où il assurera une mission 
d’analyse et de conseil ; 
plalfication, suivi de performances, 
re 3 mmandations, amélioration des 
utils informatiques de gestion. 

C^poste conviendrait à un candidat 
jutiflant d’un diplôme d’une école 
ipérieure de commerce (H.E.C., 
I8.S.E.C, E.S.C.P.) ou d’ingénieur 
comlété par une formation de type MBA 
ou TNSEAD et présentant une 
expérience similaire. 

^développement de la socidté offre de 
râles opportunités de développement 
de carrière. 

a connaissance de l’anglais serait 
un atout supplémentaire. 

Ecrire sous référence n° 712 
avec C.V. + prétentions à 
BLACK & DECKER 
à l'attention de C. NICOLAZZI 
. B.P. 417 69218-LYON CEDEX 1. 


Compta géné en lourahie 

Songer a s’installer ™» viUe plaisanta et univsrsitaixe, c’est un cdtère ru v jiÿp i p V'io quand on 

pense à changer de job. 

Quand, en plus, on vous offre de rejoindre le groupe SP RAG UE, «pii vit en France et en Europe une 
croissance prometteuse dans une technologie de pointe, puisqu’il Vagit de composants électroniques profes¬ 
sionnels, c'est une autre raison pour étudier de près la question. 

Nous vous proposons le poste de Chef de la Comptabilité Générale. Vous eu maîtrises parfaitement 
la technique grâce à une formation DECS et une pratique professionnelle conséquente. Des notions de 
comptabilité anglo-saxonne seraient un atout. Sachez que ce poste, loin d’étre statique, vous permettra de 
vivre l'évolution en ijn<Kw de notre système comptable. 

Un vrai travail de oéatîon comptable vous sera confié. Nous comptons sur votre autonomie, votre sens de 
la décision face aux urgences, vos capacités d'animateur, et votre goût pour le challenge toujours renouvelé 
des délai» à tenir. Bien sûr vous êtes sensibilisé à l'informa tique de gestion et vous parla» couramment 
anglais. 

Si vous vous sentez intéressé par ce poste, prenez vite contact avec notre oo&seü, le cabinet CLEAS qui 
étudiera avec vous votre candidature. Ecrivez4eur sous référence 223 M. 

CLEAS 

6 place de 1a République Dominicaine 75017 PARIS. 


Œ> HUTOÏÏNSON 

transports 

recherche pour son usine de CHATELLERAULT un 

Ingénieur d éludés 

• Diriger la section d'Etudes et de Calculs, c’est - à - dire concevoir, étudier et calculer (mini-ordinateur) des 
éléments de carrosserie automobile, 

• Assurer des relations étroites avec les Bureaux d‘Etude des clients, 

m Rechercher sans cesse les innovations permettant d'être en pointe dans le domaine de l’absoption d’énergie, 
... Telles sont les principales missions de l'Ingénieur que nous recherchons. 

De formation Grande Ecole (ECP, MINES, AM), aimant les études concrètes et le travail dans une équipe per¬ 
formante, il aura obligatoirement une première expérience, si possible dans les Plastiques ou l'Automobile. 
-Nous vous remercions d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV détaillé et photo), en précisant 1a 
réference MJ 10, à HUTCHÎNSON - Direction des Relations Sociales - 2, rue Balzac - 75008 PARIS. 



directeur 
de filiale 

COTE D'AZUR 160 000 + 


i 


Le poste est à pourvoir dans une PME 
(CA 20 MF. vITcclir 50 personnes), 
spécialisée dans les équipements ferro¬ 
viaires, devenue récemment filiale d'un 
groupe important en plein dévcloppe- 
mcnL 

Ce poste conviendrait û un jeune di¬ 
plômé d'une grande école, 'ayant 5 à 
10 ans d'cxpéricncc professionnelle, lui 
ayant permis d'exercer avec autonomie 
des responsabilités de direction de PM E 
ou de Centre de Profit à caractère in¬ 
dustriel et commercial. 

Situation d’avenir intéressante pour 
candidat de valeur. 

Ecrire avec C. F. et prétentions sous ré¬ 
férence 4770- M à I.C. A. qui transmettra. 


Y P A , Internationa! Cfassified Advertising^ 
X.V/. A. 3; RUE O'HAUTWILLË -,,75010 -PARIS^ 



C : . zr EVREUX — “ — 

GROUPE INDUSTRIEL A VOCATION 
FORTEMENT EXPORTATRICE 
recherche 

Directeur Administratif 
et Financier 

DE TOUT PREMIER PLAN 
en parfaite synergie avec le Président Directeur 
Général, il exercera ses responsabilités sur l'en¬ 
semble des Sociétés du Groupe. 

Adresser CV détaillé,prétentions et photo, à : 
LAMCO Sélection - 10, rue Rnspail 
92270 BOIS COLOMBES. 



emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 


emploi/internationaux 

(et départements d Outre. Mer) 


emploi/ internationaux 

(et départements d'Outre Mer) i' 


important groupement 

/ D’ENTREPRISES DE BATIMENT 
f ET TRAVAUX PUBLICS 

recherche 

pour un chantier de Bâtiment Industriel 
au MOYEN-ORIENT 

CHEFS DE SECTION 

de laboratoire 

Pour prendre U responsabilité : 

- du laboratoire du chantier (sols, matériaux 
et béton), 

- des contrôles de travaux (terrassements, 
chaussées, revêtements), 

- des prospections «Je matériaux et des recon¬ 
naissances de terrains (fon dations d’ouvrages ). 

La connaissance des nonnes anglaises 
et U.S. serait appréciée. 

Anglais souhaitable. 

Adresser lettre manuscrite, CV détaille, photo 
récente et prétentions ,sous référence 3093 à 
PIERRE L1CHAU SA , > 

BP 220 - 75065 PARIS Cedex 02 y/ 
qui transmettra. A' 


IMPORTANT GROUPE SUISSE 

de transformation de plastiques ^ 

recherche pour son usine en 

AFRIQUE de l'OUEST 

CHEF de FABRICATION 

Ingénieur A.M. ou E.N.P.. OYONNAX. BTS (plastrques 
ou similaires). 

5 ans d’expérience au moins dans l’extrusion de tuyaux 
en PVC l'injection et le soufflage. 

Bonne connaissance en électronxjue. électricité et 
mécanique. 

Francophone de nationalité indifférente. 

Nous assurons - 

_une rémunération élevée et motivante en Afrique et 

en Europe. 

__ de bonnes prestations sociales. 

— un logement et une voiture de fonction 

_un voyage familial annuel en Europe 

Merci d'adresser lettre manuscrite CV et photo récente 
sous référence n° 1744 à 

I iTil i •À 59. RUE DE LA FONTAINE AU ROI 
Lui ÏX ^T1 75011 PARIS (qui transmettra) 


emplois internationaux 


Cette classification permet aux 
sociétés nationaies pu internationales de 
faire publier pour leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France 
leurs appels d 7 offres d'emplois. 




La Cour des Comptes des Communautés européennes 


organise le concours général CC/A/9/81 sur titres et épreuves pour le recrutement d‘ ^ 

ADMINISTRATEURS 
(CONTRÔLEURS) - GRADE A 7 

chargés de l'exécution des travaux de conception et d'analyse portant sur le contrôle 
et la vérification sur pièces et sur place des comptes et de la gestion communautaires, 
de la participation aux travaux de contrôle et de vérification confies au secteur, de la 
rédaction des rapports de contrôle Traitement de base mensuel, avant déduction 
d'impôt communautaire, entre FB 82082 (A 7/1) et FB 90J78 (A 7/3) Les traitements 
de base sont augmentés, le cas échéant, des allocations et Indemnités prévues par le Statut. 

Conditions spéciales d'admission: □ etudes universitaires complètes sanctionnées 
par un diplôme en rapport avec les domaines des finance* de l'économie, du droit de 
la comptabilité, des sciences politiques ou d'autres domaines si mû aires ou expérience 
professionnelle dans tes domaines précités garantissant un niveau et une qualité 
équivalents: O fimite d’âge; tes candidats doivent être nés apres le LJQ] 949: la limite 
d’âge ne s'applique pas aux candidats qui au 1.10.1961. sont depuis au moins un an 
fonctionnaires ou agents des Communautés européennes; □ deux années au moins 
cfexpérience professionnelle post-universitaire ou supplémentaire en rapport 
avec les fonctions d'administrateur mentionnées ci-dessus; les études universitaires 
supplémentaires seront prises en considération comme expérience professionnelle, 
pour autant qu'elles présentent un rapport étroit avec les fonctions cf administrateur 
mentionnées ci-dessus: D connaissance approfondie d’une des langues des 
Communautés et connaissance sans!Disante d’une deuxième de ces langues. 

Les candidats doivent posséder la nationalité d'un des pays membres des Communautés 
Lieu d'affectation: Luxembourg. Date limite pour la réception des canefidatures: 

13 novembre 196! Le formulaire de candidature obligatoire ainsi que des 
renseignements supplémentaires peuvent être obtenus, en rappelant la référence 
CC A.9,81, auprès de l'adresse suivante: Concoure de ta Omit des Comptes, 

^ Division recrutement. Secteur concoure generaux aie de ta Loi 200, B-1049 BRUXELLES, 
v 


Important GROUPE FRANÇAIS à VOCATION TEXTILE 
dont les ACTIVITÉS (Production, Engineering, Participât ions/Gestion) 
et les ZONES D’OPÉRATIONS (Europe, Afrique, Moyen-Orient) 
sont fortement DIVERSIFIÉES 

recherche un : 

JEUNE INGÉNIEUR TEXTILE 

Répondant an profil amant : 

— Formation diplômé d’une École Snp. Textile + (souhaité) 
connaissances Économie/Gestion type LA.E. 

— Expérience industrielle (7 à 10 ans) France et «ranger. 

- Goût et Aptitudes aux problèmes de Gestion, Relations, Formation, 
Animation. 

Pour lui confier la DIRECTION d’une nouvelle UNITE (Filature, 
Tissage, Finissage! réalisée en AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANCOPHONE par son département Engineering. 

Ce poste offre : 

- Un cadre d'action aux aspects variés, dans lequel le sens des 
Responsabilités et des Initiatives est prépondéranL 

- L’ne situation et des avantages en nature traités i nn niveau de 

Direction. 

- L‘opportunité, pour un cadre aux ambitions justifiées, d'accéder à la 
Maîtrise d’ur.e Direction d’Enireprisç et la perspective d'une situation 
évolutive au sein d’un Groupe au développement constant 


TECHNfCSN 
D'EXTRACTION 
D'HUILE DE PALME 

La Société KURACA «DOUALA. 
CAMEROUN) rechercha un tech- 
mcien ayant au moins 5 an» dans 
rextraction rfhuHe de palme 
suivant la procédé da fractionne¬ 
ment par solvant, pour la poste 
de Orecteu- Adjoint. Avantages 
salariaux et fiscaux substantiels. 
Envoyer C.V. avec saisira actuel 
i B.P. 3019. Douala. Cameroun. 
Pour ceux qié sont ac tuaB em am 
an France : poaaibRsé da oontact 
avec M. HA23M Jusqu'au 7 octo¬ 
bre 1981 au Grand Hôtel. 
téL 260-33-60. 


L'AFRIQUE DU SUD 

Connaissant un développement 
cens précédent, offre 
d’excellentes perspectives 
d'emploi pour : 

INGÉNIEURS 
ET TECHNICIENS 

dans les domaines 
CHIMIQUE - MECANIQUE - 
ELECTRICITE - METALLURGIE 

Pour déteSs, écrire à Attaché 
(Immigration). 261, Ambassade 
Afrique Ou Sud. 69, quai 
d'Orsay. 75007 PARIS. 


GROUPE IMPORTANT 
recherche pow se» finales en 
AFRIQUE 
(statut cf expatrié) 


DE COMPTABUTÊ 
GÉNÉRALE 

DECS ou équiva l e nt 

3 14 ans d’expérience 
Anglais souhaité 

Adr. C.V. et prêt, s/n* 10692 
Contasse Publicité, 20. SV. de 
f Opéra. 75004 Parie. Cedex 01 
qw transmettra. 


Recherchons pour 

Chantiers Moyen-Orient 




rjui t- vWîvT “ 

DRAGAGES. E T 
]Si lUütxÿÏÏ travaux ,::.; 

publics 


Génie Civil - Travaux Maritimes 
Ouvrages d'Art - Travaux souterrains 
Bâtiments - Routes 
Spécialisé depuis 1/2 siècle dans les 
travaux outre-mer - Présent actuellement 
dans 26 pays 
recherche 

pour ses exploitations 

Ingénieurs 

débutants 

X, Centrale, Ponts, Mines, HP. 

débutants ou 2 ou 3 ans expérience. 
Futurs responsables de chantiers en 
FRANCE et OUTRE-MER après formation an 
Bureau tTEtudes (calculs, méthode, prix). 

Anglais nécessaire. 

Mobiles - Libres immédiatement ou dans 6 mois 
(service mil faire J. 


Adresser CV, photo et prétentions 
sous référence 9290 à L.TJ*. 
31, Boulevard Bonne Nouvelle 
75083 Paris Cedex 02 
qui transmettra 


Adresser C V. dél.. fiiv. situation actuelle, prétentions à ; n* 10.338 Coniesse Publicité, 
20 ’ venue de l'Opcra. 75040 PA RJS CEDEX 01 qui transmettra (en indiquant, 
’ le cas échcafiL les Sociétés auxquelles votre C.V. ne devrait pas être remis). - 


fftiaj WivM 


CLIMATISAT, «t CHAUFFAGE 

SUXfiaZ 337-90-01 


Noue prions les 
lecteurs répondant 
aux s .ANNONCES 
DOMICILIÉES» de 
vouloir bien indiquer 
risiblement sur l'en¬ 
veloppe le numéro 
de l'annonce les 
intéressant et de 
vérifier l'adresse, 
selon qu'il s'agit du 
c Monde Publicité » 
ou d'une .agence. 


GROUPE FRANÇAIS 

recherche pour Côte Occidentale d’Afrique 

UN CHEF COMPTABLE 

possédant D.E.C.S. ou équivalent. 

5 ans d’expérience dans la fonction. 

MAITRISE PARFAITE I» LA LANGUE ANGLAISE 

‘INDISPENSABLE 

- Ce poste offre de larges possibilités 
d’évolution au sein du groupe de 
dimension internationale. 

- Priorité d'intérêt aux candidats ayant 
déjà travaillé en Afrique. 

- Situation intéressante comportant les 
nombreux avantages habituels de 
l'expatriation. 

Envoyer curriculum vilae + photo à 

BRIO-GLOBE — Référence 1.778, 

5, place des Victoires, 75001 PARIS, qui. transmettra. 


jiM» fw'iay PuC 
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SEPSODUCnOHI 



OFFRES D'EMPLOI 

71.00 

UlpiTT£ 

83.50 

DEMANCHES D'EMPLOI 

21.00 

24,70 

IMMOBILIER 

48,00 

86,48 

AUTOMOBILES 

48,00 

86.45 

AGENDA 

48,00 

88,46 

PROP. COMM. CAPITAUX ' 

140.00 

184.64 


annonces c misées 


ANNONCESENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DSMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


UaafoL* 

12.00 

3*1.00 

31,00 

31.00 


i 




> 1 / i 


emploi/ rcgionouM emploi/ régionouK emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


richtfchi 

pour son équipa d’information médicato 


Message à un Jeune 


DELEGUES MEDICAUX 
DEBUTANTS MF 




résidence sur secteur. 

-pour 16 + 17+24 
• -pour 06+20 
Bac scientifique minimum, 
voiture personnefle. 

Libres le 9 Novembre 1987 pour stage 
5 semaines. 

Bivoyer lettre manuscrit* photo 
récente avec CV détaxé à 
LABORATOIRES ROBAPHARM 
2, square Vlllaret de Joyeuse 
75017 PARIS 


MECANICIEN 


Vous souhaitez entrer dans uns société française (3500 per son nes. CJ\. 
6 milliards). Nous proposons sur le marché mondial des résines thermo- 
plastiques techniques très performantes dent les applications couvrent tous 
les secteurs de l'industrie. Notre clientèle de transformateurs est donc 
constituée de 


Plastnrgistes 


Message à un 

INGENIEUR 

ANALYSTE 

chimiste 


ÉTABLISSEMENT PUBLIC DU VAUDREUEL 
EURE 


UN COLLABORATEUR 
LOGEMENT 


Jeune cadre commercial, expérience de 3 i S ans 
dans l'immobilier, pour s'intégrer à l'équipe chargée 
de la promotion de l'habitat (montage d'opérations 
nouvelles, négociations avec les. promoteurs) dan* la 
▼Ole nouvelle du VAUDREUIL. 


Notre service assistance technique A la clientèle renforce son équipe et 
cherche un jeune ingénieur mécanicien. Celui-ci. après formation, deviendra 
un Responsable chargé d'une part d'assister la clientèle transformatrice 
pour tous les problèmes de mise en oeuvre et d'utilisation de nos produit*, 
d autre part de développer et promouvoir les technolog'es et méthodes de 
mise en oeuvre. 

C'est l’occasion de faire acte de candidature si vous êtes ingénieur (A atM 
ou équivalent) ayant acquis en spécialisation à l'Ecole ou au coure d'une 
première expérience industrielle une connaissance significative de la □(«- 
tuigie. ■ 

Vous parlez impérativement anglais, si possible allemand. 

Vous êtes prêté voyager en Europe à 50% ds votre temps. 

Résidence : NORMANDIE. - 

Merci d'adresse lettre manuscrite. CV détaillé et rémunération actuelle 
sous réference M/203/W à noire conseil qui vous enverra plus d'information s 
sur le poste avant da vous recevoir. 


Vous souhaitez entrer dans une société française ( 3300 personnes, 
5 Milliards ) d’un des secteurs Industrie la les plus dynamiques 


la pétrochimie 


No tre c entre d’Etudes et de Recherche de Serquigny (27) est l'un des p 
modernes de France. Nous y faisons de la recherche fondamentale, de 
recherche appliquée et technologique, dans le domaine général des pc 
rrôres et des macromolécules. Nos chercheurs sont de gros demande 
d'analyses. Nous souhaitons donc intégrer è notre équipe fonction» 
un nouvel ingénieur analyste. 

C'est l'occasion de faire acte de candidature si vous êtes ingénieur chfmis 
si vous avez au minimum 28 ans, une expérience significative d*anaiyj 
incluant un travail important à la paillasse et l’utilisation des appara 
d'analyse les plus modernes. 

Mord d'adresser lettre manuscrite, CV détaillé et rémunération actuel 
sous référence M/203/V A notre conseil qui vous enverra plus d*informàtioi 
sur le poste avant de vous recevoir. 


Adressa- CV. manuscrit, photo et préu 
A Pattoda de Monsfeor VIGER 
Botte postale a* 5, 27690 LÊRY. 


mep 


CABINET Henri PHILIPPE 

106 boulevard Hanssmaan - 75008 Paris 


CABINET Henri PHILIPPE 

106 boulevard Haussmaiin - 75008 Paru 


GENERAL MOTORS FRANCE 


CENTRE HOSPITALIER REGION SUD-OUEST 

recherche 


SON SECRETAIRE GENERAL 
ADJOINT 


chargé: 

- dans un premier temps de l'élaboration d'un contrôle de gestion 
> dans quelques mois, de la prise en charge des activités administratives 
et de gestion du Centre (Comptabilité Générale et Analytique - Factu¬ 
ration - Trésorerie - Finanças - Economat - Entretien travaux). 


PROFIL SOUHAITE 

• expérience Indispensable et réussie de fa misa en place ou de l'utilisation 
d'un système de gestion évolué, si possible en milieu hospitalier 

• bonne connaissance de la gestion informatisée 

• niveau DECS ou équivalent 

•capacité è diriger une équipe d'une cinquantaine de personnes environ. 

Adresser C.V. et prétentions à No 10.525. CONTESSE PUBLICITE, j 
. 20. av. de rOpéra 75040 PARIS CEDEX 01. qui transmettra. V 


recherche pour son Département 

«PIECES DETACHEES» OPEL 


DELEGUE 

REGIONAL 


REGION 

ALSACE-LORRAINE 


- Formation : BTS-DUT 

’ * ? ** dan * ,a fonction com¬ 

merciale souhaitée 

- Anglais indispensable 

- Grande disponibilité 

- Voiture fournie. 



Adresser C.V. et prétentions A 
service Ressources Humaines, 5, bld Galliéni 
92231 GENNEVILLIERS. 


. .rsToraïUeta d* fonattan mpérirara, 

ttylal fut tak fbfbdm m d’iuünndu, la smMmgr 




gérant de société 



Etudes-organisation 
et méthodes infonnatianes 

B d'une éauiOfl dn 7 twrem»._-_ . . .. • 


Transports 400.000 F + 

ri'A-'înSîlcil l l? ,din8 fran Ça>s de transports routiers 
ICA - 200MF) se Structure et recherche, pour son siège situé en 

INT^RNATiniJii SOCi ? é TRANSrr et TRANSPORTS 
•^^‘ONAUK dont les activités sont l’acheminement de fret 
de bout en bout et les opérations de transie douane et transport. 

Membre du comité de direction du holding, il dirigera son entreprise 
oans le cadre d une politique de groupe. Sa mission essentielle 
concernera la définition et la réalisation d'une politique com¬ 
merciale de développement ainsi que la gestion de sa société. Ce 
poste conviendrait A un candidat de haut niveau, de 35 ans mini¬ 
mum et de formation supérieure, possédant une solide expérience 
1n acquise da . n ? ^ entreprise de transit et de transport 

t^rip r rhof S <r2^. n fl Ure **** a ^ aires f* ■’apiituda aux responsabili¬ 
tés de chef cf entreprise sont les qualités indispensables. Des ren- 

^^^fiSti^ memaireS Ser ° nt fournis au «*"* du " 


CABLE 


FwqjkHtation « tes En foison avec 




Vous Stn u> ingérât* bmantifL 
Vow mt d$a (Erigé uns petits équipa. 
Vms porta quelques mots «TangUs. 


mura société en pWna , 
(60 » Tan) 

« nous cherchen t un 


«n* est Indlspwwü:->«c conduite de 

'organisation et des mécanismes bancaires constitue- ♦ 


INGÉNIEUR 


Bordeaux!. 

jrotre dossier de candidature avec C.V.. photo et pré- 


pbiar développer des produits nouveaux 
et des machines nouvelles 


“ W?"" pmtB ****• consofidera 
et «i dmmdra on centra taehraque fntammionaf 
pour nœ Mtm unité» de production. 


Conseil en Recrutement 
37 Quai Richelieu 
33024 BORDEAUX cede* 




ÎÏÏlSfK??? urte coune lettre manuscrite, sous la réfê- 
59800 U IXE* è C Beauvi,lam ‘ Sema-Sétecthn: 43. rue Defory 


Ecrtvre M téléphonez vite 
(26) 42-22-10 M. PU2D - 
HA8IA CABLE SA.. 61210 MONTMRAIL 




sélection 


LilVt Lyon 
Mirsilliv Toulouse 


: T i 'tm . 


E.F.C.I.S. 


SOCIÉTÉ SEMI-CONDUCTEURS 
«SGS -ATES FRANCE* SjL 

recherche pour son *hcW de 

RENNES 


CIRCUITS INTEGRES 

recrute 


ORDONNANCEMENT 


leamdidlrtseia'responsabte = produîts * b Direction Industriel!.. 
- £ prévisionnelle 

’ Hu on d * es 'Commandes correspondantes 

: s fflaasasBiaî^ 11 syntMse dK 

JîÆSSÏVïï supérieure en g^Hon. 

de l'ordonnancement techniques ou une expérien» 

Merci d’| dr wœr letfre manuscrite+c.V. A : 
k E-i.C.15, - Service Recrutement - r p 917 

V 38019 GRENOBÜIÏSLf^- 217 J 


UN INGÉNIEUR 
QUALITÉ 

CONFIRMÉ 

• Fbrrmtion : École (Tlagémean ou Unhemii. 

• Expérience exi g ée : 3 ara minhmnn 

• Bonne c onrai as a acc de ran gbik mdüpeasabk. 


Le pans A pourvoir implique : 

‘eSSSSJ**™ ** 

• Aptitude u travail en équipe. 

• Contacts aveccfieatt aUfo. 


• Contacts avec efients ca Liane. 

Evolution à tenue vers poste A responsabilité. 

Envoyer C.V. manascrit, prétentions et photo ifidentité à - 

_ , ^ -SGS - ATES FttANCE» SLA. 

Serv. d H Personnel - BJ>. 2-299 - 35022 RENNES Cedex. 


4-rue Massenct 75016 Paris 
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REHSOWJOTONI>nïBWre 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLDt 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 

AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 



taïga* 

taipel.TX. 

71,00 

83,50 

21,00 

24.70 

49,00 

59.45 

46.00 

56.45 

49,00 

56,45 

140,00 

164,64 
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annonce* cuufccf 


ANNONCES ENCADRÉES IsmJcoL * ta nn/coL T.TÆ. 

OFFRES D'EMPLOI 40.00 47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 12.00 . 14.10 

IMMOBILIER 31,00 3B.4S 

AUTOMOBILES 31,00 38,45 

AGENDA 31.00 36.45 

"Dépressifs selon surface ou nombre Oe parutions 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



Una des toutes premières sociétés 
françaises d'ingénierie informatique, 
premier constructeur mondial de ré- 
seaux de transmissions de données, 
réalisateur de logiciels dans des domai¬ 
nes d'applications variées, recherche 

pour MARSEILLE 

ingénieurs logiciels 

Jls interviendront suivant leurs affinités ou leur expérience dans des 
projets faisant appel aux techniques de : 

• applications temps réeLsur mini-ordinateur et microprocesseur 

• études théoriques en automatique. Réf. 057 LM 

chefs de projets 

Vous êtes un ingénieur issu d'une grande école ayant plusieurs 
; années d'expérience dans la conception et la réalisation de 
systèmes informatiques. 

■ Nous vous offrons la possibilité de prendre en charge la responsa- 
: biiité totale d'un projet dans les domaines : 

> • gestion de production 

• informatique industrielle. Réf. 058 LM 

Le développement actuel de l'entreprise offre de réelles opportuni¬ 
tés de carrière. 

Envoyer C.V. en précisant (a référence du poste choisi à l'attention 
de M. HUSSET - SESA, 241, av. du Prado, 13008 MARSEILLE. 


T 


xenrar 


Pre mie r fabricant awopâan da TELEPHONES Filiale du Groupe MATRA 
pour&uft son développement rapide dans la TELEMATIQUE 
en FINISTERE SUD et recherche plusieurs 




Jeunes ingénieurs électromécaniciens ou électroniciens 


désirant valoriser leur première expérience dans une entreprise dynamique, en plein développement (ilnublsinssrt du CA an 2 ans). 


Ingénieur qualité 


K participe A (a définition de fa politique de la qualité er cannait donc 
bien les méthodes statistiques de contrôle. Il établit les spécifica¬ 
tions. Il définit et lait appliquer dans les deux usines la politique de 
contrôle-entrée. Il traite directement avec les clients et fournisseurs. 
fl a une expérience du contact avec les grandes administrations. 
Anglais indispensable (réf. BB8 LM). 


Ingénieur 

contrôle en usine 

Il prend en charge le contrôle-entrée dans le cadre de la politique de 
qualité de l'entreprise, depuis la définition des plans et des moyens 
de contrôle jusqu'au suivi de la qualité des fivraisons des fournis¬ 
seurs. En outre, il suit en atelier la fiabilité des composants utilisés 
{réf. 75 LM). 


Ingénieur Ingénieur 

automatismes et robotique service technique (produits) 


Il a pour mission d'automatiser progressivement les différentes usi¬ 
nes (fabrication, contrôle, manutention), il participera à la conception 
des produits nouveaux pour les rendre aptes à l'assemblage robotisé 
{réf. 999 LM>. 


Il améliore les produits existants et participe à la conception et au 
développement des produits nouveaux. Il négocie avec les adminis¬ 
trations pour obtenir les agréments et dérogations. 0 a déjà une expé¬ 
rience solide de la grande série Bt du développement des produits , 

(réf. 50 LM). “ 

\ 

Ces postes se situent dans un cadre de vie agréable (usines à Doua menez et Pont-de-Buis de 650 personnes chacune - Direction à Quimper). Q 
L’ambiance de travail est simple, directe mais [jour réussir, 3 faut être prêt à s'impliquer è fond dans son travail. La délégation de responsabilité *|j 
est réellement pratiquée. <5 

Si vous désirez acquérir une expérience de grande valeur et avoir des possibilités d'évolution très larges dans l'une des filiales les plus dynami- » 
ques du Groupe MATRA... 

Merci d'adresser votre dossier de candidature {lettre manuscrite. C. V., photo, salaire actuel) an indiquant la référence du poste è notre conseil. 

Raymond Poulain Consultants 67 , «ramie de Sun*» 76007 paris 



Vous fites attiré par la conception 
et (a réalisation de machines 
transfert, robots et par la gestion 7 

Une première expérience industrielle méthodes 
et/ou production vous conduit à la recherche 
d'une réelle opportunité de carrière 7 Un impor¬ 
tant groupe industriel français peut vous offrir de 
devenir en VENDEE un 


Jeune 



Ingénierie 


Rattaché à le Direction Générale, ce gestionnaire 
aura pour mission l'animation de l'ensemble de 
la fonction : Etudes, montage, soua-traiwnee, 
achats, soit une équipe d'une vingtaine d'ingé¬ 
nieurs et Techniciens. 

Le plan de développement évolutif du poste exige 
du jeune Ingénieur mécanicien/électro-mécani¬ 
cien recherché, une autorité naturelle s’appuyant 
sur une compétence technique reconnue, uneS 
large curiosité technologique, un sens aigu de Ia5 
gestion et bien sûr, de solides qualités d’organi-H 
sation et d'animation. ^ 

Adresser lettre manuscrite. C.V. détaillé, photo^ 
et prétentions sous référence SEP à notre con- 1 
seîl. 


Michel AUBRY 


10, impn» Pierre Loti 
3SOOO La Roche sur Yon 


Les Hospices Civils de Lyon 

recherchent pour leur 
Département Informatique 

Réf. A: un Ingénieur Système 

(Ecole d'ingénieur. Maîtrise) pour leurs systèmes 
D-P.S. 7 (expérience G.C.O.S. 64 appréciée). 

néf b : un Ingénieur Application 

(Ecole d'ingénieur. Maîtrisa) Expérience P-A.C. 700 
et télétraitement appréciée. 

Pour projet C om ptabilité. 

Adresser lettre manuscrite (en précisant rémunération) curri¬ 
culum vitro et photo. 

HOSPICES CIVILS DE LYON 
DÉPARTEMENT INFORMATIQUE 
81. boulevard Pinel 
B.P. 40 - 69671 B BON CEDEX. 


Jeune ingénieur 
chimiste 


einture Bâtiment 


BRIVE 


ou* somme# une PJS.I. filiale d’un important 
roupa Européen. 

i création d'une petto unité de production dans 
région de BRIVE nous amène à rechercher un 
une Ingénieur Chimiste pour en assurer la 
SDOrjwbllii't technique. 

En liaison avec la Direction Géné rale, H procédera 
mjx achats de matières premières. 

)|-supervisera lafifcrleatton et le contrôle qualitatif. 

If ajustera et recherchera des formulations chlmï- 

h un do nouveaux produit! ot llaboii avec le Saga 
i poste s’adressa A un jaune Ingénieur diplômé 
«c quelques années de pratique ou ù un technicien 
relif» pouwttjusdfier d'une expérience similaire, 
.'angtateeourant est indispensable. 

Résidence ; Région de BRfVE. 
j rémunération sera en rapport avec la quaUfl- 
rtton et l'expérience et évoluera avec le dévelop¬ 
pent du posta. 

ventages spécifiques liés è le fonction, 
s formation et l'initiation seront assurées par 
méprise dans les unités du Groupe en Eu râpe. 
.Itoua«talwiw-pa3te«<i^ 
i Ecrire avec Salaire actuel 
| et photo sous réf. 102 RC 

- g® rue Etienne Marcel 75001 PARIS j 

causas .roi i i ■ * 


| r entreprise a* 

RC 



directeur commercial 


PAP FEMININ 


300.000 F 


Nous commercialisons et fabriquons plusieurs lignes de produits de PAP féminin, 
sous une marque à forte notoriété. Nos clients sont ries détaillants de très bon 
standing. Un important investissement publicitaire (T.V. en particulier), et promo¬ 
tionnel, une grande continuité dans la qualité de nos produits, la fiabilité de nos 
livraisons, sont les agents de notre développement et de notre rentabilité, qui est 
Tune des meilleures de la profession. Nous abordons une nouvelle phase de notre 
développement : 1 ) le renforcement de notre implantation sur les marches 
américain et japonais. 2) le lancement de produits nouveaux, 3) la création d’une 
chaîne de magasins franchisés. Nous recherchons l’homme qui nous fera réussir. 
Rattaché au Directeur Général, if participe â la définition de la politique commer¬ 
ciale. il oriente les collections en liaison avec la création, avec l'aide d'un Chef des 
Ventes, il encadre et anime les représentants exclusifs en France, et les agents â 
( exportation, et il gère le budget de communication. Nous aimerions que ce colla¬ 
borateur puisse se prévaloir d'une expérience réussie d’homme de terrain. Nous 
voulons un professionnel de fhabÜJernen! - un vrai... qui parie J'anglais. el si pos¬ 
sible une autre langue. Nous sommes installés dans une grande ville universitaire. 
II y fait bon vivre. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d'adresser votre dos¬ 
sier sous réf. 11361 M a notre conseil - 61, boulevard Haussmann 
75008 PARIS. 


Chantal Baudron. s.a. 



MEMBRE 06 SYNTEC. 


IMPORTANTE SOCIETE 
D’EXPERTISE COMPTABLE 
rvcharcha pour «filas 
movermas du Sud-Ouen 

ASSISTANTS ou 
EXPERTS-COMPTABLES 

stagiaires même débutants ESC 
ou niveau équivalant. 
Formation assuré*. 

Ecrira K 6065 agença Havas 
33075 BORDEAUX Cedax. 



LE BUREAU DE RECHERCHES 
GEOLOGIQUES ET MINIERES 
organisme public à vocation 
internationale, rechercha pour 
aon compile a scientifique et 

technique 

<TORLEANS LA SOURCE 

UN JEUNE 
INGÉNIEUR 
ÉLECTRONICIEN 

Il sera chargé au sain d'una 
petite équipa de participer à le 

conception d'équipements en 

géophysique et en appareils da 
masure. 

Las candidats, de formation 
panda école ou univarsitaira. 
devront présenter una expé- 
nenca professlonnalla d'environ 
2 ans micro-infbrmitioua traite¬ 
ment du signal. 
Débutants acceptés. 

Adr. lutta da eancNdaru» evac 
C.V.. réf. et prétentions au 
BRGM/DPEL B,P. 6009. 

• 46060 ORLEANS Cadax. 

Institut d'éducation permanents 
A Lite recherche spécMtet* en 
économie at gestion finan¬ 
cière pour assurer cours al res¬ 
ponsabilité da fo rma non. expé¬ 
rience petites entreprises 
souhaitée. Envoyer C.V. détaillé 
au journal qui transmettra. 
Écrire s/n» 7T6T M Monde Pub., 
sarv. ANNONCES CLASSÉES. 
5, rue des Italiens. 75009 Paris. 

RECHERCHE 

DtftECTEUR TECHNfOUÊ 
gestion pool de nuiénel, aCCvieé- 
(Kffuaion sur plusieurs salles, 
conseil seénographiquB. expé¬ 
rience confirmée décentralisa¬ 
tion. rémunération convention 
edtocteeiive. 
Disponibilité immédiate. 
Envoyer C.V. : théêire (A.G AT.) 
t. plaça du M are chel-Laclare. 
86000 PoWeri -149) 41-2*33. 


Important groupe 
industriel français, 
recherche pour son unité, 
à taille humaine, de VENDEE 

Ingénieur qualité 

débutant ou presque 

A.M., ENSI, INSA ou équivalent 

Après avoir été formé â la connaissance de 
«toute la vies des produits, H sera plus particuliè¬ 
rement responsable du CONTROLE. 

Il devra pouvoir animer une équipe de 10 techni¬ 
ciens et contrôleurs et s'imposer auprès des 
autres services, des clients et des fournisseurs 
par sa solidité technique, son esprit d'organisa- ™ 
tfon et sa diplomatie, a 

Bref, être un formateur et un conseil. ^ 

Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo % 
et prétentions sous référence IC à notre conseil. 


Michel AUBRY 


'10, impaxir Pierre.Loti 
85000 L« Roch«.«ur Yor 


les annonces classées 



sont 

du 


reçues par téléphone 
lundi au vendredi 

de 9 heures à 12 h. 30 
de 13 h. 30 à 18 heures 

au 296-15-01 


r 


EtaHenment Sanitaire et Social 
Région Languedoo-Roueadlon 
Recherche ECONOME 
For ma tion supérieure hOtaSêre 
ou oommerdale. 

Agé de 35 ans minimum. 
Expérience collectivités. 

Ecr. s/n* 7.168 to Monde Pub.. 
Service ANNONCES CLASSEES 
5, rue da* Italie*». 76000 Parla. 


CENTRE SOCIO-CULTUREL 
RECRUTE -. 

Respon sa ble sseteur Jeunes 

(poste é pourvoir à GRENOBLE) 

Axe principal da travail : 

— Recherche emploi - f oi ma - 
tion. insertion profegsfcm- 
nslla. 

Queütée souhaitées : 

— Connaissances du monde du 
travail. 

, — Expérience du co n f ia : avec 
lue inmas et sensUBsatkm è 
leurs problèmes. 

For mati on : 

— Ammataur. Educateur ou au¬ 
tre (autant d'importance sera 
accordée A I*expérience pro- 
fassJonnella et pers on nelle 
qu'à la formation). 

— Aga minimum : 30 ans. 

Adresser las candidatures avant 

le 17 octobre A : 

Monglet» le Secrétaire général 

Centre aodo-cufna-ej et sp or ti f 

Chorier-Benitt-Veroorc 
10, rue Hanri-LachMeCer 
38100 GRENOBLE. 


A s sociat i on Sanitaire et Sociale 
Région Languedoe-HoussUan 
Recherche pour posta da CünsaB 
Juridique d~ En treprise 
Nomma da préférence 30 ans 
titulaire du D.J.C.E. 
ou du doctorat an droit. 

Ecr. a/rr* 7.157 h Monda Pub.. 
Service ANNONCES CLASSEES 
5. nia das ta Bons, 75008 Parta. 


SAFARE-CROUZET 

Domaine électronique marine 
mJIrfaira, recherche pour SOU 
aervica d’études A Mica ; 

1*1 Ingénieur expérimenté ou 
fatale expérience : en «logique, 
radioélectricité, tact automat. 
2”l Ingénieur expérimenté ou 
début. : numérique, mteoproc. 
Adresser . C.V. at prétentions â : 

SAFARE-CROUZET. 

B.P. 171 - NICE. Cedex 06005. 
Tél. s (93) 84-72-79. 


VtLENTINE 




Peintures Industrielles, Grand Public et Bâtiment 
(+de400 mBlionsde Fis de C.A.-11Q0 personnes 
3 établissements) 

NOTRE DIVISION CARROSSERIE AUTOMOBILE 

propose un poste de : 

TECHNICO 

COMMERCIAL 

DEPARTEMENT NORD (59) 

Il lui est demandé : 

• d'excellentes compétences techniques ■ d'être un 
homme de terrain, avoir une expérience profession¬ 
nelle minimum de 3 années de la peinture automobile. 

tl sera : 

• le Représentent exclusif «VALENTINE», • char¬ 
gé d'assister et de développer la clientèle existante, 
de réparateurs, carrossiers et distributeurs, • de ga¬ 
gner de nouveaux clients • de répondre aux deman¬ 
des techniques de sa clientèle, de la conseiller, de 
faire progresser ses ventes. 

II sera basé à LILLE, une rémunération adaptée 
(fixe + commissions + prime + remboursement da 
frais) et le statut Représentant lui assurent une solide 
situation dons notre Société. 

Adresser lettre manuscrite et C.V. détaillé, photo et 
prétentions â Compagnie des Vernis VALENTINE 
Direction du Personnel - 185, av. des Grésillons 
92231 GENNEVILLIERS 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ RECHERCHE 
POUR SA DIVISION ENGINEERING 

INGÉNIEURS D'AFFAIRES 
ET D'ÉTUDES 

ayant quelques années d'expérience 
dans ( OFFSHORE 

Plusieurs postes à pourvoir 
Lieu de travail : LE HAVRE ou MARSEILLE 
Formation : AM, ENSM, GM ou similaire. 
Anglais indispensable 

Ces postes ne pourront convenir qu'à des candidats 
dynamiques ayant de solides références. 

Ecrire sous le n° 7.164 Le Monde Publicité 
service ANNONCES CLASSÉES, 

5. rue des Italiens. 75009 Paris. 


■■PORTANTE ENTREPRISE A CARACTÈRE INDUSTRIEL 
ET COMMERCIAL RÉGION SUD 

KicharchB r 

- UN INGÉNIEUR GÉNÉRALISTE ÉTUDES-TRAVAUX 

Assistant du Responsable de la Coordination des Maîtres 
tfCEuvra. 

- 30 ans environ. 

Ayant expérience de coordination d’études das Martres 
d’Œuvre et chantiers [Spécialité ferroviaire. Courants Fai¬ 
bles gu Courants Forts). 

Satan brut annuel : 125 à 155.000 F. 

- (IR IHGÉKIEUR ÉL£CTRORICIEN«MAT(C{EK 

pour Service Courants Fatales (département Péage, posta 
de commande centralisé). 

- 30 ara environ. 

- Expérience nticroprossasseure et mire-calculateurs. 

- Expérience Péages automatiques (contrôle et tfistrtau- 
tion) et commandes centratoées souhaitée. 

Salaire brut annuel : 125 à T55-000 F. 

Ecrira à EUROSUD N» 4993 
2. RUE DE BRETEUH, 13001 MARSEILLE 
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lifea* 

hfc»T.T.C 

OFFRES D’EMPLOI 

71.00 

83, EO 

DEMANDES D’EMPLOI 

21.00 

24,70 

IMMOBILIER 

48.00 

68.45 

AUTOMOBILES 

48.00 

66.45 

AGENDA 

PR OP. COMM. CAPITAUX 

48.00 

140.00 

56.45 

164,64 


Annonces anisées 


REPRODUCTION INTERDITE 


ANNONCES ENCADRÉES U ««/ai “ U mefrt. ttt; 

OFFRES D'EMPLOI 40.00 * 7 '°* 

DEMANDES D'EMPLOI *2.0O 14,10 

IMMOBILIER 31.00 3T,4S 

AUTOMOBILES 31.00 38.45 

AGENDA 31.00 36 .45 

-Déyressrf» Mian surface ou imnOre ch tWiUoiB 


O 


Région Lyonnaise 

Leader européen sur le marché des produits qu’elle conçut, fabrique et commercialise, notre Société 
poursuit son expansion. La croissance de sa Division de biens de consommation LOISIR (25% du CA 
de la Société) la conduit à créer le poste de 

Chef de produit-marché 
futur chef de division 

Chargé de concevoir des politiques et stratégies de produits, de les commercialiser et d’étendre les 
marchés, il détermine les objectifs, établit des prévisions et des budgets, construit le plan Marketing, 
coordonne les actions et oriente le développement technique et commercial vers les buts & atteindre. 
Dans une première phase, il assistera le Directeur Commercial de la Société. Ultérieurement, il assu¬ 
rera la direction complète de la Division qui comprend ses propres Services cfEtudes, de Fabrication 
et de Ventes. A la tète d’un CA actuel de 30 millions et d’une soixantaine de personnes, il sera un centre 
de gestion, d’impulsion et de créativité. Responsable de son compte d’exploitation, il siégera au 
Comité de Direction de ia Société. 

Diplômé d’une Grande Ecole de Commerce ou de Gestion, connaissant bien les techniques de base 
du marketing et de ia gestion prévisionnelle et financière, il possède 5 à 10 ans d’expérience en 
commercialisation de biens de consommation de grandes séries acquise dans une entreprise indus¬ 
trielle. Anglais nécessaire et notions d’allemand perfectibles. La formation complémentaire sera 
assurée notamment par une rotation dans divers postes du Siège Social et de l’usine. 


sélé 


Adr. lettre man. et C.V. en indiquant votre rémunération actuelle sAréfS170(VM à 
Jean GUYOT -Sélé-CEGOS Rhône-Alpes 
76 bld du 11 Novembre-69100 VILLEURBANNE 

Réponse et discrétion assurées. Les entretiens auront lieu à Paris et Lyon. 

Rhône-Alpes 

Abidjan. Barcelone, BraxsUea, Dusseldorf. Lisbonne, Londres. Lyon. Usdrld, Milan, Munich. New York. Tunis. 


CEGOS 


JEUNES HEC-ESSEC-SUPdeCO 


DEBUTANTS OU 2/3 ANS D'EXPERIENCE 

Nous sommes un GROUPE PETROLIER et nous recherchons pour 
notre Direction Distribution de jeunes CADRES COMMERCIAUX. 

Affectés en Province, dans un premier temps, iis auront la responsabilité 

d'un secteur de vente. 

Larges perspectives ultérieures d'évolution, en France ou à l'Etranger. 

Salaire d'embauche brut annuel : 105 000 à 132 000 F. 

-h Accessoires -H voiture -h frais professionnels. 

Adresser lettre, C.V., et photo sous référence 10558 a 
CONTESSE PUBLICITE - 20, av. de l'Opéra - 75040 Paris Cedex 01 

qui transmettra. 

Discrétion assurée. 


LE CRÉDIT MUTUEL OCÉAN 

recherche 

pour son siège à La Roche-sur-Yon : 

iim 

» tiin hki 

formation supérieure, si possible complétée par 
I.T. B., D.E.C.S., C.E.S.B.... 

Large expérience de la pratique des crédits 
professionnels. Adr. lettre manuscrite + C.V. et 
prétentions & direction des relations humaines, 

CRÉDIT MUTUEL OCÉAN 
34, rue Léandre-Merlet, 

85001 La Roche-sur-Yon GARE. Cedex 27 X. 



elf aquitaine 


recherche 


pour son Centre de Recherches de LACQ (64) 

INGENIEUR 


PROFIL 


• ingénieur grandes écoles avec spécialité génie chimique, 

- expérience de laboratoire de plusieurs années exigée. 

MISSION : 

cet ingénieur est destiné é être le Chef des ProJets.de Recherche concernant le traitement des 
gaz naturels dans le domaine de la désulfuration et de la désacidification. 

INTERET : 

- situation devenir pour un cadre soucieux d’une carrière au sein d'un Groupe à vocation natio¬ 
nale et internationale. 

Envoyer CV et prétentions No 10.423 * SNEAP - DC Recrutement 26. Avenue des Lilas 
(Tour 12-04). 64018 PAU CEDEX- 


jeune cadre financier 

110.000 F 

Nantes - Une société française de taille 

S enne en pleine expansion, filiale d’Impor- 
t groupes industriels, spécialisée dans la 
conception, la réalisation et la commercialisa¬ 
tion de biens cf équipements destinés à (Indus¬ 
trie pétrolière, recherche un leu ne cadre finan¬ 
cier. Directement rattaché au Directeur Générai, 
U aura comme objectif la supervision progres¬ 
sive de l’ensemble des domaines comptables et 
financiers de l'entreprise. Outre les tâchas cou- 


budgets, paiements, trésorerie, informatisation, 
etc..j, il sera responsable du traitement de pro¬ 
blèmes liés A l'exportât ion (85% du CA delà 
société) ; financements, relations avec organis¬ 
mes officiels et filiales, etc„ Ce poste situé & 
Nantes, conviendrait A un jeûna diplômé 
d’enseignement supérieur (type HEC, ESSEC. 
SUP de CO), possédant une parfaite maîtrise de 
la langue anglaise. Sans être indispensable, 
deux a trois ans d'expérience d’une fonction 
similaire dans le domaine des biens Industriels, 
sera un atout apprécié. Le salaire, de l'ordre de 
110000 francs, sera essentiellement fonction 
du niveau de compétence du candidat retenu. 
Ecrire A D. DELRlEU - PS CONSEIL - 1 rue 
Dugussdln - 44000 NANTES -JUf. A /1 SIM. 


Direction recherche et 
développement 

PME basée à Dijon, SBM n’en est pas moins leader mondial dans sa spécia¬ 
lité (fabrication d’appareils de chauffage à gaz) et compte plusieurs filiales 
à l'étranger. 

Elle propose aujourd’hui à un jeune Ing én ieur généraliste (30 ans on un 
peu plus), de créer sa Direction Recherche et Développement. 

Centrale, A et M ou équivalent, sous l’autorité directe du PDG, vous êtes 
un véritable «maître d'œuvre», prêt à prendre la responsabilité de la 
conception de' divers projets : nouveaux produits, évolution de ceux 
existants, nouvelles applications— réalisés par votre B JE. 

Votre expérience industrielle (de préférence secteur gaz on électricité) afrn à 
que vos qualités de novateur et de communication vous ont p ré paré à 
assumer ce poste - dé. 

Rémunération : 180 000 F +. 

Merci d’adresser votre CV, lettre manuscrite et photo sons r&L 81168 M à 
îlecom 225, rue du fbg Saint Honoré 75008 PARIS. 



SPECIALISTE DE L’ALIMENTATION 
PREPAREE POUR ANIMAUX FAMILIERS 
Leader sur son marché - Filiale d’un Groupe International 
Nous recherchons notre 

ACHETEUR TECHNIQUE 
160.000+ 

SA MISSION : 

CONTRIBUER A L'OPTIMISATION DE NOS RELATIONS 
AVEC NOS FOURNISSEURS D’EQUIPEMENTS ET DE 

UT?USAT S ÉURS L,A,SON AVEC L’ENSEMBLE DES 

VOUS AVEZ : 

•une formation supérieure 

eune expérience industrielle de 3 à 5 ans 

•une pratique courante de l'anglais 

•de solides capacités de communications à mettre au service de ia 
négociation et du travail d’équipe. 

VOUS CHERCHEZ : 

une opportunité dans une société en développement où vous 
P? ,,tic * ue 3®,fèpunération progressiste, pratique avancée , 
de la délégation, possibilités de développement et d’évolution. 

Donnez-vous la possibilité de le faire, adressez-nous votre lettre de j 
candidature avec C.V. et photo à : UNISABI - S.A. - B.P. 7 - A 
^Département du Personnel (PS) 45550 ST DENIS DE L’HOTEL^ 


ESALMON 

CA80MF(+ 30% l’an) 

Leader en grande distribution du cadeau 
naissance et layette baby crée le poste de 

RESPONSABLE 

LOGISTIQUE 


A partir des prévisions commerciales, U assue 
le suivi des lancements en fabrication, contrôle 
en qualité et quantité la réception des 
marchandises, aménage le magasin, optimise le 
stock, bâtît 1e planning de livraisons, dirige les 
expédions et la distribution physique. 

0 anime un service de 25 personnes. 

Cest un ingénieur déjà familiarisé avec 
l'ordonnancement, la distribution, et ta gestion 

physique du stock. 

Lieu de travaS: OiOLEX 

Écrire avec CV détafflé, en préci sa nt ta 
rémunération actuelle sous référence 72538 M 
àDenbJOGSSET 

plein emploi 

) 10. rue du Mad - 75002 feris 
Consens en ressources humænes 
depuis 1959. 


r Notre société spécialisée dans le contrôle des 
matières premières agricoles, pétrochimiques et 
min éral es, recherche pour son implantation de 
ROUEN 

Chef 

de laboratoire 

Ingénieur chimiste de formation et excellent 
technicien. O animera une équipe de 9 personnes et 
aura la responsabilité tant du fonctionnement du 
laboratoire que du développement commercial des 
activités de son secteur. 

Une expérience préalable des fonctions d’encadre¬ 
ment est nécessaire ainsi qu'une bonne connais¬ 
sance de r anglais. 

Ecrire avec CV. prétentions à S .G-S. FRANCE 
Mademoiselle HERVE Division du Personnel J 
16, rue du Louvre - 75001 PARIS A 


f»E3 


Conseil 


IMPORTANTE ENTREPRISE 
DOMAINE PARAPHARMACEUTIQUE 
Région BOURGOGNE 

recherche : 

Jeune Cadre Commercial 
Débutant 

LIBERE OJM. 

pour lui confia le développement d’une gamme de produits destinés 
au secteur hospitalier. __ 

IL DEVRA : 

- ass ur er les contacts commerciaux 

- étudier, rechercher, mettre en place de nouveaux produits dans 
la gamme. 

ET EN CAS DE REUSSITE : 

- développer les moyens 

- animer l'équipe en place. 

Formation E.S.C. ou similaire. 

Nombreux déplacements à prévoir. 

Possession d’un véhicule souhaitable. 

Envoyer C.V. détaillé photo (retournée), et prétentions sous iéf. 12413 
JEAN RJEGNIERPUBLIÇITE 
39, rue de l’Arcade - 75008 PARIS, qni transmettra. 




ÏE?*' dai » »n Marché, 

situe dans le Limousin (zone rurale) recherche : 


i CONTROLEUR de GESTION 

des Services Financiers etCoraptabtes. Ce cadre aura pour 

* soivi . des budget* prévisionnels (analyse des 

** -Tî ESC JonÆiïïI 

* Groapr” 88 *”** 4 ® de TéUbüssement des bilans des trois sociétés du 

***** ™ e Joseph Sansbmif 7S0Q8 PARIS. . 
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OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 

IMMOBILIER 

AUTOMOBILES 

AGENDA 

PROP. CQMM. CAPITAUX 


Lfigw* 

ütgnT.TA 

71.00 

83,50 

21,00 

24,70 

48.00 

56,45 

48,00 

58.45 

48,00 

66,45 

140,00 

164.64 


annoncer cuuæ* 


ANNONCES ENCADREES 

Umm/aL * 

U mtluL T.T£ 

OFFRES D’EMPLOI 

40,00 

47,04 

DEMANDES D’EMPLOI 

12,00 

14,10 

IMMOBILIER 

31,00 

36,45 

AUTOMOBILES 

31.00 

36,45 

AGENDA 

31,00 

36.45 

a DéQnrasrfS «don surface ou i 

nombre de parutions 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Juriste 

contrats internationaux 


Chef du Service Juridique International recherche un adjoint pour l'assister dans ses 
activités. 

Le poste exige : 

• Maîtrise Droit Privé minimum (Droit des Affaires... ), 

• Première expérience en entreprise de 2 ou 3 ans, 

• Anglais courant impératif, 

• Disponibilité pour déplacements de courte durée. 

II devra pouvoir prendre en charge rapidement, entre autres activités, tous les aspects juridi¬ 
ques relatifs à la préparation et au suivi des contrats de sous-traitance. 


Merci d'adresser votre candidature sous réf. 5791 Jl 
à G. Desruelles - Direction du Personnel - BOUYGUES 
B.P. 204 - 92142 ClAMART CEDEX. 

Un homme de valeur a sa place chez Bouygues. 




DE HAUT NIVEAU 

Vous êtes ingénieur diplômé d’une Grande Ecole, et votre expérience de 5 ans minimum 
fait de vous un spécialiste des problèmes de 

- Télécommunications et réseaux 

- Interconnections <f ortünaienrs 

et vous donne une bonne connaissance générale des problèmes de gestion. 

CAP SOGET1 SYSTEMES, première sodété européenne de services et conseil en informatique vous propose 
d’étendre vos connaissances et d’élargir votre champ de responsabilités en vous confiant au sein d’une de ses 
divisions: 

- le contrôle et l'inspection technique de l'ensemble des projets, 

- F élaboration des propositions concernant nos grands projets et nos interventions à haut niveau de technicité. 

- des actions de conseil relevant de vos domaines de compétence. 

La rémunération dépendra de votre expérience et peut être bis élevée 
Poste h pourvoir à Paris. Fréquents déplacements de courte durée en province 

Adresser CV. photo et prétentions, sous réf. 823, & Mme Muller—CAP SOGET1 SYSTEMES— 

92 boulevard du Montparnasse 756S2 Paris Cédex 14. TêL 320.13.81. 





O THOMSONCSF 


ACTIVITES SPATIALES 

nentcaut à Mesdoo-fa-Forft (92) 

et transfert & TOULOUSE mffieu 1983 

INGÉNIEUR 

Position II BUREAU D’ÉTUDES 

ÉCOLES NATIONALES OU INSTITUTS 
Expér. supérieure 5 ans en bureau (fËtudes avioniques. 
MISSION: 

9 noter h réalisation des dossiers de définition 
d'équipements, d’électronique embarqués sur 
satellites. 

• Interface avec bureau de calcul : mécanique, 
thermique, GabiÜlé. 

Anglais In. écrit, parié. 

Adr. C.V„ photo, rémunér. souhaitée (sous n“ 10.773), 
au Service du Personnel, Département ESPACE- 
SATELLITES - BJP. 51 - 92360 MEUDON-LA-FORET. 


un analyste organique 
tenté par le fonctionnel 

Nous sommes une entreprise industrielle (3000 p., CA 1000 MF), 
installée à Paris-Est et disposons de deux gros CIV-HB et de MINIS 6. 

Vous avez fait vos preuves comme analyste en réalisant par exemple, une gestion 
de stocks dans l'industrie ou la distribution et acquis ainsi l'expérience de la mise 
en oeuvre d'un SGBD sur haut de gamme HB ou IBM. 

Venez prendre en mains nos applications commerciales réalisées en DB/DC et 
concevoir leurs extensions avec nos utilisateurs. 

Notre consultant. J. THILY, vous remercie de lut écrire (réf. 3890LM) à 
“Carrières de l'Informatique". 


ALEXANDRE TIC S. A. 

10. RUE ROYALE - 75008 PARIS 

LYON - LILLE • NANTES - BRUXELLES - LONDRES 


MEMBRE DE StUTEC 




AL conseil 


Conseil en Recrutement 

s'installe dans ses nouveaux locaux 
102, boulevard Malesherbes 
75017 PARIS 

Tel. ; 766-01-27 et 763-29-53 


conseil 






-Var *•*- 





emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Ecoles de Commerce ... 
+ DECS 

• Pour suivre et coordonner T activité comptable de 
nos filiales françaises et européennes, en collabo¬ 
ration avec différents auditeurs externes et les 
structures comptables décentralisées, 

• Pour assurer l’étude critique des procédures en 
place, proposer des actions d'organisation interne 
en matière de comptabilité générale et en assumer 
la réalisation pratique, 

le Chef des Comptabilités cherche pour CASTRES 
dans le TARN un 

Inspecteur 

comptable 

J| a au minim um 28 ans, connaît de préférence 5 
l’anglais, a déjà & son actif une expérience de quel- ^ 
ques aimées en Cabinet ou en Entreprise. 9 

Envoyer lettre manuscrite, photo, C.V. « rémuné- ^ 
ration souhaitée sous réf. 191 LM à M. Claude ^ 
PECH - B.P. 222 - 81106 CASTRES Cedex. 

/p\ groupe pierre fabre 

JÊ Un des premiers laboratoire phinnaeeud- 
que e< eosmélologfqiie français • C.A. 

759 MF - + de 2 000 personnes - 7 finales à 
l'étranger. 


(g) BREDERO 

Pour compléter sa force de vente 
Recherche 

Vendeurs Immobilier Loisirs 

pour commercialiser ses appts 
de haute qualité 

situés en montagne et Méditerranée. 
Excellent salaire 7000 F ga ranti 
+ forte commission sur CA TTC 
+ avantages. 

Vente exclusivement 
sur coupon réponse. 

Secteurs à pourvoir: 

Paris - Lille - Strasbourg - Lyon 
Envoyer CV + photo à : 

URBIPLAN BREDERO 

36, rue Tronchet 69006 Lyon 

Me pas téléphoner _ 


* 


le Crédit d'équipement des PME 

a pour vocation de financer 
le développement des entreprises 

Il recherche pour 
sa délégation Régionale 

NORMANDIE à ROUEN 

UN JEUNE DIPLOME MF 

sup de co, maîtrise, sciences éco_ 

ayant de bonnes connaissances 
en finances, comptabilité. 

Il (ou elle) étudiera des dossiers de demandes 
de crédit émanant d'entreprises de divers sec¬ 
teurs, en relation avec les banques et les 
clients. 

Un stage de formation de 3 mois est prévu à 
PARIS. 

STATUT BANCAIRE 

Envoyer C.V.. photo et prétentions à : 
Monsieur BALLESTER - Directeur Régional 
CEPME 

Immeuble Montmorency n° 1 
Centre Régional St Sever 
76048 ROUEN CEDEX. 


Nous sommes un groupe mufti nation al, leader 
sur son marché pour la production et la diffusion 
d'équipements mécaniques et d’accessoires. 

Nous recherchons : 

un GESTIONNAIRE 

devant assurer ta fixation des prix inter-compagnie 
et export en liaison permanente avec les unités 
concernées. 

Les candidats doivent avoir : 

-un BTS comptabilité ou niveau équivalent, 

- une expérience de 2 à 5 ans dans un poste similaire, 
-UNE PRATIQUE COURANTE DE L'ANGLAIS. 

lis devront faire la preuve 
-de leurs capacités d'organisation, 

- d’un esprit d'analyse et de synthèse, 

- d'un sens aigu des contacts « relations. 

Les candidatures de débutants seront examinées 
si, hors l'expérience, ils répondent aux autres 
exigences du poste. 

Les appointements sont attractifs, une évolution 
intéressante est envisagée pour un élément de valeur. 
Lieu de travail : ville agréable province grands 
région Nord Paris. 

Facr/ités d’instaJIszion. 

Adresser courrier de candidature à N. 1319 
PUBLICITES REUNIES 
112, Bd Voltaire - 75011 Paris 


* 


le Crédit d’équipement des PME 

a pour vocation de financer le développement 
des entreprises 

POUR RENFORCER 
SON ACTION COMMERCIALE 
dans la région 
ILE DE FRANCE OUEST 
il recherche 

UN JEUNE DIPLOME 

sup de co, maîtrise, sciences éco... 

ayant de bonnes connaissances en 
finances f comptabUi té 

Après une formation approfondie, tant technique 
que commerciale, il sera chargé sur son secteur 
(VAL D'OISE), d'une mission d’information 
auprès des chefs d'entreprises et des banques. 

Il proposera le montage d’opérations da finan¬ 
cement. 

STATUT BANCAIRE 

Adresser C.V., photo et prétentions à : 

Monsieur Claude NESPO 
Directeur Régional CEPME 
Ile de France Ouest - 5 rue Bellini 
92B00 PUTEAUX LA DÉFENSE 


LE CENTRE TECHNIQUE 
DES INDUSTRIES MECANIQUES 
SENLIS (OISE) 
recherche 

INGENIEUR DIPLOME 

ECOLE DE MECANIQUE 

ayant 2 ans minimum d’expérience en 
mise en œuvre de MACHINES OUTILS A 
COMMANDE NUMERIQUE. 

Au sein d’une équipe de recherche et de 
conseil sur les méthodes modernes de 
production, cet ingénieur sera chargé dans 
un premier temps d’étudier les possibilités 
actuelles des machines outils à commande 
numérique et leurs applications dans les 
productions mécaniques, avec une possibi¬ 
lité d’évolution vers les études d'implanta¬ 
tion d’ateliers flexibles. 

Connaissances de l’anglais et de l'allemand 
souhaitées. 

Adresser C.V., photo et prétentions sous 
référence C.N. à CET IM - Service du 
Personnel. BP. 67,60304 SENLIS._ — 


En VENDEE, 

importante société 
électromécanique, fabrication 
grande série, recruta 


Ingénieur 

Electridti/électroniqne 

Ce jeune diplômé aura suivi une filière technique 
et possédera une première expérience dans un 
servies technique ou entretien. 

Collaborateur direct du chef des services techni¬ 
ques production, il participera à l’amélioration 
des équipements techniques, à la création et à la 
réalisation de nouvelles lignes de production for¬ 
tement automatisées. 

Nous recherchons un jeune ingénieur, particuliè¬ 
rement motivé par les réalisations concrètes et 
révolution technologique. 

Larges possibilités d'évolution è l'intérieur du ^ 
groupe. <31 

Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo 5 i 
et prétentions sous référence IEE à notre conseil. $ 


Michel AUBRY 


10, impiiM Pi*rr« loti 
85000 La Rocb* »ur Yon 
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KEFfiODUCnON INTERDITE 


OFFRES D'EMPLOI 

bip»* 

71.00 

UIrhT.T.C 

83.50 

DEMANDES D’EMPLOI 

21.00 

24.70 

IMMOBILIER 

43.00 

56 45 

AUTOMOBILES 

48,00 

56.45 

AGENDA 

48.00 

56.45 

PROP. COMM. CAPITAUX 

140.00 

164.64 


Annonçai ciaiicci 


ANNONCES ENCADRÉES * Le i mtaL TTC 

OFFRES D'EMPLOI 40.00 47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 12 00 14.10 

IMMOBILIER 31,00 36,45 

AUTOMOBILES 31.00 36.45 

AGENDA 31.00 36.45 

•[Mgresiifs surface ou nombra de ponitiom 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



Ingénieur Réservoir 


Spécialisée depuis 20 ans dans le Weü test et leader mondial de cette activité, FLOPETROL â élargi (depuis 4 
ans) ses services aux compagnies pétrolières par l’Interprétation des essais de puits. 

Pour diriger ce Service en pleine expansion (13 ingénieurs en 1981, effectif doublé en 1982), FLOPETROL 
recherche un INGENIEUR RESERVOIR CONFIRME. 

11 participera à l’élaboration des nouvelles méthodes d’interprétation, à la formation des ingénieurs interpréta¬ 
tion et à la coordination des services interprétation. 

Basé au siège de Vaux-ie-Pénil près de MELUN (77), il aura à effectuer des déplacements à l’étranger. 

Outre une formation en « Petroleum Engineering » (Msc, Phd...) et une expérience de S à 10 ans dans l’étude de 
réservoir (de préférence, dans l’analyse des essais de puits), le candidat retenu possédera une parfaite connais¬ 
sance de la langue anglaise. 

^ , ___ 'T'—.-iM La rémunération proposée sera fonction de l’expérience et, de 

7 / • ->— - i w toute façon, très motivante. 

^ / /■■ : ; A d’écrire avec C.V., photo et prétentions sous 

fc référence EX 100 à SERVICES TECHNIQUES 

' r _- Service Recrutement - B.P. 592 - 

gafiBg^S^m 7 7005 MELUN Cedex. 


FLOPETROL 


1 


SOUDITE ET SECURITE 

Dans un inonde où Ton voit les situations les mieux établies souyent neniises 
en cause au moindre accident, tes Assurances du Groupe ae Pans onrent des 
possibilités de carrière et de réussite aussi solides que vanees. 

C’est un avantage apprécié par les jeunes, qui estiment avoir te droit de 
compter sur ren treprrse et sur les moyens qu’eSe mettra à leur disposition pour 
réussir leur vie professionnelle- 

LA REUSSITE PASSE PAR LE COMMERCIAL 

Pas de réussite professionnelle dans les années qui viennent sans une 
parfaite maîtrise des disciplines commerciales et notamment tse la vente, il 
suffit de consulter les offres d'emploi. 

Or. à notre avis, la meilleure façon d'acquérir cette maîtrise est rexpônenceet, 
peut-être, répreuve du terrain. Elle seule permet à chacun de découvrir les 
exigences de r action et renforçant la volonté d’entreprendre, confirme tes 
vocations personnelles. 

UNE FORMATION ORIGINALE ET MOTIVANTE 

Comment remplir ce programme? 

Les Assurances du Groupe de Paris offrent à tout jeûna diplômé de 
renseignement supérieur (ESC, ESCAE, Sc. Eco) un stage de formation 
original de 24 mois. 

Ce stage alternant de façon équilibrée renseignement théorique-et (a 
formation pratique, permet d’acquérir progressivement r expérience 
nécessaire à ia réussite. 

Cest pourquoi il débouche sur des fonctions d’encadrement dans le secteur 
commercial de rentreprise. 

Si vous vouiez en savoir plus sur ies Assurances du Groupe de Paris et sur leur 
programme de formation, écrivez avec CV et photo sous référencé C.F.C. 
à M. COSTE, 26 boulevard Haussmann 75009 Paris. 



Schlumberger 



Noos sommes un Cabinet 
Internation al dAQDTT et de CONSEIL. 

Nous recherchons pour notre bureau 

A MVN 

UN AUDITEUR 
CONFIRMÉ 

Vous avez une expérience de 2&3 ans 
«fana im caMne t «TAIiliri- f* wma ftvw 

Hhîlafr p i ffm winfa» un certificat 
aupéneoL 

Adresser lettre et CV 
à Annick 


HELIOS, 7, me de 
Chailtat. 

75116 PARIS. 


0_i3 


Un jeune adjoint de direction 
à compétence juridique 

An sein du mouvement HLM, nos cent quatre-vingts sociétés de crédit immobilier conduisent aujourd'hui, 
à côté de leur rôle traditionnel du préteurs, une action vigoureuse de construction de logements en accession 
1 la propriét é . Notre organisme professionnel définit et anime cette action. Nous nous efforçons d’apporter 
à ces sociétés le soutien qu'elles attendent de nous, en particulier dans les «inmwbwwi reglementaire «t 
juridique. 

Nous vous proposons de venir parti ciper, comme adjoint à notre D i r e cte u r, à cet effort pour des prestations 
de toujours meilleure qualité. Vous réalisez bien qu'une solide formation juridique (maîtrise mimnmm), 
éventuellement confortée par 11CH ; vous est indispensable. Une première expérience de trois à quatre ans en 
milieu HLM — a fortiori dans le crédit immobilier — on dans des fonctions juridiques ou financières liées à 
la promotion immobilière vous sera naturellement une bonne prépa ra tion pour pre ndr e main tenant ce poste. 
Etes-vous prêt(e) à rejoindre notre équipe, à Paris ? Faiteaen part, sous ref. 812 61 IM, aux consultants de 
Shci qui nous mmtent pour ce recrutement. 



64, rue La Boétie - 75008 PARIS 



rï p T Laboratoire CentralN 
LUI de Télécommunications 


recherche 

dans ie cadre du développement 
de ses activités «Radar militaire» 

ingénieurs 

électroniciens 

GRANDES ECOLES : ESE - ENST 
ENSERG - ENSEEIHT - ENSEM 

EXPERIMENTES en circuits numériques 
pour études et réalisation dans le domaine 
du traitement de signal, r;. ; 

Travail en équipe. 

La nationalité française est exigée. 

Les candidatures (CV et prétentions) sont 
x à adresser à : LCT, BP 40, 78141 ' 

S. Velizy- Villacoublay Cedex. y 


ETfVT 


SOCIÉTÉ SB1É1ALE SB SIIVXCS Hï M &BSH0H 


Dans le cadre du développement de son activité. « 


» recherche: 


Ingénieurs - Informaticiens 

expérimentés 

ayant un» hnnna COPlialflSaPOB 4» l'un rioa dOmaiPS8 rarirantj?- 


- architecture de réseaux; 

- comznut3tion.de messages; 

- CornTm ifAtion pa q na frfl 


Béf. ACR1/LM 


Analystes-Programmeurs 

Expérience assembleurs mlnis fif micros riana un amri T YinTimnffr»l- f 
temps réel, téléinformatique. 

Béf. ACR2/LM 


Écrire avec CV et prétentions, sous la référence correspondante, a SG2 
12-14, avenue Vïon-Whitcomb - 75016 Paris. 


r Société leader produits alimentaires 
recherche pour PARIS 

UN COLLABORATEUR 
RELATIONS FOURNISSEURS 

27 ans minimum 

Le poste sera placé sous la responsabilité du Secrétaire 
Oenezal. 

Adresser lettre manuscrite avec CV, photo, et prétentions 
No 10.715 à CONTESSE PUBLICITE 20, av. OpérL 
l 75040 Pans Cedex 01 qui transmettra 


CAISSE NATIONALE DE 

[M CRÉDITAGRICOLE 


recherche pour son Centre de Trsjtanwnt 
des opérations bancaires 

Ingénieur Analyste 
d'Exploitation & 

Pour encadrer équipe de 6 analystes, assurer (a mise 
en service de nouvelles applications, créer des 
méthodes d’exploitation, des outils d'aide à l'ex¬ 
ploitation et optimiser les traitements informatiques. 
ECOLE, D’INGENIEUR, plusieurs années d’expé¬ 
rience sür IBM système MVS - TSO/SPF. Connais¬ 
sance du langage de programmation. 

Adr. CV.phot., saL et prêt, en précisant la réf. àCNCA 
Recrutement Caméra Cedex 26 75300 Paris Brune 


TH0MS0N-CSF 
INGENIEURS D’ETUDES 

(ENSAE - ENST - ESE - ENS1 - ISEP - ISEN_) 
En expansion, en proche banlieue sud. 


l'j :• ;i W‘ vTT» 


souhaite renforcer le potentiel de ses 
équipes techniques en y intégrant des' 

ELECTRONICIENS 


•J^-TurTTïT? 


pour leur .confier des travaux de 

Conception et Réalisation 
d’Equipements Aéroportés. 

A - PLUSIEURS postes sont offerts dans 
des secteurs de technologies avancées 

1 - traitement du signal (algorithmes, 
numérique, analogique) 

H - MICRO-ONDES: antennes et'circuits 
en micro-électronique performante 

Hl - Electronique de puissance 

B - ENSEMBLES RADARS 

conception et essais de systèmes, 
coordination et suivi de projets radars, 
évolution vers des responsabilités de 
maîtrise d'œuvre impliquant le goût 
des contacts et te sens de ('organisation. 
Merci d'envoyer C.V. et photo à 
THOMSON CSF, Département RCM - 
Service du Personnel - 68, Avenue Pierre 
Brossolette - 92242 MALAKOFF Cedex. 


r GROUPE FRANÇAIS 

recherche pour l’un de ses établissements de DISTRIBUTION 
(800 personnes) proche de TRAPPES son 

chef du service 
exploitation 

Diplômé AM INSA. 

H sera responsable d’installations loçjisticrues récentes 

comprenant la Térerfirm w rMAnniJL.». _:_ 


fÂrhnimvTaans un contexte 
racnnique et méthodologique faisant appel aux 

développements de l'automatique programmable, 
B^^cü^ôœnicieavofre expérience de 3à5cans de 

Œrecton de fabrication ou cïentretien ou de systèmes de gestion 

à cef{e fonctioncTorganisation^de 
g^OTtodustrteUe moderne dans un groupe diversifié et en 

s à Média System, sous 

référence 6739. 104 rue Réaumur 75002 Paris, qui transmettra. 


IMPORTANT GROUPE D'ASSURANCES 
PARIS LA DEFENSE 
recherche 

fêêdaeteun.(t>i 4 ee) 

ÇevUdique 

Formation nécessaire — Maltrise droît privé. 

Ecrire avec C.V. et prétentions sous référence 10588 à 
CONTESSE PUBLICITE 
20, avenue de l'Opéra - 75040 PARIS Cedex01. 
qui transmettra. 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER ' 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


Litpe* 

71.00 

21.00 

48.00 

48.00 

48.00 

140.00 


tlSgnT.LC. 

83.50 
24.70 
- 56.45 
56.45 
56.45 
164.64 


Annonce! cuutecj 


ANNONCES ENCADRÉES Issa/oL • U aalaH TTC. 

OFFRES D'EMPLOI '• 40.00 47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 12.00 14.10 

IMMOBILIER 31.00 38.46 

AUTOMOBILES 31.00 36.45 

AGENDA 31.00 36.4$ 

"Dégressifs selon surface ou nombre de parutions 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 




LEADER DE LA 
PERI 

INFORMATIQUE 

FRANÇAISE 


recrute dans le cadre de son expansion 
pour renforcer la Direction Technique 
et la Direction des Applications 



des ingénieurs logiciels 
debout niveau 

Les candidats diplômés Grandes Ecoles devront avoir une 
expérience de quelques années en logiciel sur systèmes 
temps réel. 

Une bonne connaissance des langages évolués et des réseaux 
serait très appréciée. 

Nous leur confierons soit l'encadrement d'une équipe d'in¬ 
génieurs et de techniciens, soit la responsabilité de grands 
projets techniques. 

Nous offrons à des candidats de valeur de réelles perspec¬ 
tives d'évolution et une rémunération motivante. 

Lieu de travail : Massy 5' R.E.R. 

Merci d'adresser votre candidature complète 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) 
à Michel BERNET-ROLLANDE 
T R ANS AC ALCATEL 
91680 BRUYERES-LE-CHATEL 


SOPAD 

Nestlé. 

recherche de 

JEUNES 

DIPLÔMÉS 

pour son 

Service Inspection 


- H.E.C., ESSEC, SUP de CO ou 
équivalent possédant, si possible, le 
DECS. 

- INGÉNIEURS E.C.P., INA, EN- 
SAM. désireux d’obtenir une for¬ 
mation complémentaire en gestion. 

Au sein du service chargé de l'audit 
opérationnel des différents établisse¬ 
ments, ces INSPECTEURS DE GES¬ 
TION auront la possibilité de vivre une 
expérience valorisante en découvrant 
tontes les activités d’une grande entre¬ 
prise. 

Rattachés au Siège Social, à Courbe¬ 
voie, ils effectueront, après un stage de 
■famiharcsation .de quelques mots, des 
-missions de contrôle et dé ronsril de 2 à 
5 semaines sur P ensemble de la France. 
Par la suite, la diversité des connais¬ 
sances acquises leur offrira, selon leurs 
aptitudes et leurs goûts, de larges dé¬ 
bouchés eu GESTION, MARKE¬ 
TING, PRODUCTION... 

Ecr. avec carric. vitae à SOPAD Direc¬ 
tion du personnel, 17, quai Paul- 
Doumer - 92411 Courbevoie, Cedex. 



UNION DENTREPRISES ÉLECTRIQUES RÉGIONALES 
Holding d’Entreprises Électriques 
- CJV. HT 1,5 Milliard de F. Effectif : 6.500 personnes.... 

recherche : 

A) pour r ensemble de ses filiales 


SON CONTROLEUR DE GESTION 


Le titulaire de formation supérieure (HEC ou équivalent) 35 ans environ, est rattaché directement à la Direction 
Générale du Groupa 

Il est principalement chargé du contrôle de gestion des filiales en liaison avec les Présidents de ces dernières. Il 
assure en outre, avec l'aide des Services comptables et administratifs du Groupe, la présentation des comptes de la 
Société et l'établissement du bilan consolidé. 

Il apporte son assistance en tant que de besoin à toutes les Sociétés du Groupe en matière financière, juridique et 
fiscale. 

Une expérience de quelques années de gestion d'Entreprise de travaux sur devis sera appréciée. 

Des missions de courte durée sont prévues sur le territoire métropolitain et dans une moindre mesure à l’étranger. 

’ B) pour sa ffllale MORS JEAN ET BOUCHON mi b 

UN INGÉNIEUR EN CHEF - ADJOINT AU DIRECTEUR COMMERCIAL 

Le titulaire Ingénieur Électricien de formation (ESE ou équivalent), 35 ans environ, a une expérience de plusieurs 
années comme Ingénieur d'affaires dans l'Entreprise électrique. Il connaît particulièrement bien les milieux 
industriels et tertiaires (Energie, pétrole, chimie, bâtiments publics) ainsi que le milieu de l'entreprise. 

Il est attiré par l'action commerciale et les contacts humains. 

U sera chargé de renforcer la pénétration de l'Entreprise auprès de la clientèle désignée ci-dessus et d'assurer la 
liaison entre (es Clie'nts et les Unités opérationnelles. 

De bonnes perspectives de promotion sont envisageables pour un candidat de valeur. 

UN INGÉNIEUR ELECTRICIEN TECHNICO-COMMERCIAL 

dans le domaine nucléaire 

Le titulai re 35 ans environ Ingénieur Électricien de formation a une expérience d’ingénieur d'affaires d'i nstallations de 
contrôle commande d'Unites nucléaires. 

Il est attiré par faction commerciale et connaît bien le milieu des donneurs d'ordres. 

Il établit le contact avec la Clientèle actuelle et potentielle et assiste les Unités opérationnel les dans la négociation des 
contrats et pendant leur réalisation. 


LA SECRÉTAIRE DU PRÉSIDENT 


Cette collaboratrice expérimentée effectue le travail classique de la fonction (Classement, prises de rendez-vous, 
sténo, frappe, etc...) 

Elle assure également certaines responsabilités à caractère confidentiel et apporte au Président sa collaboration 
complète. 

De bonne présentation et culture générale, elle a 35 ans minimum et une bonne expérience de Secrétariat de 
Direction. 

La connaissance du droit des Sociétés dans ie domaine des ConseilscfAdministrationet Assemblées Générales sera 
appréciée. 

Les conditions sont à débattre mais de nature à motiver une candidate de qualité. • 

Les quaires postes sont A pourvoir au Siège de la Société A MONTESSON. 

C) pour fensemble du Groupe 


DEUX INGÉNIEURS HAUT NIVEAU 

(X. Centrale, Mines, P et C) 


Les candidats ont 5 ans d'expérience environ dans f entreprise de travaux, éventuellement électrique. 

Après une période de formation à nos méthodes à Paris ou en Province, ils sont destinés à prendre en charge une 
Unité opérationnelle du Groupe avec perspectives d’accéder à terme, à, un poste de direction dont fun sera à 
Montesson et l'autre en Province (Le Mans ou Toulouse). 

Les personnes intéressées devront envoyer une lettre de candidature manuscrite complétée d'un C.V.et rf une photo à l'adresse 
suivante : U.E.E.R. - Direction Générale - 280, RUE DU 8 MA11945 - 78360 MONTESSON 


Ingénieur Méthodes 


Un Important Groupa IndmtrM -le maiAriéis électromécaniauea recherche oaur l'un de 
ses étab Basements don! les produits intéressent l'industrie aéronautique un INGENIEUR 
METHODES. 

Diplômé d’une grande école d'ingénieurs A dominante électromécanique, il secondera te 
dhel de service.participera A l'établissement du dossier industriel, animera I* analyse de la 
valeur, et contrfruera A la mise en application des nouveaux modes d’organisation. 

Ce posta basé en prêchai Banlieue Nord conviendrait A un Ingénieur, possédant au S 
minimum quatre années d'expérience dans l'industrie. S 

Fonction évolutive et perspectives d'avenir assurées. 5 

Merci d'adresser C.V. détefllé et prétentions en précisant sur r enveloppe la réf. 977 Mi t 

Italiens. 75002Paré 
qui rotunntn 

(réponse et discrétion assurées). _ 



COMPAGNIE GENERALE 
DE C0NSTRUCTI0NSLTELEPH0N1QUES 

_ 

à un groupe ^priontffét^rieaÿér dans les"!ethniques de 


associée 

pointe en télécommuni 
en Europe pour^es 

recrute oefur sorr a 



sacrant 7 % de son “C.A. 
développement avancés * 

téfécommu ni.catio ns 




nique de dévefop- 
ïper à la conception 
en temps réel. 

A. des candidats confirmés ou irilme débutants, nous offrons des 
opportunités exceptionnelles de carrière, dans des domaines en 
constante évolution : commutation électronique avec intégration 
de services nouveaux. Télématique, traitement de la parole, etc- 



Ecrîre avec CV et rémunération souhaitée 
au Service du Personnel 
251, rue de Vaugirard 
75740 PARIS CEDEX 15. 



O thomson-csf 

ACTIVITÉS SPATIALES 

nentmoi nu m rdûil à Mendon^a-Forét 192) 
et transfert à TOULOUSE milieu J983 

INGÉNIEURS 

ÉLECTRONICIENS Expérimentés 

position n et m 

GRANDES ÉCOLES (ENST - ENSA - ESE) 

MISSION : 

• Conception. 

• Développement. 

• Gestion de projets spatiaux. 

DOMAINES : 

• Télécommunications. 

• Hyperfréquences, antennes. 

■ Radar. 

• Transmissions (Tunages. 

• Électronique numérique on analogique. 

Anglais écrit et parlé. 

Adresser C.V„ photo, rémunération souhaitée 
(sous o° 10.632) au Service du Personnel 
département ESPACE-SATELLITES 
B.P. 51 - 92360 MEUDON-LA-FORÊT. 


NUCLETUDES S.A. ORSAY (91) 

Seule société en Europe spécialisée en durcissement 
nucléaire d'équipements, systèmes et engins 

recherche 

pour renforcer son cq tripe d'essais 

• JEUNES INGÉNIEURS ÉLECTRONICIENS 

diplômés grandes écoles 


§ TECHNICIENS ÉLECTRONICIENS 

Diplômés B.T.S.-D.U.T. 

Expérience de la mesure sur composants et équipements 
appréciée. 

Les candidats devront être de nationalité Française et dé¬ 
gagés des oblig. militaires. 

Ecrire avec curriculum vitae manuscrit. 


B. P. 117, 91944 LES L/US CEDEX 


llliiii.iiiltl 


Directeur marketing 

Equipements de bureau 

180000 + 

Sur ce marché très concurrentiel des équipements de bureau, notre 
société s'est construite une image de marque de forte notoriété. Elle 
y occupe une position de leader. Dans le contexte économique 
actuel, nous devons bien sûr assurer les positions acquises. Mais nous 
avons surtout à toujours gagner de nouvelles parts de marché. 

Nous nous voulons agressifs et conquérants. 

Notre Directeur Général veut placer auprès de lui un spécialiste du 
marketingmixpourfaLre bénéficier notre équipe de direction de son 
expérience et de son savoir-faire, remettra en cause mais aussi faire 
vivre les politiques stratégiques que nous entendons suivre dans las 
cinq prochaines années. 

Définir de nouveaux produits avec nos désignera et nos structures 
d'innovation, consolider notre image de marque, repenser notre 
système de distribution, conduire une politique publicité promotion 
cohérente, suivre notre marché et la concurrence, choisir avec nous 
les Investissements techniques et commerciaux, rien ne doit échapper 
à son esprit critique et à son génie de la vente. 

C’est donc un grand professionnel que nous recherchons. Il a fait ses 

R reuves dans les études et la stratégie à moyen terme. 

a aussi démontré ses capacités oe vendeur et d’animateur. 

Michel Collet vous remercie de lui écrire sous référence 3353M, 

1 ruedeBerri- 75008 Paris. 


Bernard Julhïet 
Psycom 


Membre de Syntec 




Notre Entreprise internent 
depuis plus de cinquante ans 
dans un domaine spécialisé des Travaux Publics; présente sur tout 
territoire, elle occupe une place de premier plan dans son secteur. 



Sa dimension (500 M.F. CA consolidé) et son indépendance financière lui 
donnent une liberté d'action et de développement susceptible de convenir au : 


directeur-général-adjoint 

que nous recherchons pour seconder directement la Président 
Véritable manager ; 

- il assurera l'animation et la gestion de l’entreprise ainsi que la coordination 
avec les filiales, 

- il assurera personnellement le suivi du développement dans Je cadre de la 
politique qu51 contribuera à définir. 

Nous souhaitons une formation Grande Ecole, complétée par une expérience 
opérationnelle réussie à haut niveau en.entreprise à possible dans le domaine 
des B.T.P. 


Le poste est basé à PARIS. 

Les candidatures seront traitées confidentiellement à PARIS, dans les plus 

brefs délais. 

Adresser CV manuscrit, photo et niveau de rémunération souhaité sous 
k No 6.901 à CONTE SSE PUBLICITE 

20, avenue de l'Opéra 
75040 PARIS' CEDEX 02, 
qui transmettra 















OFFRES D'EMPLOfS 


OFFRES D ; EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOfS 


OFFRES D’EMPLOIS 


septodont 


Directeur administratif 

Les laboratoires SEPTODONT sont les leaders mondiaux dans leurs spécialités : produits 
dentaires. Leurs effectifs sont d’environ 250 personnes. Leur expansion les amène à s’im¬ 
planter dans une nouvelle Usine en région parisienne. 

Ils souhaitent recruter un Directeur Administratif, qui rattaché au D.G.A. aura les responsa¬ 
bilités suivantes : Service du Personnel et de la Paye - Service informatique (9 personnes - 
2 IBM 34, IBM 38 dans 2 ans) - Services Administratifs et Généraux. De plus K supervisera 
lui-même 3 magasins d'embal lage-expéditions. 

Ce poste s’adresse à un Cadre confirmé, âgé d’environ 35 ans, ayant une excellente forma¬ 
tion de base, et de très bonnes connaissances dans les domaines Personnel et informatique. 
Le profil recherché est celui d'un homme à la fois diplomate et énergique. La solidité, la re¬ 
nommée et l'expansion de la Société sont de nature à motiver des candidatures d'un bon 
calibre. 

Lieu de travail : Paris 10 ème 

Merci d'adresser lettre manuscrite et C.V. détaillé mentionnant votre niveau actuel de rémunération 

I «=»!«&-1 sous rôf 11819M à D. de LARIV1ERE qui étudiera votre dossier en toute discrétion. 

J Sélé-CEGOSTourChenonceaux 
204, rond-point du Pont dé Sèvres 
92516 BOULOGNE Cédex 

Abtdlsn. Barcelone, BranXk», DusoeWorf. Lisbonne, Londres, Lyon, Madrid, Milan, Munich, New York, Sao Pauto. Séville, Turne- 



Responsable de projets 

Radio-communications - Traitement de signal 


Ingénieur IIIB 


i SINTRA i Société de 3 000 personnes, 

appartenant au groupe C.G.E. 

I recherche pour son secteur Radio-Communications 
en rapide expansion, 

VHBHHÉHÉr un Ingénieur, responsable de projets. - - 

En position fonctionnelle, il assumera la responsabilité des réponses aux consultations, projets 
techniques et devis avec le soutien des Chefs de laboratoire (Etudes Prospectives sur matériels 
nouveaux, gammes VHF et UHF), il s'agit d'un poste à créer. Seul dans un premier temps, il 
dirigera d'ici 2 ou 3 ans une petite équipe è recruter. 

Ce poste, de haut niveau, convient à un Ingénieur ENST ou ESE par exemple, ayant une dizaine 
d'années d'expérience dont au moins 5 ans en laboratoire. Il doit avoir des connaissances appro¬ 
fondies en radio-communications, traitement de signal et pilotage programmé de systèmes radio. 
Ce poste nécessite un esprit d'innovation et de synthèse et de bonnes facilités de rédaction 
de documents techniques. La pratique de ('anglais est souhaitée. 

| c< i|A I Merci d'adresser lettre manuscrite et C.V. détaillé mentionnant niveau actuel 

de rémunération, sous référence 11.611/M à D. de LARIVIEHE, qui étudiera 
votre dossier en toute discrétion. Sélé-CEGOS, Tour Chenonceaux, 

204, rond-point du Porrt-dé-Sèvres, 92516 BOULOGNE CEDEX 
Abidjan. Barcatoog. Bnneilw. Dusseldorf. Lisbonne. Londres, Lyon. Madrid. Milan. Munich, New Ycrft. Sao Pauto. Séville, Tunis. 


Isélé 


Société de Service 


recherche 

pour son service commissariat aax comptes 

COLLABORATEURS 

ESC, environ 2 ans expérience en cabinet 

Env. C.V. détaillé et prétentions s/n° T029508M 
à Régie-Presse 85 bis, r. Réaumur, 75002 PARIS 


CADRES 

Trouver l'emploi qui vous convient : cela s’apprend 

NE RESTEZ PAS ISOLÉS 

Avec nos méthodes et la synergie du groupe 
Vous serez plus sûr de mu ; 

Plus efficaces, vous trouverez plus vite 
Association * CARRIÈRE et DÉVELOPPEMENT » 
Tél. 296-64-76 (15 h/20 h). 


recherche 


FORMATION : 

- maîtrise de psychologie ou sciences de l’éducation 
POUR : 

- sélection, orientation de personnel 

- étude de postes 

- animation des actions de formation pédagogique. 

Aptitudes pédagogiques, anglais indispensable. 

Lieu de travail : REGION PARISIENNE 
Courts déplacements Etranger. 

Adresser C.V., photo et prétentions à No 10.725, 
CONTESSE Publicité 20, Av. Opéra 75040 Paris Cedex 01, 
qui transmettra. 


DIRECTION GÉNÉRALE 

Filiale Groupe International 
ou Entreprise taille Humaine, 
ou Important Centre de Profit 
en expansion 
c’est ce que recherche le 
Vtimm INTERNATIONAL 

d'un groupe industriel de 5.000 personnes, HEC-CPA, 
40 ans. Anglais et Espagnol courant. Directeur, 
opérationnel en charge actuellement de la stratégie et de 
la mise en œuvre : marketing, politique industrielle et 
financière, gestion du Personnel et relations avec les 
partenaires de l'entreprise. 

Faire offre sous référence 5.817 
ORGANISATION et PUBLICITÉ, 2, rue Marengo. 
75001 PARIS qui transmettra. 


A 


CRCAM de l’Ile-de-France 

analyste-programmeur, 

le 3600, vous connaissez? 



Nous disposons à notre siège d'un 3033/MV5 qui supporte, avec IMS, 
| un réseau de bientôt 500 terminaux financiers. 

I Vous participez activement à la refonte des applications interactives concernant 
1 les agences avec un groupe de deux à trois programmeurs en les faisant profiter 
| de votre savoir-faire technique. 

| Vous disposez d'une formation supérieure en informatique, et d'une expérience 
I même courte qui a fait de vous un bon technicien du 3600.. 

INotre consultante. Mme S. HOFFMANN, vous remercie de lui écrire, 
[ou de lui téléphoner au (1} 260.32.22, sous la référence 4050 LM 
' à «Carrières de l’Informatique». 




ALEX A 

KJ. RUE ROYALE - 75008 PARIS 

LYON - LILLE - NANTES - BRUXELLES - LONDRES 
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offre 

carrières intéressantes à des 

Programmeurs-Analystes 

pour ses centres de Massy 1911 et Valbonne lOfi. 
près d‘Amibes) jeunes gens dégagés des O.M. 

• Niveau DUT ou équivalent 

- ff algfra brut «Ml : 80000 F" 

- «prèa un an confirmation dam remploi : 80000 F a 

• Niveau Miage ou équivalent 

- Salaire bn* emuel : 84000 F • ^ 

- après un an continua tion dans remploi : 84500 F • § 

* barême au 1« octobre 31 ^ 

Adressez dès à présent C.V. et lettre manuscrite a % 


MEMBRE DE S/NTEC 


Conseiller en achats de produits pétroliers 

La Société : 

• opère dans le monde entier ; 

• est spécialisée depuis 48 ans dans le contrôle des dépenses d'énergie. 

Le job : 

• aider nos clients français à obtenir de meilleures conditions sur l'achat 
de leurs produits pétroliers : 

• le poste est basé à Paris-La-Défense 

Le candidat : 

O aura une connaissance étendue du marché des produits pétroliers aussi 
bien industriel que commercial, et Fartera l'anglais ; 

• une expérience réussie dans une grande compagnie pétrolière est un 
avantage. 

La rémunération : 

• elle sera fonction de l'expérience du candidat qui aura de réelles 
.possibilités de promotion au saut d'une société en pleine expansion. 

«MÏfc Le C V. avec photo et prétentions doit être adressé en toute confiance à 

■jJSMp M.OTIN, 

“ EMPLOIS ET CARRIÈRES. 30. rue Vemet. 75008 PARIS. 


Analyste 

expérimenté 

Vous souhaitez prendre en charge la réalisation et l’évolution 
d'un système. Cette offre vous concerne. 

Société financière de taille internationale, nous recherchons 
l’interlocuteur auquel sera confiée la réalisation du système 
informatique d'une de nos divisions. 

Il représentera le département informatique auprès de cette 
division, il sera l'un des animateurs de la réorganisation de la 
gestion de cette unité. 

Avec les utilisateurs, ii définira le cahier des charges, puis 
procédera à l'analyse fonctionnelle. H dirigera les analystes 
programmeurs qui lui seront confiés, effectuera le démarrage 
des applications et participera à l’élaboration du plan des 
travaux ultérieurs. 

il devra posséder la maîtrise des applications en mode 
conversationnel. Notre équipement informatique actuel est 
un IBM 4341 avec un important réseau de télétraitement. 
Michel Collet vous remercie de lui écrire sous réf. B3303 M. 

1 rue de Berri - 75008 Paris. ! 


#/ 
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Direction du personnel et des Affaires Sociales 
Division lecrutemeni et onçntatxm 
3. square Max Hymans 
75757 PARIS Cedex 15 


IMPORTANT GROUPE 

AF|A international 

D'ASSURANCES I.A.R.D. 

recherche pour son siège parisien 

analystes - 
programmeurs 

CONFIRMES 

pour FJorticrper ou développement de nouvelles applica¬ 
tions en DB/BC 
Matériel IBM 4331 /DOS-VSE. 

Logiciel COBOL - CICS DLI. 

Anglais souhaité. 

Horaire mobile - 37 h 30 par semaine. 5 semaines de 
congés. 

Envoyer leMre manuscrite, C.V., photo et prétentions à : 
Compagnie SAINT PAUL -14, rue Baliu - 75009 PARIS 



SOCIÉTÉ D'ÉTUDES EN INFORMATIQUE 
EN PLEINE EXPANSION 

recherche 


INGENIEURS COMMERCIAUX 

CONFIRMÉS 

— région parisienne ; 

— formation assurée ; 

. - rémunération motivante. 

Adresser C.V. + photo + prétentions à 
JONATHAN VISUALISATION 
44 bis, rue Lücieo-Sampaix, 75010 Paris, ss réf. 8109067. 


Bernard JuUilet 
.O Psycom 


Membre de Syntec 


IMPORTANT CENTRE TECHNIQUE 

Grande banlieue NORD de PARIS 

recherche pour son Départ ement 

MICRO ELECTRONIQUE 

un ingénieur 
électronicien 

Grande Ecole ou assimilé 

Devra s'intégrer dans une équipe chargée 
de la promotion et de la réalisation de 
la micro électronique dans les produits 
mécaniques. La connaissance et la. pratique 
des microprocesseurs de l'informatique 
et de la mécanique ainsi que de l'anglais 
est vivement souhaitée. 

Adresser CV, photo et prétentions à 

© CONTESSE & Cre 

20. avenue de l'Opéra 75040 
Paris Cedex Ol qui transmettra 
sous référence 10.521. 


. Société 1000 personnes, secteur Biens d’Equîpement - 
leader dans son domaine. Filiales à l'etranger 

recherche pour ASSISTER son Directeur Financier 
dans le développement des fonctions 

•AUDIT (contrôle interne et Audit Filiale) 

•COMPTABILITE ANALYTIQUE 
ET DE GESTION 
un cadre conf irmé 

30-35 ans. Anglais impératif. 

Poste proche banlieue Nord de Paris. 

et Patentions à No 10.599, CONTESSE 
.PUBLICITE 20, Avenue de l’Opéra 75040 PARIS CEDEX 01, 
_ qui transmettra. a 


Comptabilité et contrôle de gestion: 
un poste évolutif 

FtiiaJo d’une multinationale, c’est une moyenne entreprise comme r- 
o*!* dynamique. Face à son expansion, eDe se réorganise et cherche 
le RESPONSABLE des SERVICES COMPTABLE Set CONTROLE 
de GESTION. - 

Il aura à structurer la Comotabilïté fen narfimiJïer comptabilité 



. 7 —-— — rviwiuiui, uwmuw|| X--— 

Trésorerie. 

D encadrera l'équipe existante, à former oa modifier à moyen renne. 

L informatisation sera une autre de ses responsébffités. " 

Après cette première réussite, une évolution est possiWê. 

Ce poste convient à un homme disponLbtepooî s'impliquer dans 

l'execution autant que motivé par Va mission dé réatgamsâtion. 

fi a 28 ans minimum, une formation Snp. de Co- option Finances 

ou DECS complet, plusieurs années de pratique des comptabilités 

anglo-saxonne et française en PME ou Audit - 

Son anglais s'il est moyen devis devenir courant dans l'avenir. 

Ce poste est à pourvoir à PARIS. 

Nous vous remercions de noter la réf. CO 1014M sur votre cou nier, 
et d'être précis sur votre expérience, professionnelle. Nous nous s 
engageons a être rapides et d'une'totale discrétion. S 

11 Rue des Pyramides, 7S001 Paris- 5 

- MFMRRF DP SYNTEC — - ,, ■ ■ —* 
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OFFRES D'EMPLOIS 


RESEAUX 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


DIRECTEUR DE PROJET 

Importante Société de Conseil et d’Etudes Informatiques recherche 
un directeur de projet pour conduire la conception et la réalisation 
d’un réseau d'envergure nationale de connexions intercalculateurs. 

Ce projet demande une aptitude à l’encadrement d’une importante 
équipe d’ingénieurs et l’habitude des relations-clients. 

Le candidat doit justifier d’au moins S ans d’expérience en téléinfor¬ 
matique et d’une connaissance des architectures de réseaux, des pro¬ 
tocoles de communication et des systèmes temps réels. La connais¬ 
sance d’une gamme étendue d’ordinateurs et des micro-processeurs 
serait appréciée. 

La rémunération annuelle se situera entre 150000 et 200000 F, sui¬ 
vant l’expérience du candidat 

Un dossier de candidature est à adresser sous référence 72537 à 
HAVAS CONTACT -156, boulevard Haussmann - 75008 Paris, qui 
transmettra. ■ • 


IMPORTANTE SOCIETE 
Filiale c T un grand Groupe 

recherche 


FABRICATION D’ANNUAIRES 

Sa mission : 

Exerçant un rùie de fonctionnel au sein du groupe, il aura, pour inieriocuîeurs 

internes, les responsables du marketing de l'exploitation et de la gestion. 

Sa parfaite connaissance du marché lui permettra de traiter directementavec les 

sous-traitants externes les problèmes de: 

- photocomposition, 

- mise en page, 

- impression, 

- achat papier... 

Son profil: 

■ - il sera de formation supérieure (Ecole d'ingénieurs. Ecole Supérieure de 
Commerce, Sciences Pq~.). 

- H justifiera d'une expérience d'au moins 5 ans dans les arts graphiques et/ou 
Sédition, 

- s’il a une connaissance approfondie, théorique etpratique.de la photocompo¬ 
sition. elle sera très appréciée. 

- il maîtrisera les techniques de fabrication et la connaissance du marché des 
sous-traitants. 

- son rôle d'intermédiaire au sein d’un groupe împort2nïfçepo5era sur une 
bonne aptitude à la négociation. 

Envoyer lettre manuscrite. C.V. et prétentions 
ss n° 41287 HAVA5 CONTACT, 156 Bd Haussmann, 75003 PARIS 


'leader européen de ta 
VENTE PAR CORRESPONDANCE. 

Nous connaissons en Fronce une croissance continue et 
importante (1300 personnes, 850 millions de CA.). Nous 
préparons l'avenir et nous souhaitons renforcer l'enca¬ 
drement de notre CENTRALE D'AChATS, en engageant 

3 Jeunes Diplômés 
en Gestion 

Au déport, vous participerez à l'établissement des prévisions de 
vente, à la sélection des produits, à la gestion des stocks, au suivi 
des résultats d'exploitation, pour un rayon d'achat. 

A court terme, vous aurez la possibilité d'évoluer vers la fonction 

d'ACHETEUR. . 

Ces postes nécessitent des qualités d'oi'ganisotion et de rigueur, en 
même temps qu'un sens commercial et une personnalité affirmée. 
Nous souhaitons que vous ayez une formation de type E.5.C. avec 
de bonnes connaissances en ANGLAIS et si possible en 
ALLEMAND. , . „ . 

Une première expérience professionnelle, meme dans un secteur 
différent, sera appréciée. „ 

Pour l'un des postes, il roui etre un ron de ni-rl. 


Envoyer C.V., photo et prétentions 6 
Mademoiselle BLIN 
QUELLE -B. P. 100 

45403 FLEURY-LE5-AUBRAIS CEDEX 



AERONAUTIQUE 

Nous sommes une des plus important e s sociétés françaises spécialisée dans le domaine de Hndustrie aérospatiale. 

Notre développement nous conduit à renforcer notre potentiel technique de haut niveau au sein de notre département Missiles, 


INGENIEUR 
PROJETS COMPLEXES 

(RËLM10152X) 

Responsable des Etudes de projets et de systèmes mettent en œuvre 
des techniques variées et de haut niveau (uoL jtWtaw optique, 
électronique). 

Il assure ranimation des projets, l’Interface avec les essais, l'exécution 
d'études particulières et approfondit les points techniques délicats. 
Nous souhaitons rencontrer un Ingénieur de formation grande 
école, avec un î expérience significative dans le domaine de Parme- 
menf ou de Caéronautique. 

Habitué aux plans de développement et i la pratique des études 
paramétriques, U a déjà effectué des travaux approfondis dans les 
techniques propres à son domaine (dynamique des gaz, mécanique 
du voL etc...). 


INGENIEUR 

AERODYNAMICIEN 

(RéfcM 10152Y) 

Directement rattaché au responsable des études aérodynamiques, 
llest chargé des études théoriques, des essais «calculs dans le 
domaine des engins et de la dynamique des gaz. 

D mène à bien des activités théoriques et expérimentales (exécution 
et exploitation d'essais} liées aux études de concepts, de projets ou & 
T expérimentation de prototypes. 

Nous souhaitons rencontrer un ingénieur de formation Grande 
Ecole Aérodynamicien confirmé, u Justifie d'une expérience de 
quelques années dans le domaine des engins ou dans celui de 
^aéronautique en génêraL D est particulièrement spécialiste en 
dynamique des gaz. 


Pour recevoir informations complémentaires, écrire sous la référence choisie & notre conseiL 

[ EGOR INDUSTRIE 

V. 8 rue de Berri 75008 Pfcris. 


PMBS LYON MILANO NEW YORK CAI GARY MONTREAL 


~ Vous êtes demandeur d'emploi ou vous bénéficiez 
en tant que salarié d'un oongé-formatîoa de 
1200 heures. 

L’Initiiut de Gestion Sociale vous propose 
7 mois de préparation professionnelle et d'entraî¬ 
nement. à des fonctions d'encadrement, dans les 
cycles suivants : 

management avancé 

— option marketing 

— option contrôle de gestion 

direction de surfaces 
de vente 

gestion 

des organisations 
à but non lucratif 

• Conçus en relation étroite avec des entreprises, 
ces cycles sont destinés prioritairement à des 
cadres ayant une expérience d'au moins.3 ans. 

• Ces stages, rémunérés, débuteront le 

22 OCTOBRE 1981 et se termineront fin mai 
1982. 

Les dossiers de candidature doivent être deman¬ 
dés en précisant le cycle à : 

INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

25, rue François-1", 75008 Paris 
TéL : 723.72.94 

DÉPÔT IMMÉDIAT DES CANDIDATURES 


LE CENTRE NATIONAL 
DE TRANSFUSION SANGUINE 
cherche 

oh micnoR 
remmmm 

Responsable de le coordination et de l'évolu¬ 
tion des différents secteurs d'activité de l'entra- 
prise: approvisionne ment, production, contrôles, 
cessions, services généraux. 

PROFIL : 

- 30 fi 35 ans 

- Formation X, Minas ou Centrale 

- Expérience industrielle pharmaceutique et 
connaissances souhaitées en biologie 

- Langue anglaise indispensable. 

Adresser lettre manuscrits, CV et photo 
(confidentialité assurée), au : 

C.N.T S. - Service Recrutement 
6, rue Alexandre Cabanel - 75015 PARIS 


ADMINISTRATION recherche pour PARIS 

INGÉNIEUR DIPLOME 
ENSI ou formation équivalente 

débutant on quelques années d’expérience en optiq ue cm e n 
électronique, chargé d’assurer au sein du MINISTÈRE 
de la DÉFENSE LA COORDINATION DES 
PROGRAMMES - OPTRONIQUES- 

Adresscr C.V. manuscrit et prétentions an Service Centra] 
des Téjêca mm uni calions et de finfarma tique, Bureau du 
Personnel, 14, rue Saint-Dominique, 75997 Paris-Armée. 


Télédétection 

INGENIEUR COMMERCIAL 
EXPORT 

Au sein d'une des plus imp orta n te s sociétés françaises sofidafaée dans le domaine de 
T Aérospatial le département Télédétection connaît un déwtoppenwnl particulier. 

Cm Ingénieur Commercial, directement rattaché au Chat de Département Commercial Espace, 
est te véritable responsable de factivité de ce département, tant au pian de h poétique 
commerciale qu'à celui du subi de réalisation des affaires. 

A ce titre, il assure l'ensemble des retenons en France et & l'étranger: anime le réseau International 
élabore et négocie les contrats de vente. Il étudie les problèmes de garantie et de financement 
Interface avecla (faction technique, c'est Dnteiiocuteur interne et externe 4 Tentreprise pour son 
domaine 

Nous souhaitons re nc o n trer un Ingénieur diplômé d’une grande école dIngénieur» (ESE. Mines. 
ECP_J + Gestion (MBA.) Justifiant d'une rfefe expérience de la vente de biens d'équipements en 
grande exportation. D connaît plus partkuHèeaoenl ks marchés Ms aux télécommunications. A la 
commutation, à rélectronique et i l'informatique 

Ce poste à pourvoir i Paris Ouest, nécessite une mobffité internationale et une connaissance 
parfaite de rAnÿib. 

Four recevoir Informations complémentaires, écrire sous référence MI0I52WA 

EGOR SA /-- 

8 tue de Berri 75008 Pans f 


MBS LYON MtANO IEW YORK CM.GART MCMT1EAL WW TORONTO 


IMPO RTANTE 

W- SOCIETE ^ 
FILIALE D’UN GRAND 
CONSTRUCTEUR EUROPEEN 
(BANLIEUE SUD DE PARIS) 
recherche 


I tlCDNSEiLLERU 
'■□E GESTiONV 


28/30 ans 
Niveau ESC -DECS 

Bonne formation comptable, fiscale et juridique pour 
(assistance auprès de son réseau de concessionnaires.^ 

k Une expérience de 2 ans minimum sera exigée. A 
% Déplacements fréquents. Æ 

Adresser lettre manuscrite, C.V., Æ f 
photo et prétentions sous No 20567 Æ / 
CONTESSE PUBLICITE Æ/ 

\ m. 20, avenue de l’Opéra / 

\X. 75040 PAR 15 Cedex 01 ^ / 

qui transm. ^ 


recrute 

cadre 
comptable 

DECS complet 
(expérience cabinet souhaitée) 
pour assurer la supervision des comptabilités des 
29 S.A.V. décentralisés. 

Le candidat devra avoir un sens développé des contacts. 

Ce poste nécessite de fréquents déplacements 
en Région Parisienne. 

Envoyer C.V. + prétentions à DA R T Y, 

Direction du Personnel - B.P. No 54 - 93140 BONDY. 



-m *■ 
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La filiale d'un important groupe international 
commence ses activités en France. 

Eile recherche un 

responsable 

finaud» 

lui confier l'ensemble des activités financières de 


tabilité générale et analytique, du contrôle de ges¬ 
tion et de ia trésorerie. Elle aura à mettre en olare les 
diverses procédures, dans le cadre des normes fixées 
par la maison-mère. 

Pour ce ooste sont indispensables : une expérience d'au 
moins 5 ans acquise dans une.entreprise internationale, 
ta maîtrise de ia langue anglaise et une bonne connais¬ 
sance des méthodes comptables anglo-saxonnes. 

Veuillez envoyer votre C.V. en indiquant votre 
salaire actuel sous rèf. M101 aiMane-Jo Martial, 

6 avenue Marceau 75006 Pans. 


BEFEC - CMS 

BUREAU D’ÉTUDES FINANCIERES 
ET DE CONTROLE COMPTABLE 
MULQUIN et ASSOCIÉS 
recherche 

Auditeurs 

Experts Comptables 
Stagiaires 

HEC - ESSEC - ESC - IEP 

expérience d’une année en entreprise, cabinet 
d'expertise ou service militaire en coopération. 
DECS et langue Anglaise ou Allemande appréciés. 
Libre rapidement 

Larges possibilités de développement de carrière 
Envoyer curriculum vicae, photo et prétentions i : 
BEFEC-CMS 

Dcpartemenr du personnel, 12 rue Margueritte 
75 017 PARIS, sous référence D5101 


S ociété l nt BmMtk j fWl» i 4 f é ci a ** * e d an* iMconctptiontl» r*a*mn et ajnnàmaa dm 
pans mte teon da d onrat ua twcheKhepoureaMbunuta do PARIS un(e) 

TELECOMMUNICATION CONSULTANT 

(ML 430) 

Fonction: 

■ Besponsabte de son marché. B assurera te bon dèue»oppemeni bas projets en cours 
auprès tiw soaôtes dera» a B prendra amact avec tes sooetôs nowe«es suscopo- 
taies de msitra en place des reseau ds leiecammuncainn ou des systèmes de 
uansnvsaon de donnôBS» 4 négociera «marna au port les projets on wnart compte 
des besoins des utateateura et des technotowes a maire en œuvre ■ U en assurera le 

suivi en coordonnaixraction des responsables du to^ùelei du materiel 

Profil : 

■ ingéniai*, unhmttaire au équivalant ■ 30 M et + I mrafssant la français et 
l'anglais et ai poerible cfautres longues ■ ayant acquis une aapéri a nc a lia 2 b B ans 

• dan» le dom a ine d* la t ra nan ûs aion de données sur k« pians national at Inter na tional 
soit chez un constructeur, soit at«réa d'un expMtam de ré aa au a. soit dans une société 
de awvico infant de prctttmee de télécommunication ■ habitué i traiter i heut imaau 

■ capatate de corarMar la rfa nre tian da protêts importante at da tangue durée. 

Nous dirons la réelle pesstoilrtè de renstnure une camere dero une socieie uumee 
vwravewwdevetoppareureiechnoiooeitepottle. _ 

Envoyer votaecancWatuie * CVa Jeny RUBIN, Personnel 
Cdn&ultenL l&b.tMusÆ«deLaHu^»li7QBfu«flcs 
qwsetera urtpiaiarde vousfunetirtrE» sata Pans.scm a 
Bruxelles, pou vous donner ictus les deuBsas celte fonettsa 
Touies les cantkiatw es seront traitées svec la plus grande 
(Ssaeuon. 




























OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


1 rte Kant mv ean] 

3 responsables commerciaux 

PILOT FRANCE, leader national sur son marché, est réputée pour la qualité et le sérieux de ses fabrications (systèmes de surim¬ 
pression, d'étiquetage et fourniture d'étiquettes). ■ 

3" wopin de notre spécWhé, nous employons plus de 1000 personnes et figurons parmi les 500 premières entreprises françai¬ 
ses. Pour faire face à notre développement (-t- 30 % par an), nous renforçons notre équipe commerciale et offrons des opportunités 


certaines è : 

Z Chefs de secteur 

Paris - Lyon - 800 000 F 

Ces postes s'adressent à des hommes ayant une dizaine 
d'années d’expérience commerciale dans un poste de vente 
(biens d'équipement de préférence!. 

Diplômés d'une Ecole Commerciale, 8s prendront la responsabi¬ 
lité totale d'une équipe commerciale et de son S.A.V. 

La rémunération proposée (environ 200 000 F/an) comprend un 
fixe, un intéressement et des avantages divers. Remboursement 
des frais et véhicule de fonction. 

La connaissance de la langue anglaise serait un atout. Résidence 
sur secteur souhaitée. 

Un poste à pourvoir Paris Ouest 120 Ion) (réf. LM 05 10.A), 
Fautes 70 km ouest de Lyon (réf. LM 05.10. B). 

Merci d'adresser les dossiers de candidatures (lettre manuscrite, 
C.V., photo et rémunération actuelle) à Francis FEUGERE - 
PILOT FRANCE - 18, route de Grignon - 78450 CHAVENAY 


Ingénieur 


Stratégie industrielle 

Sonia, première société d’études, de conseil et d'ingénierie en 
informatique ei organisation. mène depuis de nombreuses armees 
des éludes économiques ei stratégiques dans te domaine 
industriel, à l’échelle nationale et internationale. 

Pour renforcer ses équipes, sema recherche des consultants pour 
prendre en charge des etudes à caractère international et participer 
à des missions de conseil de haut niveau débouchant sur I élabora¬ 
tion de politiques industrielles. 


T:j\ h fn 


Paris Ouest (20 km) -150 000 F 

Ce poste conviendrait à un candidat possédant une expérience 
technico-commerciale réussie de 4 A 5 ans. 

Rattaché à la Direction Commerciale, il aura la responsabilité 
totale de la gestion et du développement d’un secteur. 

Ingénieur diplômé électro-mécanique, il connaît, de préférence, 
la langue anglaise. 

La rémunération proposée (environ 150 000 F/an) comprend un ^ 
fixe, un intéressement et des avantages divers. Remboursement S 
des frais et véhicule de fonction, 5 

Poste à pourvoir é Paris Ouest 120 km) trèf. LM 05.10. C). ♦ 


consultant 


secteur chimie 




Le candidat recherché a un diplôme tf ingénieur chimiste et une 
formation complementaire en marketing et gestion- (Business 
School européenne ou américaine). U a une expérience de 2 à 
5 ans, dans le domaine de la chimie, acquise sou en entreprise, sou 
en conseil. Les langues de travail sont le français et I anglais. La 
connaissance d’une autre langue européenne serait appréciée. 

(réf. 10305. Ml 

consultant secteur agro-alimentaire 

Lé candidat recherche a une formation supérieure dans I agro 
alimentaire, complétée par un diplôme d’etudes economiques et de 
gestion ( B usmess S h aol européenne ou a merica i ne ) li a une expé - 
nence de 2 à 5 ans dans le domaine, acquise soit en entreprise, soit 
en conseil. Les langues de travail sont l’anglais et l’espagnol 

fret 10306 Ml 

Adresser votre C. V. en précisant fa réference à M. OUVE. Directeur du 
Personnel SEMA ■ 16/38. rue Barbés 92126 MONTROUGE Cedex 




sema; sélection ïï:.. 


L‘«* L/O" 


Société Internationale spécialisée dans lé matériel de 
pesage recherche pour son bureau d’études un 

INGÉNIEUR 

ÉLECTRONICIEN 

H intégrera une équipe dynamique et performante de 
jeunes ingénieurs et techniciens. 

Ce poste s'adresse a un ingénieur diplômé ayani acquis 
: une première expérience de 1 à 2 ans en entreprise et 
possédant une banne connaissance des circuits logiques 
et des microprocesseurs. 

Des notions en analogique constitueraient un atout sup¬ 
plémentaire. Ut» bonne connaissance de l’anglais est 
indispensable. 

Adresser CV + prétentions à HAVAS CONTACT 
(sous réf. 72536/IM j 156. boulevard Haussmarm. 


LA SOCIETE DE LA LOTERIE NATIONALE ET DU LOTO NATIONAL 
RECHERCHE POUR RENFORCER LES SERVICES DE SON 
DEPARTEMENT INFORMATIQUE ; 


FILIALE FRANÇAISE 
D’UN GROUPE ANGLAIS 
LEADER DANS SA BRANCHE 

recherche 

1) DIRECTEUR 
COMMERCIAL 

bien introduit dans composants électroni¬ 
ques hyperfréquences. 

Anglais parié et écrit nécessaire. 

Activité région parisienne et quelques dé¬ 
placements en province. 

2) INGÉNIEUR 
TECHNICO-CIAL 

pour composants électroniques hyperfré- . 
quences. 

Connaissance Anglais. 

Activité région parisienne. 

Envoyer C.V. + photo et prétentions à : 

ELCOP S.A. 3 

Rue de l'Islande - ZA de Courtabœuf s 
91940 LES ULiS ^ 


GROUPE BANCAIRE MULTINATIONAL 

ARABE/FRANÇAIS. SITUÉ A PARIS, 
en pleine expansion, recherche 

ÉCONOMISTE 

- Diplômé de l'enseignement supérieur. 

- Minimum 2 ans d'expérience dura les fte ri r s 
économiques. 

- Parfaitement bilingue fnutçais/anglais. 

- Connaissance de la langue arabe moyenne orientale 
appréciée. 

Écr. avec curriculum ritæ, photo, s/iéférence 8.435 A : 
P. LICHAU SA. Boîte Postale 220, 

75063 PARIS Ce dex 02 qui transmettra. 


IMPORTANT GROUPE NATIONAL 
LEADER EN ELECTRONIQUE 
recherche pour sa 

DIRECTION FINANCIERE située en Banlieue Ouest 

UN(e) ASSISTANT (e) 

DE GESTION 

niveau IV-V 

TITULAIRE du DUT GESTION COMPTABLE ou du BTS 

Les candidats (es) devront posséder une expérience de 2 
années en comptabilité analytique et contrôle de gestion, de 
préférence en milieu industriel. 

Il aura pour mission de participer à la mise en place de 
nouveaux systèmes comptables et de gestion informatisés. 

A moyen terme le poste évoluera vers une fonction de 
contrôle de gestion ou de contrôle interne. 

Prévoir des déplacements en province. 

Adresser C.V., photo et prétentions à no 10501 
CONJESSE PUBLICITE 20, avenue de l’Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


Programmeurs système 

IBM 4341/370-138 

(réf. 301 M) 

• Formation : niveau IUT, Bac C, ou 

équivalent. 

• Expérience : 3 ans dans le poste sur des 

matériels de différents cons¬ 
tructeurs, bonne faculté 
d’adaptation. 

• Connaissances : Assembleur, CICS/VSE. 

DOS/VSE 

Préparateur BAFCH 

(rét 303 M) 

• Formation : Bac, AFPA, on équivalent 

• Expérience: 2 à 3 ans dans le poste. 

• Connaôsinces : - Jeu DOS/VSE, VSAM 

". indispensables 

- ICC F, DYNAM, souhaitées 


Analyste progra mme ur 


{réf. 302 M) 

• Formation : IUT 

• Expérience: 2 ans- Parfaite maîtrise des 

méthodes d’analyse 

• Connaissances ; - CICS/VSE, DU, souhaitées 

- Assembleur - Algol facultatif. 


Pupitreurs 


(réf. 304 M) 

• Formation : Bac, AFPA ou équïvalenL 

• Expérience : 2 à 3 ans dans le poste 

• Connaissances: pupitrageDOS/VSE, 

CICS/VSE pour IBM 4341, 
370 • 138, indispensables. 


Nous vous remercions de bien vouloir adresser votre candi d ature en mentionnant vos prétentions et la réfé¬ 
rence du poste auquel vous postulez à : _ __ 

L GOURNAY - LOTO NATIONAL |T||/^\r J/^V 

Domaine des Gueules Cassées - Monssy le Vieux I HH H JH Ht H 1 

77230 DAMMARTTN EN GOELE I IV / HJ V/ 


f IMPORTANT GRCXIPE D’ENTREPRISES 

(CA 1 Milliard), 

aux activités diversifiées dans les Travaux PubBcs, 
les Télécommunications, l'équipement pour 
Industrie et les Grandes Administrations recherche T 

ADJOINT DU 
DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF ET 
FINANCIER 

Au sein de la Direction Générale, il le secondera 
dans sa tâche de conseS auprès des directions 
a tfr r ü nalidU ves .acoompfesfflX des missions d'audit 
et de contrôle comptable dans les déférentes 
sociétés du groupe. 

Le candidat âgé d ’au moins 28 ans. sera diplômé 
d’une grande école (HEC ESSEC. SUP de CO_). 
ajoutant si possible à son excellente formation 
comptable et financière, des connaissances 
juridiques et fiscales. 

Expérience très appréciée de l ’audit et des 
systèmes rtfonnatiques de gestion. 

Lieu de travail : Paris - banlieue' sud. 

Ce poste comporte de larges perspectives 
d'évolution au sein du Groupe. 

Écrire avec CV détaillé et salaire actuel à Denis 
JOÜSSET sous référence 72556 M 


m 


plein emploi 

10. rue du Mat! • 75002 Fferis 
Conseils en ressources humaines 
depuis 1959. 


Importante Société de 

TRA VAUX PORTUAIRES ET OFFSHORE 

filiale de l'un des premiers groupes industriels frança/s, 
fortement développée à l'Etranger, recherche 

tadre juridique assurantes 

Profil : 

m maîtrise Droit + Institut des Assurances ou équivalent, 
m Anglais courant et éventuellement Espagnol, 
m première expérience souhaitée. 

Mission : 

il participera à l'étude et à 1a négociation des polices, puis à leur gestion ainsi qu'au 
reglement des sinistres et au suivi du contentieux. 

Le poste est situé en banlieue Sud-Ouest de Paris. 

Si vous correspondez à ce profit, écrivez sous référence 5774 à : 


ABFbrganisatîon et pubSdtë 

MT 2 RUE MARE MG0 75M! MMS/QUI TRAMS. 




S.S.C.I. 


FHtefe groupe taacaïre im port an t 
recher ch e 

INGÉNIEURS 

Grandes Ecoles (X Centrale. Mmes-) 
Débutants ba 1 à 2 ans expérience, pair participation A 
projets importante. 

Connaissances bases de damées, Matériel DEC ap p réci ée s . 
Possibilités d'évolution rapide vers postes de chef de 
projet pour candidats de valoir. 

Adresser cerricuhnn vitae à : SEGIN Centre 
1^3. av. Charies-de-Ganlle - 92521 NeciDy/Seine rVrfyy 


VOUS avez une expérience de gestion de 
VOUS Sues méthodique. 

VOUS êtes apte à organiser. 

VOUS n’fites pas rebuté par 1a technique. 

VOUS avez une expérience import-export. 

VOUS savez géra- un stock. 

VOUS savez vous (aire accepter dans une équipe 
enthousiaste et dynamique. 

RESPONSABLE-ORDONNATEUR 

est 

votre inaction chez noos 
GRAPHIC-SYSTEMS 
ZAC de Fonteoay-sous-Bois 
'33. avenue du Maréehal-de-Lattre-de-T&ssiznv 
94127 FONTENAY-SOUS-BOIS 
Eov. C.V. et photo pour recrutement immédiat. 


f Fîbâte d’un impartant groupa industrial 
T (1000 personnes -CA 400 Millions da F) 
recruta pour son Siège 
(Bureaux da la Coltine de SAHVT-CLOUD). 

jeune Juriste 
d'entreprise 

Relavant du Chef des Services A dmi n i strat i f et 
Financier, il sera chargé de : 

- suivre Je vie sociale de t'entreprise: CJL. 

A.G.. etc. ; 

- ét udier les contrats (commerciaux, locations, 
brevets, etc.) et participer à leur rédaction : 

- recueillir et analyser las éléments da toutes 
procédures contentieuses et en suivre le 
deroulement; 

- étudier les propositions de tous contrats d’assu¬ 
rances. les négocier et las gérer. 

La candidat souhaité a une formation de type 
^SC province + approfondissement Droit ou 
équivalant et une première expérience de la 
tawtion. st possible dans une entreprise indus- 
tneBe ayant une activité è l'exportation. 

Veuillez écrira sous réf. 30 M en indiquant votre 
niveau actuel de salaire, è notre conseil 
Richard BENATOU1L. GROUPE BBC, 

37. boulevard Sébastopol, 75001 PARIS. 

LDacrïition totale et réponse rapide assurées, y 


spéc ^f4 e do ris ! es TRAVAUX P*PnWETXH IMMOamt fbétiments 
ef espaces verts] recherche pour son siège situé en proche bùdfeac Sod 


attaché administratif 

POSITION CADRE 

pri^pSÏ- |,0U,0nlé d “ Dir "” r Général > a pour lâches 

e,de,a i«—« 

personr i e, (embauche, formation, refo- 
•VSSJff J P? rsonr î®l. préparation de la paie... h 

SpIrSSls, ^ ** 9eS * ion émanan * ** servi** 

“***' S ° ÜS '' anfl,e «*"■«* 

une ^ Or7nahon universitaire, des quo- 
d'organisation. Son acquis professionnel 
i Prcfe'vree, dans des fonctions similaires) devra lui 
perm|tire de prendre en char^ ropidement, les tâches qJkàSSl 

Envoye rCV^et prétentions, sous 1o référe nce5782à : 

( QBrorgartsationetpubtofè^ 

2 R U E UABEXSt) 75001 Hims/Qm TRAHS. J 

















li SP 


TrJUBmw.rvïs : 


A7l *h 


EMPLOIS 


REPRODUCTION INTERDITE 


•••LE MONDE - Mardi 6 octobre 1981 - Page 37 


^ ser^g 

industrielle 

.... 

atenÔRiSfr.t.»,-. 

an «ms :* 
isircsfc 

»■«»&: Pi ..îjr- 

>^- , . “ 


mcttur chimie 

Üètàtu* 

itf'ni" Li. 

wwv.”. • 

s»rvi'' -■ . 

ï**<ltiUï. « i'„: . 
phftè s**.•*>* ij • 

ï-. : - • • )'• >-' * ; _ 

^^•Alimentaire 

i:-S*Vp«pV rfr^; t; - ; 

iK-ir :. : 
ymér r ;.,vn*i': . 

*»ïSCiüt}'iî*- 
ÿnsiasa *=■ T _ 


ÜK-V* J ■ 

yesjwowBCüür : ... 


OFFRES .D’ËMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


CHEFS DE PROJET INF0RIVIAT1QUE 

débutants ou jusqu'à 5 ans d'expérience 

conçoit et réalise des systèmes de haute technologie pour la 

Laforte croissance de, ses activités la conduit à mettre en œuvre un important plan de développement in- 
rormatique qui inclut I informatique de gestion, la bureautique, la conception et la fabrication assistées par 


ordinateurs. 


Pour renforcer notre équipe, nous recrutons deux 



Ingénieurs grandes écoles 

(X, Mines, Centrale,.-) 

ifs assureront la conduite du projet de la conception au démarrage (spécificationstonctionnelles, besoins en 
personnel, matériel et logiciel). En relation avec les utilisateurs, le responsable des bases de données et l'ex¬ 
ploitation, ils encadreront les équipes informatiques d'analyse, de réalisation et de mise en place. 

Leur contribution à la réussite du projet leur permettra d'évoluer rapidement au sein du groupe SCHLUM- 
BERGER en Europe ou aux USA. La rémunération correspondra aux attentes d'ingénieurs de haut niveau. 
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BERGER en Europe ou aux USA. La rémunération correspondra au) 
Les lettres de candidatures sont à adresser sous référence 8124/LM. 


ÉTUDES ET PRODUCTIONS 
SCHLUMBERGER 


SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE 

Bureaud'études et de documentation d* Entreprises siège Paris, recherche un 

CADRE JURISTE ET 
ECONOMISTE D'ENTREPRISE 

Mission : 

• Mettre en. place la documentation juridique et économique (nationale 
et communautaire) des branches professionnelles concernées. 

• Assurer un service permanent d information juridique auprès des adhé¬ 
rents. Conduira des études particulières. Participer aux commissions 
internes. 

• Représenter l'organisation dans des instances diverses. 

Profil : 

—Maîtrise ou Doctorat en Droit privé arec connaissances financières et 
comptables approfondies. 

— Expérience aans Cabinets d'Affaires ou de Commissariat aux Comptes, 
etc., ou passage en entreprise. 

— Age 30 ans minimum. 

Adresser C.V. détaillé avec souhaits de rémunération sous no 120/35.951, 
PUBLICITÉ ROGER BLEY, 101, rue Réaumur, 75002 Paris. _ 


c ns. : 


EIUDEVCO 


FRANCE 
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Société Multinationale, spécialisée en 
instrumentation de mesures de vibrations, 
démarre une unité de production à Paris 20ème 
et recherche 


en Electronique 
ou Mesuras Physiques 

BTS/DUT - 2 à 3 ms d’expérience souhaités 

- pour masures, étalonnages, dépannages de 
conditionneurs de vibrations 

- pour essais de contrôle qualité, et étalonnages 

d’accéléromètres 2 

- anglais technique lu, au minimum. e 

Adresser CV et photo à : I 

M. MERLE • ENDEVCO FRANCE •= 
76 rue des Grands Champs 75020 Paris -5 
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COMMISSARIAT 
A L'ENERGIE SOLAIRE 


recrute un 


















Cadre Administratif 

Minimum s ans d'expérience- 

Formation juridique (niveau DBS Droit) 
comptable et financière souhaitée. 

Envoyer lettre manuscrite, 

C.V. et rémunération souhaitée, à s 

COMES 

208, rucRaynwori-l^gsgrMri 75014 PARIS- 


THE LINCOLN ELECTRIC C0 

(EUROPE) SA. 

Leader Mondial Sondage h Parc 
recherche 

pour son département • Ventes * 

UN TECHNICO- 
COMMERCIAL 

” BTS on équivalent (aectro-m&amque de préférence). 

SSqnteuûtées de vente de produits industriels (sou¬ 
dage ou métallurgie souhaités). 

-Secteur actfritf: 

région parisienDB. 

Mamatnrton : fixe. 

Adresser CV, photo rf prcUHUXH» 7 bœilevard Ney, 
75018 PARIS à raaeflïfoa de M. -Le Pnooe. 


LABORATOIRE DE 
RECHERCHE SPATIALE 


INGENBJR 

ÉLECTRONICIEN 


• DiplSmé Gda Eco/» 
CESE. SUP-AERO. 
EN SH HT. ENREA. INSA... 
ou tfiplâfTW équivalent). 

■ Dégagé des O.M. 

Pour conception da 6y*- 
tème électronique ; étude, 
mise au point et recette 
de prototypa ; cowuis- 
Eance des en cuits électro¬ 
niques analogiques digi¬ 
taux et des systèmes d 
microprocesseurs Indis¬ 
pensable. 

• Expérience dos techni¬ 
ques spatiales souhaitée. 

Envoyer curriculum vitae è 
CNRS AERONOMIE 
BR 3 - 91370 

VERR1ÈRES-LE- 

BUtSSON. 


Adminisxr. d'immeubles, 17* ch. 

EMPLOYÉE QUALIFIÉE 

Service paye av. CAP AIDE- 
COMPTABLE DACTYLO, 
connaissance de le législation du 
travail. Expér. souhaitée. Eer. av. 
C.V. et photo n° 429 PUBU 6R, 
2 7, faubourg Montmartre, 9». 

Très spé c i a fisés dans les do¬ 
maines des ÉTUDES et de l a fa¬ 
brication da CIRCUITS 
Nous souhaitons confier le déve¬ 
loppement de notre dépenemant 
CIRCUITS IMPRIMÉS 
à un 

COLLABORATEUR 

COMMERCIAL 

120.000 F + voiture 
Ayant une grande expérience 
de le vente en gros et de le 
négociation (Pans et R.P.}. 

Merci tfadresser C.V. man. è 

C. POPESCO 
S-CUJ 5 - 

160 . bd de le République. 
92210 SAIÜfT-CLOllD 

chargé de oe recrutement. 
Discrétion, réponse assurées. 


SPECIALISTE 

. BOURSE - PLACEMENTS 
Ce poste conviendrait ù un pro¬ 
fessionnel très expérimenté en 
bourse et en gestion de patri¬ 
moine ayant démontré sa com¬ 
pétence dans ranalyse boursière 
et financière dons banque, 
chargé d'agent de change ou 
dans le cadre d’une fonction w- 
nOatn. Apbtude è la rédaction 
in dispen sable. 

Situation, rémunération et pers¬ 
pective très motivâmes. 
Adresser C.V. photo et prétanr. 
sous réf. 873 à Alwn FORT. 
8. rue tfAstorg, Parta-8*. 


26, rue de la Cavée 
92142 CLAMART 



SA. au capital de 16 800 000 F 

dans le cadre de son nouveau dépatement 
automatisme, régulation, contrôle, recherche 
pour la commercialisatiort de sfiquanceura 
et automates programmables <h renommée 
mondiale 

un INGENIEUR 
Technico-Commercial 

EXPERIMENTE 

anglais lu et parlé indispensable.. . 

un Technico-Commercial 

ayant une bonne connaissance de la technique 
des automates. 

Anglais lu indispensable. 

Ecrire avec C.V. déaillé à TEKELEC • 
AIRTRONIC, Service du Personnel c 

rue Carfe-Vemet - 92310 Sèvres e 


*u«~»£ c t pub,ici “ ükè 

cherche JWfi' 

JEUNE femme 

Homme ieune 

Très bonne pmsenwuon 

■ ■ *" 

auprès ^^^4 DE POlSn'^m»- 

annonceurs ^bvluê gains 

nêraûon a la OTmm ^ man uscriie. 

importants. En >« lh4 . r . de Croix- 


Importante Société de Transport recherche 
pour sou Siège Parisien 


Adjoint au 

Directeur Commercial 

DEBUTANT ESC ou MAITRISE DE GESTION 
Mission : Etudes Marketing - Analyses commer¬ 
ciales - Négociations de haut niveau. 

Formation assurée. 


hT > 

il 
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Adresser CV et photo - Monsieur GRAS 
CJP.TA-, 4, Cité de Londres 75009 PARIS. 


Cabinet International 

d'Expeetise Comptable 

(quartier Étoile) 
recherche 

TRADUCTEUR (TRIÇE) 
Français-Anglais 

de langue maternelle anglaise, pour traductions 
rapports, textes comptables et financiers. 

Possibilité autres travaux techniques selon expé¬ 
rience et connaissances. 

Envoyer CV, photo et prétentions sous réf. 6274 

à: 

PIERRE LICHAU SA 
B.P. 220-75063 PARIS Cédex 02 

qui Transmettra 


DIPLÔMÉS de L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

un emploi, une carrière 

La Direction Générale des Impôts offre aux jeunes diplômés une carrière 
aux possibilités muitiules, en prise directe sur les réalités économiques et 
humaines. 

La Direction Générale des Impôts recrute par voie de concours, avec 
LICENCE. DEUG, DUT. BTS. ... 

800 inspecteurs des impôts 

Epreuves les 6,7,8 janvier 1982. Clôture des inscriptions 
le 2 novembre 1981. 

Formation et affectation poss&fes en Ile-de-France. - 

Renseignements et inscriptions. 

pour Pans et les départements de la légion Ile-de- 

Centre cfEtudes de Paris 

15 rue Scribe 75438 Paris Cédex 09. JU 

tel. 366-93-48 poste 326 ou 742-10-00 en permanence. 

pour les autres départements et nolammen t la Seine-el- Av-f / 

Marne : Direction des Services Fiscaux. A( Rlf'-Mtl \ 


DIRECTION GENERALE 
DES IMPOTS 



laFnac 

une informatique en temps réel 


P RECURSEURS VOÎCÎ plus de 

5 ans, nous avons, à travers 
un réseau de terminaux ins¬ 
tallés en magasins (plus de 
300), continué à développer 
notre informatique en temps 
réel. 

En 1980-81 l’évolution tout 
entière de nos systèmes cen¬ 
traux nous a conduits à rem¬ 
placer une partie importante 
de notre équipement et à 
réfléchir sur de nouveaux pro¬ 
jets informatiques. 


A ce jour, nous poursui¬ 
vons notre développement 
par l’installation de systèmes 
autonomes dans nos unités de 
province et étudions la con¬ 
ception de nouveaux projets. 

Diplômé d'une grande 
école (X Centrale, Mines...), 
vous pourrez faire valoir une 
connaissance de l’informati¬ 
que de gestion sur gros systè¬ 
mes IBM (VS/1 ou MVS) et 
rejoindre notre équipe “Pro¬ 
jets nouveaux” comme ; 


chef de projet 

Ce poste est à pourvoir dans le centre de Paris 


Nous vous demandons d'adresser votre lettre de candidature 
accompagnée d'un curriculum vitae à Philippe Vuitteney, Fnac, 
Service Recrutement et Formation , 101, rue du Cherche-Midi, 
75006Paris. 


Chef comptable ou 
chef du personnel 

- Vous avez entre 30 et 40 ans, 

- Vous souhaitez faire évoluer votre carrière vers une vie plus active 
et mieux rémunérée. 

Société"filiale d’un Groupe international offre : 

S POSTES à pourvoir rapidement à PARIS. 

ISO à 190000 F 

Pour négocier avec vos homologues de firmes importantes des 
prestations informatiques basées sur l’utilisation de produits 
logiciels conversationnels de très grande qualité. 

Formation assurée par nos soins. 

Notre Conseil vous remercie de lui faire parvenir lettre manuscrite, 
CV et photo s/réf. 81.10.20M à 

Jean-Pierre TRICARD SELECTION 
24 rue Ravignan — 75018 Paris 


Spécialisés dans le domaine de l'exploitation et de la commercialisation du bois, nous som¬ 
mes un groupe français composé d'une cinquantaine de PMI (C.A. total 2 milliards F). 

comptabilité et audit h ou f 

responsable pour le groupe isoooo + 

Adjoint au Secrétaire Général du Groupe, à Paris, vous dirigez une éq uipe performante de 
5 personnes, avec pour missions tlacompiabiliièei l'adminisfrairondusiège, cdledequel- 
ques filiales extérieures rattachées, la consolidation comptable du groupe et l'audit des 
sociétés qui le composent. 

Décentralisant actuellement les responsabili tés au niveau de chaque unité, nous attendons 
de vous un conseil dans l’élaboration de procédures (qui feront largement appel à l'infor¬ 
matique) et un appui aux filiales dans leur mise en place. 

A 3C> ans au moins, votre formation supérieure a été complétée par un perfectionnement 
comptable ci fiscal niveau expertise et une expérience de plusieurs années en cabinet et 'ou 
entreprise- Adresser lettre « C.V. sous la référence M 518 à M. d'Aboville, Résonance, 
80 rue Tait bout 75009 Paris, qui vous assure discrétion et réponse. 

V- — ■ , ..tai i— li|MwliniiiM H y. ri É.rOCr3tt»lrf i 


media-System 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


Laigna* UfgnT.T-t 
71.00 83,50 

21.00 24.70 

48.00 58.45 

48.00 56.45 

48.00 56.45 

140.00 164.64 


Annonces ciassecs 


REPRODUCTION INTERDITE 


ANNONCES ENCADRÉES La no/cri. * la «mW/T.TXr 

OFFRES D'EMPLOI 40.00 47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 12.00 ' 14.10' 

IMMOBILIER 31.00 36.46 

AUTOMOBILES 31.00 36.45 

AGENDA 31.00 36,45 

* Dégressif* selon surface ou nombre de parutions 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


secrétaires 


Important organisme public 
PARIS équipé matériel 
IBM OS/MVS 
recherche 

HOMME SYSTEME 

H. ou F. 4 à 5 ans d'expérience 
Il sera chargé : 

d'étudier, tester et valider tout nou¬ 
veau logiciel et matériel devant être 
mis en place dans les différents centres 
(10) de Paris et la Province. 

Il lui sera demandé : 

— une bonne pratique MVS (2 ans) 

— le sens des responsabilités 

— une autonomie technique. 

Envoyer CV et prétentions à 
Mme JACOB Conseil en recrutement 
Europ Fatilrtîes 30 rue du Château 
92200 NeuïHy s/Seina 


LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 
BANLIEUE SUD PARIS 
300 MF CA 
recherche 

Chef comptable 

D.E.C.S. ou équivalent 

Agée d'environ 45 ans, cette personne sera 
plus particulièrement chargée d'assurer la pré¬ 
paration, le suivi et le contrôle, sous l’autori¬ 
té du Directeur Financier, des états compta¬ 
bles et fiscaux, et de coordonner le travail de 
l’équipe comptable d’une vingtaine de person¬ 
nes, dans un environnement nouvellement 
informatisé. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et pré- 
tentions sous référence C300 à ; _ 

< 0 <n> 2 F 1 IEBSXO>IS& 

49, boulevard de Cour celles - 75008 PARIS 


LE CARBONE - LORRAINE 
Groupe industriel français 
à vocation internationale 

recherche 


1ÎTÎÏÏTT7T 


(X,Mines,Centrale,Physique -Chimie) 

possédant » possible une formation compl émen taire 
an sciences économiques ou administration des 
entreprises. 

Après une rapide formation, le candidat Mm affecté 
A la Division Tachnjqua Semi-Produits et chargé de 
ta conception dat gemmes et procédés d« nouveaux 
produits. 

Puis. Il se verra confier la responsabilité d'o tel lent et 
da Service* de fabrication. 

Possibilité sera offerte au candidat d'accéder par la 
suite, salon ses qualités personnelles, A des responsa¬ 
bilités plus diversifiées, susceptibles de lui permettra 
d’évoluer vers des postas de haut niveau. 

Connaissance de ('ANGLAIS impérative. 

ALLEMAND souhaité. 

Lieu de travail : GENNEVILLIËRS et AMIENS 
ultérieurement. 

Adresser currlculum-vlue, photo et prétentions, 
sous la référance 442 M à la Direction du Personnel 
et des Relations Sociales, Tour Manhattan Cedex 
21 F, 92095 PARIS LA DEFENSE 2. 


fiTTnTTUTi 


UGNES AERIENNES INTERIEURES 

recherche 

UN PROGRAMMEUR 
SYSTEME 

, — BAC + 2 années minimum d'études supé¬ 
rieures (IUT, MIAGE 

— Expérience minimum indispensable de 2 ans j 

dans la spécialité. 1 

— Bonnes connaissances de ['assembleur IBM i 
370, des logiciels de base DOS ou DOS/VS, 
et des problèmes de Télétraitement. 

POUR SON SYSTEME DE RESERVATION 

Lieu de travail : ORLY 
Nombreux avantages sociaux. 

Adressez CV, photo et prétentions au département 
Effectifs Recrutement Orientation 
i 1 avenue du Maréchal Devaux 

91550 PARAY VIEILLE POSTE A 


Jeune diplômé 
études supérieures 


JouvwmI et Confier société française de répu¬ 
tation internationale en matière d’équipement 
industriel recherche pour sa principale usine, 
située à 100 km à l'Ouest de Paris, jeune 
diplômé d'études supérieures (DUT Gestion, 
Sciences Eco, ESC). 

Cette personne sera chargée au sein du service 
« Gestion de Production m de définir les para¬ 
mètres de gestion des stocks de composants et - 
d'assister les équipes opérationnelles dans l'utili¬ 
sation de l'informatique. 

Le candidat saura allier la rigueur â l’aptitude su 
dialogue. Il sera motivé pour une action en milieu ^ 
industriel, et bénéficiera si. possible, d'une pre- 3 
mière expérience. ^ 

Ecrire avec C.V- et photo à $ 


Rubson 


vend des produits d'étanchéité utilisés pour 

l’entretien' du bâtiment et recherche pour 
compléter son équipe commerciale ; 

un délégué 
technico-commercial 

• Le candidat retenu (25 ans minimum) a un 
bon niveau- générai et une expérience confir- I 
mée de la vente aux revendeurs 

• il est domicilié â Paris ou proche banlieue mais 
travaille du lundi au vendredi sur son secteur 
de province (Nord). 

IL EST PREVU : 

• Formation technique et commerciale 

• Salaire fixe, primes, participation aux 

bénéfices . . 

• Frais de déplacements, voiture société. 

Adresser candidature manuscrite, G.V., photo 
et prétentions à RUBSON - Boite Postale 215 i 
92502 R UE IL MALMAISON. Æ 

il sera répondu rapidement JçSt 

à toutes candidatures. VS/ 


mairie 

DTSSY-LES-MOIAJNEAUX 
(Haut * ri * C»l n*l 

RacniM 

A compter du 1" Octobre 1981 
UN SOUS-BIBLIOTHÉCAIRE 
titulaire du C.A.F-P. Option 
joinasse, suivant las conditions 

personnel communs! 
Expérience souhaités. 
Adresser candidature M GV. 
i Monsieur ta maire. 


Société ds distribution do 
matériel technique oBamand 
Implanté banlieue Est 
recherche 

pour diriger te secteur ds PARIS 
(Comprenant une trentaine de 
coUaborateure, dont vingt 
vendeurs! son 




THOMSON-CSF INFORMATIQUE 
SSCI de tout premier plan 

recherche un 

ingénieur 

commercial 

ayant 3 â 4 ans d'expérience dans 
cette fonction er possédant de bonnes 
connaissances en mini et micro-informatique. 

Pour créer, mettre en place et dêveloppar 
une activité commerciale dans le domaine de 
la gestion en s'appuyant sur des méthodes 
de prospection nouvelles. 

Adresser C.V. détaille sous rèf. DCA 142 G 
à Yolande VILLARS 

ANSWARE 135 rua de la Pomoe, 75116 Paris. 


QUARTIER ST-LAZARE 
BANQUE 

recherche 

ANALYSTES- 

PROGRAMMEURS 

Diplômés IUT ou équivalent, débutants ou 
possédant une ou deux années d'expérience 
COBOL, ils participeront à la mise en place 
d'applications en télétraitement. 
.Formation DL1 et CICS assurée. 

Merci d'adresser votre C.V. détaillé sous 
référence 4054/M à Jean PORRACCHIA 


r* 


.CflfiRIEBÉS IttFÜRflflTIQLJEl 

conseil en recrutement et formation 
149, rue SAINT-HONORE 75Û01Paris ! 


Recherchons 

1«) PROFESSEURS 

éducation artisanal* Ihorart 8 lu 

ai d'éducation ma nu b lia et 

technique (horaire 7 h 30) pour 
eusses de 6*. 5*. 4». 

2°) UN ÉDUCATEUR 


(garpons 11-16 ans) 
EtabHssamom enfance inadaptée 
- avec scolarité sous contrat 
d'associations - enfants intelli¬ 
gents mais difficiles - petits 
affe c tif s - alternat de semaine. 
Env. C-V„ réf.. photo b M. te 
c&recteur de l'Institut psycho- 
dâdagogkjue, place de TEgEM. 

60740 ST-MAXIMIM. 

TéL W 424-06-10. 


Cœ AMERICAINE A PARES 
recherche 

CONSULTANT EN 
TBJCOMMOMCATKmS 

BILINGUE ANGLAIS 
Con naiss ancas et pratique du 
TELEX indtepernabies. 
Expérience réseaux spéctaüséa 
internationaux tfiéonphiquw et 
éventuellement téléphoniques 
souhaitée. 

VOITURE INDISPENSABLE. 

£cr. av. CV.. photo et prêt, à : 
Western Union International 
34, rue Botosièra, 75016 Paris, 


ANALYSTES- 

PROGRAMMEURS 

2-3 ans expérience 
COBOL - DU - COCS 
ECCO - INFORMATIQUE 
80. bd Sébastopol. Paris-3”. 
_ 272-36-28. _ 

Société d'expertise comptable « 
commissariat aux comptes 
RECHERCHE 

STAGIAIRES 

COLLABORATEURS 

TOUT NIVEAU 
Envoyer CV. et prêtant. 4 
AUDIT DE FRANCE-SOOV 
60. rue du Rendez-Vous. 
_ 75012 PARIS. _ 

PROJETEURS 1 et 2 

ÉLECTRICITÉ 

Batiment et industriel!» 
cormatssancaa régulation 
appréciées 


Société P aris i er s i e rec bar cfie 

SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 

Spécialisation commerciale 


Envoyer C.V. et prétention* 
ABC. 1. bd Ney, . 75018 PARS. 


iKi 

I») 




îHîiaMiîiawiai’iii 

itMHïinr 


Parfaitement; bilingue anglais. 


Mr. GV.. photo et prétentions & 

M. GALUEH 
2, rue du 4-Septembre, 
75080 PARIS CEDEX 02. 


représentation 
offres 


PORCELAINE DE PARIS 

10. rue de la Pierre-Lavée 
75011 Paria recherche 


I 3KtiI,:KÏM ' 


Age min. 26 ans. 1" ex périence 
de la vente souhaitée, 
rüvaau Bac co mm ercial. 

— pour région Sud-Est habitant 
Rhône ou taira souhaité. 

— pour région Est. habitera 
Haute-Marne ou Aube sou¬ 
haité. 

Fixe + intéressement -h indem¬ 
nités kilométrique s et frais. 
Envoyer C.V. avec photo. 


VENDEUR 



DIRECTEUR 

D'AGENCE 


Le candidat idéal sera un homme 
mûr. de bonne culture générale 
et technique ; 3 aura assumé des- 
racponsabilitéa durables 
équivalentes, sera "rompu aux 
relations commerciales ; 
dynamique et entreprenant, 
décidé A s'engager, A construire 
pour le long terme et b garantir 
une croissance Imp o rt an te, il 
jouira d'un ascendant naturel ta 
rendent apte A animer et 
stimuler r équipe de vente sur ta 
terrain. 

SITUATION STABLE 

Adresser curriculum viras + 
photo + prétentions 

■ou» tr> a esi à comtesse 

PUBLICITÉ. 20. av. de l'Opéra. 
76040 Paria Cedex 01. : 

qui transmettra. 


MULTINATIONALE 

FRANÇAISE 

cherche 

ASSISTANT 
AU DIRECTEUR 
COMPTABLE 

pour sa hoMng 
niveau DECS + B ans 
d’expérience PME souhaitée 
Ecr- avec C-V. et prétentions A 
Service du Personnel SIQH 
CE 1406 - 81019 Evry Cédex. 

CENTRE SOCfO-CULTURB. 
Implanté dans une cité HLM 
Etanlleua Est cherche 
ANIMATEUR (TTOCE) 
qualifié ta). TéL 388-61-81. 


TECHMCO- 


• Dynamique pour région pori- 
stanne a» Sud-EsL 

• Déplacement* fréquenta pro¬ 
vince. 

Envoyer GV. et référ a nce» 
a/ra T 028.580 M 
RÉGIE-PRESSE 
8B bis. r. Réaumur. Paria-2*. 


SOCIÉTÉ DE FORMATION 


ENTREPRISE BANLIEUE NORD-OUEST . 

recherche 

PROGRAMMEUR CONFIRMÉ 

Formation! CH - H B - série 62 

connai s sances lélécommumcations 
(I.PJS.) très appréciées. 

Adr. C.V., photo et prétentions à N° 10.429 
Contes.se Publicité, 20, avenue de l’Opéra, 
75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 


LF.-EH 


IB, rue Jussieu, 75006 Pari*. 
Métra Juaatau. 707-67-S9. 


Nous sommes une Société Fran¬ 
çaise de première importance 


Noua recherchons 



< 3 > 


Jouvenel &Cordier 

Direction Relations Humaines 0.P. 312 
92506 RUEIL-MALMAISON Cedex 


COMITÉ ÉTABLISSEMENT 
RECHERCHE 

ANIMATEUR (T B I C E1 
ORGANISATEUR (TRJCEJ 
BEANCE^ 

Formation ooutwhée ; CAPASE 
+ BAFD ou DEF A + BAFD 
Oualquae années expérience 
profenstonnolta autre que dans 
ranimation souhaitées. 
Adresser C.V. of prétentions 
*« if’ 7122 ta Mondé Pub., 
Service ANNONCES CLASSAS 
B. rue des tarifent.- 76008 Paria 


- RAD1ALL - 

Recherche 

pour Roany-aous-Bota 

ADJOINT AU CHEF 

SERVICE INFORMATIQUE 

— Analyste programmeur. 

— Minimum 30 ans. 

— F or ma tion BAC + 2. 

— Expérience Indispensable 
deux ans IBM 34. 

Envoyer GV. et prét e ntions à 
RATMALL lOI. r. P-Hofftwana 
S31T6 R0SNY-S0US-80IS. 


Env. GV. è COGESSOR 
31, rua d'Amatardsm-B* 


GROUPE DE PRE SS E 


SPÉCIALISTE 

UCHEMMOOL 


Celui-ci sera chargé de faire 
des enquêtes et d’analyser A 
travers la Francs ta marché 
immobilier neuf e* ancien. 
Connaissance* des modes da 
financement, fiocaSté et pteoe- 
ments immobilier appréciés. 
Aptitudes A la rédaction néc e e 
steres. 

Adresser curriculum vltae. 
photo et pré te n ti ons, sou» la 
référence 712. è Alain FORT. 
B. rue d’Astorg. Parts <8ri. 


SOCIÉTÉ D'ASSURANCES rsch. 
J-H., dégagé O.M., niveau Bac 
ou DEUG pour GESTION 
CLIENTÈLE INDUSTRIELLE. For- 
maL assurée. TéL : 2B4-02-9S. 

SOCIÉTÉ DE CONSEIL 
recherche 

ASSISTANT 

- Analyse éco nomi que. 

- Treitemant statistique. 

- Analyse* de coût». 

- Précision, rigueur, organisa¬ 
tion. 

- Déplacement s . 

- IUT Gestion, IF AG. DEUF. 

Env. GV., lot. menus.. prêt, à : 

Société SOFRA 
33. rua Reflet. 75016 PARIS. 


En vue dévetop. activité ptatn-alr, 
M.J.G recherche animateur, 
Expér. prêt. mdg. Écrire C.V. : 
MJC Orgsmem. rua TBta-Saint- 
Médard. 93800 ÉPI NA Y 5/S. 


Encydopécfla Unhwrealis. rech. 
COLLABORATRICES 
CULTURELLES 

28 ans min., bonne élocution, 
excellante présent. Dynamiques, 
stage de formation gratuit. Ré- 
mun. Importante. Posa, réelle de 
promot. dans tai proche avenir. 
TéL au 538-68-23 de 10 h 30 à 
12 h 30 et de 16 h A 17 h 30. 


BfeUothèqua Science* 
sodatas. recherc h e 

BIBLIOTHÉCAIRE 

MAITRISE SIENCES ECO 
ou équivalent et DJS.B., 
GA.F.EL ou éqtewatant 
TéL r 260-38-60. M— Lacota 


Lycée technique privé 
rechercha pour enseignement 

1 ÉLECTROMÉCANICIEN 

titulaire d'un DUT 
ou efiptflma d’ingéneur 

1 CHAUDRONNIER 

titulaire d'un CAP + B.P. 

._ 5 «ns d'expérience. 
Téléphone : 222-83-60. 


Nms offrons uns o p portunité 
excaptionnafla au 

RESPONSABLE 
DU DÉVELOPPEMENT 

120.000 F + et * 

d’une unité autonome que noua 
créons. 

De formation TELECOM, et 
ayant une expérience de VEN¬ 
DEUR (informatique/imprime¬ 
rie). ce collaborateur direct du 
P.D.G. de ta société mère pren¬ 
dre en chaïqe ta commeretalêca- 
tion et ta mise en place de ta sai¬ 
sie et/ou des transmissions è 
distance : 

ortiinateurs/pltptpcompoaeuaes. 

Merci d’adresser C.V. man. A 
G POPESCO 

Société Centrale d'intervention. 
160. bd de la République, 
92210 SAINT-CLOUD, 
chargé de ce recrutement. 

Discrétion, réponse assurées. 


Société éle ct ronique 
LimeH Drévoimes. rech. 


CONTROLEUR 

pour fabrication « B.E., 
expérience similaire souhaités. 
TéL pour R.-V., 568-40-17. 


quelques 


renaunnu 

DE CARACTHE 

Capables après STAGE 
d'atteindre en queiquee mois 
de 5.000 A 7.000 F 
MENSUELS 

Nous leur of fre » t a : 

— Une formation complète. 

— Une activité p renant e. 

— Un plan de carrière prêtes. 

Si voua pensez pouvoir «aire 
« PEAU NEUVE» 

Ecrire avec C.V. et photo 
n* 1.419 PubBtetée Réunies 
112. bd Voltaire, 75011 Paris. 
La préférence sers donnée A 
candidat ayant fait : 

— SOIT de bonnes étude». 

— SOIT ta preuve de leur per¬ 
sonnalité. 


Société (TEnaeignement 
Privé 
recherche 

2 ASSISTANTES 

Nhre*i Bac m in imum 
dactylo nécessaire. 

LBxe de sût» de préfér e nce pore 
administra bon. relations promo¬ 
tion d'activités nouvelles 
(pfépar. ttJHEC. publicité}. 
Tfl. pour RerxL-Vs, 281-26-30, 
9 h 30 à 12 h. 14 h 30 à 18 h. 


SUV. OULM. recherche 

COLLABORATEUR 

ADMINISTRATIF 

SERVIC E CONSTRUCTION 
Formation supérieure, niveau B- 
cenee. Expérience 5 ans société , 
d’H.L.M. souhaitée. 

Env. GV. et prêt A 
LA DEMEURE FAMUALE, 

251. bd Peraire, 75017 PARIS. I 


1” ordre, mu ftic er ta. 
wetmir quincanierie. pour von» 
d'un produit, sans concurrence 
et très attendu. 

Ecrire 4. CHEVALIER S.A. 
- TQ=FAC-BUIWXJROOGNE. 
33890 JBBSAC 




160.000 F. ♦ 

Ayant pour mtasion da «A v a ni Wer 
et de développer une CtientAta 
d'utSsatem drmti d'imprimés 
■dminlstratita « pub»cfcaê»«i. 


cution 

des travaux da grande quafité, 
cette S.A. ne rechercha pas des 
tect w Vco-comipriar ci aux. mais ds« 
VENDEURS capabtas tThnagina- 
tion, da bon sans, et ayant un 
gofit prononcé pour l’argenc 

Statut VJLP. 

Rxe + pourcentage sur GA. 

Marte d’adresser C.V. menuscrit 
A G POPESCO. 

Société d 1 Intervention. 

160, bouL da ta RépufaÂqua, 
92210 SAINT-CLOUD, 
chargée da ce recrutement. 
Discrétion, réponse assurées. 


importante Société Française de 
Pret A Porter féminin Sponwwr 
leader dans ta spéteaBté, pâme- 
toi». jupes. sfiaemMss 
cherche 


A ta COMMISSION 
da préférant*» EXCLUSIF 

Pour exploiter clientèle existante 
et ta développer. 

1. Paris, région parisienne. 

2. Nord. 

3. Centre-Ouest. 

Très bannes commissions assu¬ 
rées, moto très sérieuses téUr. 
dans ta brandie at sur ta secteur 


Adresser C."V. et-photo A 
»■ 25.582 M BLEU. 17. r. Label. 
94300 Vtaeennee. 


formation professionnelle 


PARLEZ ANGLAIS 


et toutes 
3 formuli 


m vivantes 
votre choix 


LOGOS 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à toutes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer pux 
intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


INTERNATIONAL 
nouvelle adresse : 

61, bd Hausamam, 75008 PARIS 


UNIVERSITÉ DE PARIS XH 
Faculté de droit da Satac-Mai» 
3* CYCLE 

Le Faculté pré pa re eux for ma - 
tions suivantes : 

— O-E-A. de droit privé. 

T D.E-A. de CoH pobtic. 

— D.E.S3. de juriste cfaffteraB. 
“ O E.S4. de fiscalité wp p ti 

QU^O, 

P E S -S- du droit de ta 
construction art de l’urba- 
ntame. 

Admtaakm sur doaatar et après 
un antre tien avec le responsable 
de ta lo nnatiu ii. 

Renstemmenre: par téléphone 

au 888-11-79. poste B41. 
sur place ; 58. avenue Didbv 
M21Q Le Varama-Sa»nt-Hilaira 
IR.E.R. La Varenne- 
Chonnevières). 


STAGES de 17 SEMAINES 

FORMATION de OKECmiRS JK BOREAUX 
D’ÉTUDES et de-DUECIEURS Ml CBANRER 

do 26.10.81 an 19^82. 

GRATUITS et RÉMUNÉRÉS. 

pour cadres technKfites privés d’emptoi 
au jeunes diplômés seksoifiques. 

AFRAMP, 874-70-87 oa 285-J8-5I. 


Fonnatk» longuet D i 


• CANDIDATS : 118, rue de Crimée 19* 

• EMPLOYEURS '- Tour le Belvédère 

.. 118.130. av. J.-Jaurès - PARIS 19* 


antenne Paris-Buttes-Chaumont 
_205^4.63 + - 241.83-83 + _ 





























































REPRODUCTION INTFgnrrp 


•••LE MONDE - Mardi 6 octobre 1981 - Page 39 




li SJ> 


offres d'emploi 

DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


UjEgn- 

Ulf»T.T.C. 

71,00 

83,50 

21,00 

24,70 

48.00 

56.45 

48,00 

56,45 

48,00 

56.45 

140.00 

164,64 


AOnOACEf CUUfEEf 


ANNONCES ENCADREES 

tan/cri. • 

U m/al TJX, 

OFFRES D'EMPLOI 

40,00 

47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 

12,00 

14,10 

IMMOBILIER 

31,00 

36.46 

AUTOMOBILES 

31.00 

36,46 

agenda 

31.00 

36,46 


•Dégressif» salon surface ou nombre de parutions 


DEMANDES D'EMPLOIS 


IF 


information 

divers 


RESPONSABLE DE FORMATION 

Licencié ca psychotogie, grande expérience de la formation 
à tous les niveaux en milieu industriel dans le domaine du 
développemem des ressources humaines 
Recherche 

WRECTION D’UN SERVICE FORMATION 
A CRÉER OU A DÉVELOPPER 

Écrire sous n° 29445 M, RÉGIE-PRESSE, 

85 bis, ne Réanmur, 75002 PARIS 


ATTACHEE DE PRESSE 

J-F. 24 ans. dpL attachée de 
pressa, lie. lames axp. ehorch. 
emploi dans s a ri sur natations po- 
bfaclîé pressa. TM. : 080-25-32. 


Emplois « Carrières 
de le Fonction Publique 
FRANCE-CARRIÈRES 
chez Isa mardwida de Journaux 
* Paris et an banfieuo. 


propositions 

diverses 


Dipifimé de l ESsec. depuis 
20 ans cadre commorcùu dm 
satiété trançaiaa u.g A , 

■mm&fiatamwn tEsponibta pour I Emplois outre-mer. étr a nger 


assumer posta similaire pour 
société installée ou désirant 

s'installer aux U.S.A. 

J--P- BELPERON, 346 NEPaS 
ROAD. Fairfieid. CONNECTICUT 
06430. Tél. : 203-266-0614. 


Femme 45 ans chercha 
emploi bureau 
(téléphona, réception, 
classement. écritures, 
n o ti on» dactylo.) 

T«L 306-10-21 de 14 h è 16 h. 


J.H. 31 ans, maîtrisa droit privé, 
expérience service assurances, 
grande société, recherche 
emploi analogue ou dans s ervic e 
jurtdtquck. 

Ecr. s/n" 1.854 l» Monda Pub-, 
Service ANNONCES CLASSEES 
5. nie des Italiens, 75009 Paris. 


GESTIONNAIRE 
PATRIMOINE IMMOBILIER 

cadre expérimenté 

recherche poste resporaab. Paris, Rég. Paris. Province Sud. 

Ecr. ss n* 1.857, ls Monda Pub., service annonces classées, 
5. rue des Italiens. 75009 PARIS. 


ch« les marchante de journaux 
A Paris et en banlieue. 


travail 
à domicile. 


Secrétaire de (fraction, frappe 
noue textes et msnuecrits. travail 
soigné. Téléphone 051-44-49. 


Fr a ppa rapports, tftèeee, etc. 
Travail soigné, rapide/IBM. 
TéL 577-65-48. 


automobiles; . 



Cadre audit bancaire 27 ans, 
prof. banc. BP + 2 «ne ITB 
cherche poeta eudtt ou organisa- 
teur. Tôt 751-06-29. 


J.F. 33 ara. Bc. tattrro. dpi. 
g e st ion. fscBté edapt.. exp. ra* 
edult. cadre comm. Ratai- pèL 
cherche poste resp. PARIS 
636-58-94 ou écr. CHABfitER C.. 
37. ev. Gambetta. 75020 Paris. 


lite» ■ 


SoSdaa connatssanoas marfcerg. 
statist., enuepr.. gestion et 
communication. angL cour., anc. 
cadre direct. BS une. disposant 
tempe part. accueiH avec inté rêt 
ne propos. coHah av. entre¬ 
prises, ayndtoats pro. et autres. 
Ecr. a/n" 1.840 te Monde Pub.. 
Service ANNONCES CLASSEES 
5, rue dse Italiens. 75009 Porte. 


GESTION DE BREVETS 

Cadra administratif 10 ans expér. 
propriét é industr.. cr éation dfcite. 
edmin. d'un servica breveta, 
dépflts ta pave, brevet européen. 
Etes procures d’examen formel 
gestion des annuités tous pays, 
re c her ch e posta dans cabinet ou 
industrie. 

Ecr. a/ir 6.116 te Mande Pub., 
Service ANNONCES CLASSEES 
5. rue des Italiens. 75009 Perte. 


ÉCONOMISTE 

30 ans 

Etudes sociologie, psychologie. 
DEA Sciences économiques 
(Parts-l et Dauphine). 

S années cfexpérience dans: 
banque, enseignement, journa¬ 
lisme. Actuellement étouffé 
dans las structuras fossiles 


CHEFS 


Induatrlal-dasignar. Allem. 
cherche emploi menteur industrie 
ou graphio-daaign. dans Paria. 
Eve Bauknecht, 0-78 Fréteurs 


Spécialiste économie de ta 
santé. Passionné par les Dro- 
btemes socio-économiques de 
la scienoe st de la technologie. 

Recherche 'poste évolutif. 

Ecr. tt/rr 6.193 la Monde Pub., 
Sent. ASM ON CES CLASSÉES 
ter. des battons. 76009 Parte. 


SECRÉTAIRE H9FORMATIQUE 
pma travaux répét i t i fs, racte em¬ 
ploi. même partiel. 574-07-68. 


Professeur Agrégé Math., en 
congé pour études, recherche ré¬ 
gion parisienne emploi tomps 
pertief. answanemenr secondaire 
font», adultes. Tél. : 656-37-06. 


I, -ventes 


Vends break Renault 18 TS 
1979, 38.000 km. prix arm*. 
Tél. : 16 (38) 80-62-80. 


Part, vd CX G Tl 2400 1880, 
30.000 km, gris métal., état im- 
pec.. px argus. TôL ; heures bur. 
638-96-26. Soir : 644-05-25. 


PART. VEND LNA comm. Man¬ 
che 1980. Excel, état pram. 
main. 32.000 km. Argus 
15.800 F. â déb. Créd. poes. 
(TVA récup.). — LNA comm. 
blancha 1979. 33.000 km 
encal. état prem. masi. Argus à 
déb. (TVA récup.). — R 18 TX 
autant, gris métaL, axceL état, 
pram. maki. 1976. J 10 . 000 km. 
Argua è déb. Tél. 989-11-47. 


wn mrrr 


D'ENTREPRISE 1 expert-comptable 






TBWiMg 


kîi Il I 


H- 40 m, Esp. formas, aup. 
quadriüngue, 18 ans expérience, 
gestion cckale. rech erch e FJLE. 
Société ou nwMnationata 
voulant an développer où 
s'implanter en Eapagna. 

Ecr. sous le n" 29574 H. 
RÉGIE-PRESSE. 

BS bis, nie Réeunur, 75002 Parte. 




BS bis, ms Résumur, 75002 P» 


•riÿ/.ilj l 


RHWiP 

BBS 


vous recherchez 
débutants ou confirmés 

HEC-ESCP 

IEP, SC. ECO. IAE. DECS 
rigoureusement aétect i ormés. 

AHPEC : S23-48-2& 


J.F. ambition. 29 ana. oxcef. pré¬ 
sent.. *te édue. et sup. lettres, 
an», doct.. philo, anglais. Hn 
voyager, douée pour refait, pi*., 
excal. rédact-, axp. dans la 
prassa et ("édition, ch. smp- 
même A mi-temps si ki t éres a s nt . 

Etude toutes propositions. 
Ecr. s/n* 6.188 te Mande Pute. 
Service ANNONCES CLASSEES 
5, rua dos Ital i ens. 75009 Paria. 


ET FINANCER 

57 ans refusant mtr. anticipée, 
référenç a s tout premier pian 
examina routa» propositions. 
Ecr. »/n* 1.835 te Monda Pite-, 
Servie» ANNONCES CLASSEES 
5. rue de» Italiens, 75009 Paris. 


Jiatets confirmé 35 ans. axp. 
opér a t i on immobMra, cherche 
poeta à responsabilités. 

Ecr. s/n" 1.836 te Monde Pub., 
Service ANNONCES CLASSEES 
5. rue des Italiens. 76009 Paris. 


H. 37 an, Me. en droit 15 erre 
axp. admirés*. et flnsnc.. cher¬ 
che situation position cadre. 
Ecr. s/m 1.837 te Monda Pute, 
Service ANNONCES CLASSEES 
5. nie dsa Italiens. 75009 Parte. 


Homme «1 ans, 20ennéee dm 
relations humaines st rcial i w ao- 
quteee dans la rapréaantation. 
Etudes aupéneuroe de com¬ 
merce. actuellement or, > année 
études universitaire» de psycho. 
Introduit suprès tfirections entre¬ 
prises et adnikiisuétions, cher¬ 
che emploi. Ecrira s/n" 54822 
PA. S.V.P.. 37, rue Gei-Foy. 

75008 Pari». 




MAROC 

étudierait toute proposition, 
collaboration sous-traitanca. 

Casablanca-Rabat. 

Ecr. s/n- 1.848 te Monda Pub.. 
Swv. ANNONCES CLASSÉES 
5, r. des Italiens. 75009 Paris. 



Cause double emploi, société 
vend véhicule de P.-D.G-, 
Mercedes 450 SEL. 5.9 btraa. 
Modèle 77. 23.000 km. 
Toutes options. 140.000 F. 

T. 731-22-00 (pie 41 ou 64). 


450 SEL 77 

comme nvs, 64.499 km. l m main. 
Téléphone 16 (73) 79-11-41. 


Vends BMW B33 CSJ équipée 
635. gris métallisé, jante BBS. 
dimau&eur. direct, assistée, 
glaces teintées, état exception¬ 
nel. 50.000 km. armée 1979, 
95.000 F. T. bur. 836-18-36 ; 
dom. 992-17-23. ap. 20 h. 



GE8T„ ORGANISAT., FORMAT. 
mgéTL, IAE. Scl de rÉctecanon. 

35 ana. entreprteeb^ 

dans le conseil de I» formation 
d’adultes. Cherche situation 
(préférence se^xur Paraputelc} 

£ -• eruifl Iro Rte 9Q.EZ1 ML 




J.F. 30 ans. piyohologu* 

SPÉC. HECRUTHIIEIT 

personnel expatrié, Asie. 
Proche-Orient, cedr. tech. et 
de gestion, étudte ne propoa. 
Ecr. s/n* 1.842 te Mande Pute. 
Sarv. ANNONCES CLASSEES 
B.r.des fta&ena, 76009 Parte. 


40 ans Ing. + DESS Oaatian 
C.A. 20 mil Dons, usina sidé- 
rurg., 120 pars. Introd. miUeux 
affaires. Cote-d'Ivoire. Hte- 
Votta, Niger. réch. raspons. ro- 
prés a nt. ta chnl co-ccâal. gestion. 

formation. Français, anglais. 
Ecr. s/n- 1.691 le Monda Pute. 
Serv. ANNONCES CLASSÉES 
5. r. des Itafiens, 75009 Parie. 


Recherche txea institutions ou 
or g a n ism e > caractère social 
pouv. employer Monsieur 40 ans 
Ecr. s/n° 7151 te Monda PubL, 
Service ANNONCES CLASSEES, 
6. rua des Italiens. 75009 Parte. 


JJ=. 30 ans. Journaliste. 

7 ans d'expérience pressa, 
théâtre/arte ptestiquro (y com¬ 
pris secrétariat de rédaction) 
cherche poste équivalent. 

Ecrira s/n" 7152 te Monde Piérl.. 
service ANNONCES CLASSÉES. 
B, rua des Itaèons, 75009 Parte. 


Prof, boiga francoph., 36 a., 
cunn. part, langue et culture 
nésriand- + sngl- sud-afr., te 
notion» allant, mbro Organta. 
MonCL Presse PériML. critiqua 
d’art chercha empl. prassa. édit 
ctre cuit, etc. Paris, prov./ ôtr. 
Ecrira a/n" 7153 te Monda PubL. 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue des Itafisne. 75009 Parte. 


J.F- français». 28 ans. trifcngue 
anglais, japonais (maîtrise japo¬ 
nais). bonnes notions espagnol, 
expérience rédaction, traduction, 
interprétariat, cherche poste 
service de presse ou relations 
Publiques. Etudierait toutes 
propositions Fronce et étranger. 
Ecr. s/n- B. 191 te Monda Pub- 
Service ANNONCES CLASSEES 
B. rus des Italiens. 75009 Paris. 


QUE ME PROPOSEZ- 
VOUS? 

Cadre supérieur commercial 
(KE-CJ.F. + Sociaux) 15 ans 
expérience puolicradre. marke¬ 
ting -f format, prof «s. contacts 
rédact.. rach. maintenant temps 
partial, tous horizons. Pans. 
Ecrire soua le rr* 29.570 M. 
RÉGIE PRESSE 

85 Us. nia Résumur, 75002 Paris. 



divers 


AMBULANCIERS, société de cré¬ 
dit vend pr réafisotion de gages 
UNE AMBULANCE CX CITROEN 
2 500 D. du 27/3/1981. Prix 
à débattra 58.000 F. Valeur 
neuve 96.500 F. Appeler la 
437-34-70. M- YONKHL 


^capitaux 

propositions 

commerciales 


Créez et devenez indép. grfiee 
* IDÉES LUCRATIVES, publica¬ 
tion. 5* année. Résumés gmt 
Editions SELZ M 9, B.P. 268. 
6B005 Colmar (89) 24-04-64. 


Pour raison pereotwella. particu¬ 
lier cède un tiers capital d'in 
groupe do sodé tés de servie»» 
(pubL, R.P. édition déco) CA. 
81 : 45 M.F. Prévisions 82 : 
60 M.F. Développement nouvx 
créneaux. Possibilité d'intégra¬ 
tion peur personne compétente. 
Ecr. s n- 1.950 te Monde PybL . 
serv. ANNONCES CLASSÉES. 
6. r. des hâtions. 75009 Perl». 


Ch. 200.000 F pour hSier tenoe- 
ment réussi articte loteir. forte 
rentabüné. T. 354-47-91 soir. 


fngénraur français, 
ré si dant depuis pfan de vingt ans 
au Maroc, ayant temps cfisponi- 
blo recherche collaborarion 
(ponctuelle ou autre), avec 
firmes étrangères (déMganon. 
c or re sp ondant, antenne. Boisons 
Maroc. Europe, etc.), nés et ho¬ 
norablement introduit milieu af¬ 
faires et administr. marocaine. 
Toutes références 
morales et financières, 
disposant bureau, secrétariat, 
téléphone et télex 
â CASABLANCA. 

Ecrira sous le n- 29.543 M, 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis. r. Résumur. 75002 Paris. 


INGÉNIEUR INFORMATICIEN 
Elabore - propose - accontpKe 
logiciel (gestion sciantif.i 
Tél. 522-11-8a 


M rs.:C 'A 

ët^HeGons’ 


riHMoMBer 



appartements ventes 


UE DE LA CITÉ, VUE SUR SEME 
SUD. étage élevé, ascenseur. 
2 pcee. 800.000 F. 329-84-59- 


NOTRE-DAME 

62 m*. 3* étage, bal immeuble 
neororour. GARBI. 567-22-88. 


ORTF. Living, 2 chambres, cui¬ 
sina, bains. B* étaga. rocamwiir, 
aofetL 850.000 F. 550-34-00. 


SUR LE BOIS. 

PI. de la Pte-de-Prosy. propr- vd 

1) Gd 4 p., 160 ai> + jardin 

2) Living + cftbre + tenesro, 
3" étage - Tél. 553-00-21. 


MUETTE. Idéal ptad-tHWrra 
2 p.. 50 m* + Jardin privatif. 
Imm. récent. Prix h débattre. 
Téléphona : 572-02-87. 



bureaux 


GAY-LU8SAC. imm. p.-da-t. 
Vue toi» da Paris. 6" asc., périt 
baie., atelier 45 m* tt cft. 
590.000 F. TéL 538-86-37. 


GOBELWS conforT. 40 m 1 . 
BON PLACEMENT. 644-69-38. 


—nitrr Fiant» de taille. 2/3 
IflUltuL p., tout confort, 
calme, EXCELLENT ÉTAT. 
Prix 495.000 F. 325-97-18. 


BATI (MOLLES, doubla Ihrtng. 
2 chambras, cuisine équipée. 

partait état. 3- étage sans 
ascenseur. 260-67-38 (B7-66I. 



TERNES 


Rue DAUPHINE, charme, bel 
appartement 85 m 1 , confort. 
Téléphone : 280-67-36 (67-88). 


BEAU 2 P., entrés, cuisine, 
bains, w.-c. REFAIT NEUF. 
380.000 F. Tél. : 280-28-23. 


Luxembourg, location dreste 
gd Btudtet, entrée. Bngerie, Bving. 
salle de bains et cuis, équi pé e s, 
moquette, baie, sur JardL Calma, 
solefl. 2.370 F chargée oomp. 
685-27-72 (9 è 10 h matin). 


PARIS 20* 

SANS COMMISSION 
Inunaubte récent tout confort 

2 PIECES .Sfetr 

charges 516 P, parie 200 F. 

3 PIÈCES 

Charges 688 F. part 200 F. 

S’adresser d la gardienne 
21, rua du Repos. 370-69-81, 
métro Ph#pp»-Auguste 
ou métro Pôra-Lachsise. 


SQUARE DE CUGNANCOURT 
Dans imm. Pierre de Taille sens 
via-é-vto supartM 4 P. avec asc, 
orô.. W-C. salle da bains, cab. 
toilette, chauffage os nu ai Imm. 
Possibilté chambra bonne 
4300 F + chauff. 256-29-04. 


Ventes 

POUR MVESnSSEtA 
LoveMoia (Mairie) M" Anetokr- 
Franco. beaux bureaux. 
Rentabilité 220.000 F/sn. 
RéerdéritteL 833-33-87. 

Locations 


BUREAUX MEUBLÉS 

SIEGES DE SOCIETES 
AVEC SECRETARIAT 
Tél-, télex. Toutes démarches. 
Pour création d'Entreprise- 

ACTE S. A. 261-80-88 + 

BORDEAUX (68) 81-96-80. 

8* ET CHAMPS-ELYSÉES 

DamicülBtkm RM. RC. SARL 
A partir de 160 F. 
CONSTITUTION DE SOCIETES 
TéL. tétax toutes démarchas. 
C 2 E - 562-42-12. 


SOLFÉRINO 354-96-10. calme 

400 m 2 GD STANDING 

sur Jartfin, orbrro, ht ptafond. 


SUR CHAMP-DE-MARS 

MagndiquB réception. 4 chbraa. 

4 bains, décoration raffinée, 
état neuf, jartfln privé, services. 
2 bcoMB. 705-61-91. 


RUE LAMARCK 

bnmniSiie pierre, as can oa ur 

PLUSIEURS 2 et 3 PIÈCES. 
TOUT COMFT. Bros et occupés. 
La propriétaire : 526-54-61. 


AVENUE JUNOT 

Très orig- 158 m 1 a/3 p l ans 
Prix 1.250.000 F. 662-05-96. 


Dans belle rénovation asc. pou¬ 
tre». coiombagro, cuis, équipée. 
3 P.. 540.000 F et 580.000 F. 
Téléphona : 272-33-25. 


Prax. pL Voftaira 364-96-10 
110 m 3 . 2 chbraa. calme, PLUS 

ATELER D'ARTISTE 



CHARENTON 830.000 F 
Pierre de T., récent. hsU d’en¬ 
trée. rots., gd séj.. balcon, 2 ch., 
n cft asc. TéL : 346-6S-B8. 


M° REU81Y-D1DER0T 

Immeuble ravalé, plein coieR. 
Propriétaire vend appt» jamais 
habitée. Entrée, »éj.. ctibre. 
cuis., évier inox. 2 feux, réfrigé¬ 
rateur. douchas, lavabos, w.-c.. 
placards, maquettes, canetages. 
TOUT ABSOLUMENT MTECCABtE 

BÉAL PLACEMENT 

Depuis 220.000 F., visita mardi 
et mercredi, 10 h. A 17 te, 
35, r. CL-TTHier. 326-53-03 +. 


vai BtAC. Gd 2 p crûs.. ML 
I ULbains. terrassa 45 m* envi¬ 
ron + cave, park 520.000 F. 
NMMO 112 355-69-88. 


Pte ORLÉANS, près lacuMs. bal 
imm.. Studio 22 m>. cuis., berna. 
W.-C. 120.000 F. 224-18-42. 



86-88. r. do Javal. 74-16 Jt. 


CROIX-MVERT. studio R cft. 7" 
ét. Vue dégagée, baie, soleil. 
400.000 F. TéL 706-31-13. 


AV. DE BRETEUl f^m! 

rénové studio refaits neufs. 
Assistance crédit assurés. 
Téléphone : 500-64-00. 


ÉMILE-ZOU 

Bat Immerita ptarro da taflta. 
h. + 2 CHBRES. 8" ét-, asc., so¬ 
leil, chbre ds serv. 850.000 F. 
Jean FEULLADE. 568-00-75. 


NI" CRIMÉE. 2B, r. Ouroq, bal 
mu, 2 p.. 40 m>. enta., bakie, 
W.-C. 200.000 F. 620-13-67. 




VERSAILLES RB1 vue sur 

POTAGER DU ROI 

bal appt da caractère 100 m* 
RARE exclusivité 900.000 F 
MAT IMMOBILIER 953-22-27 


CHATENAV-MALABRY 

Résidentiel. Appt. 5 P- 106 m>. 
2" étage sans ascenseur, tout 
confort, impecc ab le. 

Expo, aat-ouast, cave. box. 
Prix : 800.000 F. 
Exclusivité CHATENAY IMMQB. 
Téléphone ; 680-65-08. 


BOULEVARD BKMEAU 
Studio 29 m 1 tt cft, 6- ét. asc. 
soleil, calma. Pnx : 290.000 P, 
et 2p. 70 m*. Prix : 550.000 F. 
Téléphona : 705-31-13. 


SURESNES-COTEAUX, 5-6 p.. 
105 m*. vue sur Pari» et pare. 
Px 780.000 F. T. 506-38-99. 


PARTICULIER VEND ISSY 
M» Corentin-Celton 
70 m*. 3 pièces, immeuble 
récent, tout confort, ciésino 
équipée, calme, soleil, balcon, 
cave, parking. Prix : 560.000 F. 
Téléphona : 554-49-02. 
Agence s'abstenir. 


BOULOGNE. Près bote. imm. 88. 
4 P., loggia. 89 m\ 3- étage sur 
verdure, parking. 879.000 F. 
Notaire. 501-54-30. la matin. 


appartements 

achats 


ÉTUDE RIVE GAUCHE 

Clientèle sélect. A satisfaire. 
122. boulevard RaspaiL Parto-8". 
T«L : 222-70-63. 20* onnéa. 


JEAN FEUOJLAQE, 54. av. d« la 
Motte-Ptequat, 16". 586-00-76, 
rechercha Paris 15" et 7* pour 
bons clients appts nas surf, st 
immeubles. Paiement comptant. 


A/HICTC Stutio/2 pièces 
AMIE IC Compt. Paria. 
Mme LEUUER, 281-38-78 
ou ta soir. 900-84-25. 


RECHERCHE 1 A 3 pesé, Paris, 
ptéf. 6". 8-, 7*. 14". 15". 16". 9" 
4*, 12*. av. Ou sans travaux. 

paiement cpt chez notaire. 

TN. 873-23-66, môme la soir. 


Ü miMiwnninm 


VilENEUVE- 

LA-GARENffi 

SANS COMMISSION 
knfmMjbto bon confort 

♦ PIECES 77 ^ 

1.256 F. 
charges 582 F. 

Tél. para R.-V. 794-6049 
ds 13 h 30 é 17 h 30. 


PARIS-EST 
93 BAGNOLET 
SANS COMMISSION 

Îirârcc 67 mF ' lo V Br 
ntutd da 1-620 F. è 

1.580 F., charges 767 F. 

4 PIECES ™.Té.1r 

Charges 880 F. 

5 oeèrcc 96 ,0 v«f 

ntütb da 1.810 F. è 

1.930 F. Chargea 1.083 F. 
P ar kings soua immeuble 
indus. S'adresser de 9 h. è 12 te 
bu bureau de gérance 
du lundi au vendredi. 

LES PARCS DE LA NOUE. 

1 à 13. rua da ta Noue. 
Etagnolet TéL 858-02-31. 
Métro : GaUeni. 

Bus 78 at 101 N. 


NEUBXY. Imm. récent, gd stan- 
dng. 3/4 P.. 85 m*. 3* étage, 
sans InuirmédtairB. Dble Bv- + 
2 chbraa. balcons, cute. + s. ds 
bs équipée, parie., téL, imerpte 
ExceL état, loyer 4.750 + 470 
da charges, vte-.mardi s/pl.. da 
11 h è 19 te 27/33, r. Chevron. 

M— BRETON. 


Prax. Plaça da la Condor*» 
A CÉDER BUREAUX 
110 m 1 , 6 pièces, calme. 

Libre da auita. 
Téléphona ; B63-49-68. 




ASSOCIATION A PLI RECH. 
CHAMBRE POUR ÉTUDIANTS 
33, PLACE MAUBERT - 5- 
326-77-51. 


PROPRIÉTAIRES 

LOUEZ VOS APPTS SOUS 24 H 
sens (rata, nous garantissons vos 
loyers. TéL 272-02-62. 


H 


Etude ohercho pour CADRES 
VNlM, pav. ttes béni. Loyer 
garanti 5.000 F me*. 283-57-02- 



Société cos m étiques re clrarche 
pour siège social st institut, 
bétel particulier, 
surface utile 500/800 m*. 
po s sib ilit é parking 2/3 voiture* 
Ecrira sou* n" 107.847 M, 
RÉGIE-PRESSE. 

85 bis. r. Résumur. 75002 Paris. 


locauxÿV • 
industriels -, • 


Vend bâtiment commercial da 
r apport . Construction récente, 
terrain situé Z.l. ANGERS. 
3.800 m*. Loué 8.150 F. H.T. 
msn* Tél. pour rense ig nement» 
M. REITZER (43) 53-10-26 
heures de bureau. 


tonds : t - 

de commerce’ 


PARIS Xh. vends causa retraita, 
magasin da chau ssur es hommes, 
fem m es, enfants, avec logement 
2 pièce* cuisina. Affaira saine. 

Prix 140.000 F. 

Écr. a/n" 6190 ta Monda PubL. 
sarv. ANNONCES CLASSÉES. 
5. r. dos Italiens. 75008 Parte. 


hôtels - 
particuliers 


BOULOGNE PRINCE 

Balte maison, réception. 

6 cham bre s , narrasse, jardinet. 
Prix intéressant. 504-53-94- 


f ^ .pavillons- 


PRÈS AVENUE FOCH 

7 p. 2 bains. 230 m*. 2* étage. 
Poeribéitée profession Hbérale. 
MICHEL B REYL. 2666066.. 


viagers 


Près Nation, 4 p. + paricxig 
Imm. récent. 130.000 ep* + 
2.500 occupé. Hme 70 ana 

F. CRUZ 266-19-00 

8. rue la Boétie. Parfo-B*. 


LOCATIONS CHÈRES 
ET GARANTIES 
HABITAT - 551-6M9. 


ASSOCIATION AIGLON 
rach. logements pour étudiant* 
Téléphona : 2BO-98-B6. 


Efai ag 




LA VARENNE 94. Pan. céda 
pevUon neuf, 3 mn H£H sur 
ton. 400 m*. surf, habit. 190 m* 
+ gar. + dépend.. Sv. 80 rtF av. 
cheminée, sménagament uttre- 
luxueux. Téléph. : 899-29-40. 


USA PROF : math. ANG.. ES., 
FU.. ALL. + compt. ch. emploi 
étr. WAUTERS. lO. ms VWJtoma. 
1040 - Bruxelles - 23001-72. 


les annonces classées 


manoirs 


PÉRIGORD 
MANOIR XVH* 

Entièrement restauré. 300 tn* 
habtrabtas. Maison de nrtiten. 
dépend., ptedns. parc 3 haçt. 
AI», axeept. T. (53) B0-68G7. 


■. villas" 


10 KM VERSAILLES 

Boita vüta. ptain-pied 136 m 1 . 
séjour 35 m>, 3 chambra». 
2 bains. Jardin 2.035 m 1 . 
Px 770.000 F. Tél. 954-6B-00. 


10 KM VERSAILLES 

Villa plain-pied. impeccable 
175 m". s*3- 45 m*. cheminée 
4 chbras. 2 bains, très beau 
Jsrd. ck» 1.600 m 1 . Plein sud 
1.050.000 F. 964-68-00. 


; terrains - 


40 km aud d’ANGOULBME 
80 km nord d» BORDEAUX 
Vd terrains é bâtir 25.000 m 9 
Certificat urbanisme. 
Conviendrait P.M.E., P.M.I. ou 
lotissement. 

Prix 31 franc» le m 1 . 

Ecr. s/n° 6.188 le Monde Pub.. 
Servica ANNONCES CLASSEES, 
5. lus des Italiens. 75009 Pari* 
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LE RÉAJUSTEMENT MONÉTAIRE 


Oie mesure qii devrait permettre de relancer la coopération entre les Dis 


Bruxelles (Communautés euro¬ 
péennes). — La session du conseil 
.des ministres de dimanche, dont la 
convocation avait été demandée 
conjointement par la France et 
rAllemagne, avait été attentivement 
préparée en marge de rassemblés 
générale du F.M.I. à Washington Les 
Dix, et surtout les Français et les Alle¬ 
mands, étalent revenus de la capi¬ 
tale américaine sachant parfaitement 
& quoi s'en tenir : la poursuite par 
les Etats-Unis d’une politique moné¬ 
taire gênante pour les pays euro¬ 
péens, et surtout les divergences 
des taux d'inflation entre la R.F.A. 
et la France, obligeaient ô recourir à 
un mouvement de parité. • 0 fallait 
apurer te passé, remettre les pen¬ 
dules à rheure », a commenté 
M. Delors. Il a tait remarquer que 
c’était lé la conséquence dé l'échec 
de la politique de lutte contre l'In¬ 
flation entreprise par le précédent 
gouvernement puisque, à la veille 
des élections, le rythme annuel des 
hausses de prix était de 14 Vo 
L'ajustement monétaire était inévi¬ 
table : la France tenait à ce qu’il 
soit collectif. C'était en effet cons¬ 
tater ainsi que l’ensemble des paya 
de ta Communauté et non pas seu¬ 
lement notre paya étaient secoués 
par I‘- ouragan venu de l'Ouest • et 
de surcroît Illustrer la volonté des 
Dix d'agir de concert II n'y a eu, 
apparemment aucun problème 
franco-ellemand. M. Matthoefer, le 
ministre fédéral, était d'entrée de feu 
décidé A faire un geste dans le sens 
souhaité par Paris en acceptant une 
réévaluation substantielle du mark 
allemand. Les Belges qui, dans ce 
genre da circonstance, hésitent d'au¬ 
tant plus sur l'attitude à prendre 
qu'une large fraction de leur com¬ 
merce extérieur se partage entre 


De notre correspondant 


l'Allemagne et tes Pays-Bas d'une 
part <a France et rItalie d'autre 
part ont argué du fait que leur 
gouvernement était démissionnaire 
pour ne pes'bouger Les Italiens, qui 
ont déjà dévalué la Ure en mars 
dernier, auraient souhaité faire moins 
que les Français. Lee Allemands et 
la Commission européenne ont rap¬ 
pelé aux Italiens qu’ils bénéficiaient 
au sein de (a Communauté, d'un 
double régime de faveur (marge de 
fluctuation plus- large — 6 */• au Heu 
de — au sein du SJ4.E. : 

depuis mal et jusqu'en février 1882, 
imposition d'un dépôt obligatoire sur 
les Importations) sans lequel la situa¬ 
tion do >a tire sur te marché des 
changes ne serait pas meilleure que 
celle du franc. Ils ont ajouté que 
l'oxygène obtenu grâce au dépôt 
obligatoire sur les importations allait 
se raréfier puisqu'il avait été entendu 
que le montant de ce dépôt serait 
progressivement réduit Finalement 
ils se sont inclinés et ont accepté 
une dévaluation du taux-pfvo! de la 
lire égale & celle du franc, soit 3 ■/a. 

• La conseil a été Impressionné 
par le programme de stabilisation 
interne présenté par M Delors, qui 
entend ramener TlnHat/on de U à 
10 Va. Les décisions prises a' ana¬ 
lysent comme, un acte de confiance 
envers M. Delon, qui s'expose cou¬ 
rageusement en s’engageant è re¬ 
froidir la conloncture de son pays -, 
a commenté M. Andretta. le ministre 
du Trésor Italien. 

M. Delors a en effet annoncé, 

« pour que ("économie française 
puisse profiter pleinement de ta nou¬ 
velle parité plus réaliste du franc » 
(autrement dit pour que l’avantage 


de change ainsi donné à nos expor¬ 
tateurs ne soit pas rogné trop vite 
par la hausse des prix), une série 
de mesures économiques axées sur 
la lutte contre l'Infletton. .. 

« Les propositions qui seront sou¬ 
mises au conseil des ministres porte¬ 
ront sur les prix, les revenus, la 
négociation des salaires et de leurs 
termes de références, la limitation 
d'ensemble des dépenses de l'Etat 
et des collacttvttés locales », a Indi¬ 
qué M Delors, ajoutant, en ce qui 
concerne les dépenses des adminis¬ 
trations. que la gouvernement enten¬ 
dait qu'elles demeurent en dessous 
des 3Va du. PNB., «ce qui consti¬ 
tua un des taux (es plus faibles de 
la C££. ». 

La lutte contre {'Inflation, qui peut 
être précisée maintenant que l’hypo¬ 
théqua d’un réalignement monétaire 
est levée, bénéficiera de la même 
priorité que celle contra le chômage. 
Au reste — a-Hl souligné — chaque 
point gagné sur la hausse des prix 
signifie des emplois créés. ■ Les prè- 
vla/onniates tablent sur un taux de 
haussa des prix de 11J8 9 U en 1982 ; 
il faut que la Français tassent un 
effort pour arriver à 10Ve; le pro¬ 
blème est <f Infléchir les comporte¬ 
ments, de noua désintoxiquer de rin- 
ftstfon », a noté M. Delors, qui a 
ajouté que les objectifs sociaux et 
économiques que s'ôtait fixés le 
gouvernement ne seraient d'aucune 
manière remis en cause par ces 
mesures d'accompagnement anti- 
inflationnistes. M. Delors, convaincu 
que les marchés des changes vont 
réagir favorablement aux ajustements 
venant d'être décidés, estime que les 
taux du crédit vont pouvoir, i nou¬ 


veau, être progressivement diminués 
M. Delors considère que la France 
n’aura pas à adopter des mesures 
destinées à freiner les importations 
(du type du système de caution 
obligatoire appliqué depuis mal par 
P Italie), cm — affirme-t-il — la nou¬ 
velle parité du franc est réaliste. 
Vîs-ô-vis du dollar, de la livre et du 
yen. Il n’y avait pas de problème — 
expliquait en substance M Delors. 
On a assisté au cours des der¬ 
niers mois à une dévaluation de fait 
des monnaies européennes vis-à-vis 
de ces devises. » Et nos exportateurs 
en ont profité. - Mais — a continué 
M. Delors — « nous soutirions sur 
le marché allemand, al nous allons 
pouvoir y retrouver notre compéti¬ 
tivité, ce qui est très Important, 
notamment pour notre industrie auto¬ 
mobile■ Ce réalignement da parités 
— a-l-U conclu — sera une contri¬ 
bution de plus è une relance qui 
est amorcée et qui se traduira dans 
les prochains chiffres sur le chô¬ 
mage. - Les bases de Faction com¬ 
mune étant assainies, n devient à 
nouveau possible d’évoquer la ma¬ 
nière de relancer la coopération 
européenne. MM. Mitterrand et 
Schmidt en parieront à Laïc hô Le 
mémorandum français sur ce sujet, 
annoncé voici quelques semaines, 
est prêt H. Delors en a indiqué res 
tôtea de chapitres ; une politique 
extérieure et commerciale commune 
renforcée ; une politique agricole 
commune actualisée; une restructu¬ 
ration du budget européen équitable 
des avancées dans le coopération 
énergétique et Industrielle, è savoir 
las secteurs où l'Europe est le plus 
défiée et des avancées communes 
sur le plan social. 

PHILIPPE LEMAfTRË. 


Gagner la confiance 


(Suite de la première pageJ ■ 

Faute de quoi un nouveau change¬ 
ment da parité sa révélerait très 
vite nécessaire et ce d’autant plus 
que nombre d’observateurs français 
et étrangers ont immédiatement réagi 
en affirmant que la nouvelle parité 
du franc était encore surévaluée 
par rapport à celle du deutschemark. 
Passons sur ces commentaires qui 
traduisent la croyance — probable¬ 
ment dépassée — de. certains 
’ milieux d’affaires, persuadés qu’une 
baisse de la parité du franc stimule 
ipso facto nos exportations sans 
bien en voir les Inconvénients ; 
passons aussi sur les jugements 
pessimistes des milieux internatio¬ 
naux A l’égard du franc. 

L’essentiel va maintenant consister 
en trois points : accroître nos expor¬ 
tations en volume pour maintenir sn 
1882 le déficit de nos oomptes exté¬ 
rieure au niveau atteint cette année 
(68 milliards de francs pour la ba¬ 
lance commerciale, 40 milliards de 
francs pour les paiements courants), 
cela en contenant nos coûts da pro¬ 
vont être renchéries, et cela an-star 
bflisant le pouvoir d’achat; - enfin, 
faire en aorte que sur les marchés 
des changes on soit persuadé que. 
l’économie française étant sérieuse¬ 
ment gérée, les • grands équilibres - 
vont commencer à se rétablir. 

Ces trois propositions sont étroi¬ 
tement complémentaires ; l'offre et 
la demande qui se portent sur une 
monnaie sont, en effet, fonction de 
données de base que sont (es 
échanges commerciaux et la balance 
des paiements courants. En ce sens, 
fa tenue du frarw résulte mécanique¬ 


ment de nos succès ou de noa dé¬ 
boires en ■ matière de commerça 
extérieur ou de grands contrats. 
Mais s'y ajoutent des facteurs osy- 
chologiques : l'idée que se font les 
milieux financière et, au-delà, les 
milieux d'affaires Internationaux, de 
la capacité gouvernementale Â gérer 
l’économie. De ces jugements dé¬ 
pendent les mouvamentsde capi¬ 
taux à court tonne et à long terme, 
tous in dis pensables pour solder une 
balance da- base déséquilibrés par 
le deuxième choc pétrolier et ta 
renchérissement des exportations 
payées en dollar. 

M. Delors savait depuis longtemps 
qu'une dévaluation du franc par rap¬ 
port au deutschamark serait néces¬ 
saire. I» n"était pas besoin d'être 
grand clerc pour le prévoir ; l’évo¬ 
lution de notre marché de l’auto¬ 
mobile, lentement mais sûrement gri¬ 
gnoté par les Volkswagen et autres 
productions allemandes, en dit plus 
long que bien des démonstrations sa¬ 
vantes. On comprend pourquoi te 
gouvernement avait prété une ex¬ 
trême attention durant '"été à la non- 
répercussion des hausses du SMIC 
sut. tes salaires moyens et élevés. 
Da ce côté, tes choses semblent avoir 
été assez bien maîtrisées : apparem¬ 
ment, ies salaires ne se sont pas 
emballés, ce qui était un premier 
test pour un gouvernement de gau¬ 
che. La réussite a été plus discu¬ 
table — c’est le moins qu’on puisse 
dire — en matière de dépenses pu¬ 
bliques, mais aussi en matière de 
réformes structurelles. 

Le projet de budget pour 1882 pré¬ 
voit une augmentation de presque 
28 */o des dépenses publiques (18 s /o 


BLOCAGE DES PRIX DES SERVICES 
CT DE CERTAINS PRODUITS ALIMENTAIRES 


Les prix des services vont être 
bloqués & leur niveau du 3 octo- 
1881 pour une durée de six mois, 
a annoncé lundi S octobre M. De¬ 
lors. SI des accorda de modération 
sont conclus avec tes profession¬ 
nels pour l’année 1988, le gel .on 
la taxation prendra fin au i« jan¬ 
vier prochain. Les prix des pro¬ 
duits sensibles, comme le pain, le 
lait, te beurre, la margarine, le 
sucre et le café vont être stabi¬ 
lisés pour trois mois & un niveau 
fixé par vole réglementaire. 

Les marges de quarante à <dn-. 
quan te produits sensibles seront 
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Burveillées au moyen d’un indice 
spécial et tes marges abusives 
seront réprimées. Des pourparlers 
vont être engagés avec la grande 
distribution pour que des efforts 
soient réalisés sur certains 
produits. 

En ce quia onceme les pro¬ 
gros, des recommandations seront 
dults industriels» au stade du 
adressées aux entreprises pour 
que le rythme annuel de la hausse 
des prix soit ramené à 8 % l’an.- 
Uhe concertation branche par 
branche sera mise en place. 
Enfin, on effort similaire & celui 
du secteur industriel sera 
accompli pour tes tarifs publics, 
sauf pour l’énergie. 

Le ministre a indiqué que les 
marges des importateurs seraient 
bloquées ten valeur absolue pen¬ 
dant trois mois au niveau pra¬ 
tiqué le 3 octobre. 

Ces mesures, qui seront pro¬ 
posées au comité des prix mardi 
B octobre, visent à ramener le 
taux d’inflation de 14 % k 10 9» 
en rythme annuel. H s’agit de 
mesures exceptionnelles, a précisé 
le m i n i st re, qui a souligné qu’il ne 
s’agissait pu d’« an retour insi¬ 
dieux m dirigisme a. 


par rapport à Tétai actuel du budget 
de 1881). La volonté de relance du 
gouvernement est passée ici avant 
la souci de rigueur affiché : per¬ 
sonne ne sait comment sera financée 
cette Impasse, qui représente, à elle 
seule, te quaeWotalKé dee ressources 
du marché obligataire. Il n’est pas 
douteux qu’un tel déficit a fait mau¬ 
vaise impression sur la communauté 
Internationale. 

D’autre part, de nombreuses ré¬ 
formes de structure annoncées par 
le gouvernement (nationalisations, 
fiscalité...) na pouvaient avoir d'effets 
très positifs sur la tenue du franc. 
En arrivant Rue de Rivoli, M. Delors 
avait demandé « une pause dre Ima¬ 
ginations pendant.six mois ». il n'a 
pas été entendu. On pourra toujours 
éplloguer sur ce qu'aura coûté en 
sorties de devises l'annonce de pro¬ 
jeta aussi r sensibles» que l’Impôt 
sur l’outil de travail, Hmpôt foncier, 
iee nationalisations— 

Celui qui a maintenant la charge 
de stabiliser le franc estimaR que 
mieux valait d’abord régler ira pro¬ 
blèmes de conjoncture (mauvaise) et 
de gestion courante (difficile). Bref, 
qu'il fallait en premier Heu prouver 
à la communauté patronale et Inter¬ 
nationale qu’un gouvernement de 
gauche pouvait conduire une bonne 
politique économique, fl n'a pas 
été entendu sans qu'on puisse pour 
autant affirmer que la décision de 
reporter à plus, tard certaines ré¬ 
formes fondamentales aurait permis 
d'éviter une dévaluation. 

Ce qui est sûr. mi revanche, c’eet 
que 1e gouvernement va devoir 
Infléchir sensiblement sa politique 
économique pour ' tenir davantage 
compte des analyses de M. Delors. 
A l'évidence, des dépenses publiques 
15 milliards de francs environ (1). 
Une semaine» après P annonce offi¬ 
cielle du projet de budget pour 1882 
et son examen en conseil des minis¬ 


tres, une telle décision apparaîtra 
un peu Incohérente dans sa néces¬ 
saire logique. II est évident aussi 
qu’on plan de financement devra 
être adopté rapidement pour la 
Sécurité sociale, qui comportera un 
freinage des dépenses de santé ri 
une augmentation des recettes (les 
entreprises seront épargnées et Pef¬ 
fort sera demandé aux particuliers). 
La. progression de la masse moné¬ 
taire sera l'année prochaine à nou¬ 
veau contrôlée. 

Le problème qui va se poser , sera 
de savoir si ces mesuras de rigueur 
seront suffisantes pour rendre cré¬ 
dible la nouvelle parité du franc 
M. Delors devra éviter trois écueils. 
Le premier sera celui de décisions 
spectaculaires mate Inadaptées : H 
serait, per. exemple, dangereux de 
bloquer les prix Industriels alors 
même que (es entreprises, laminées 
par une mauvaise année, doivent 
reconstituer leur marge d’autofinan¬ 
cement en relevant leurs tarifa (les 
prix des services et du commerce 
alimentaire (en partie) vont ec 
revanche, faire l'objet dé blocages 
temporaires). Le deuxième écueil sera 
d’éviter des mesures trop draco¬ 
niennes qui, pour rassurer te commu¬ 
nauté internationale sur notre sérieux, 
n’en auraient pas moins rmconvénleni 
majeur de casser la reprise écono¬ 
mique déjà si lente â se manifester 
.La troisième difficulté sera pour 
M. Delors da persuader les autres 
membres du gouvernement du bien- 
fondé d’une politique de rigueur qui 
risque de faire l’effet d’une douche 
froide. Mais sur ce point >1 semble 
bien que le ministre de l’économie 
et des finances ait l'appui du chef 
de l'Etat, extrêmement soucieux du 
jugement porté sur te France par 
(‘opinion Internationale. 

ALAIN VERNHOLES. ~ 


(1) EUes pourraient être bloquées 
a as Ponds d’action conjoncturelle. 


LEDÉFICIT COMME» 
ET DES P 

De janvier à août 

■ 

CIAL DE LA FRANCE A L'ÉGARD DE LA R.F.A. 
AÏS-BAS A AUGMENTÉ D'UN TIERS 


(En milliards de -francs) 



• ‘ 8 mois 1981 

8 mois 1980 

Variation 

R.PA. 

Pays-Bas 

Belglq ue-Ltxrem bout ’ 

Grande-Bretagne .... 

Italie .... 

Autres pays C.KJE. .. 

exx. 

-IA» 

(80,5 %) 

- ; 7 y- 
(6M%> 

- LS 
(952 %) 

M 

012.S «) 

30 

. OIM %> 

. I 

CU4JLX) 

* — 14,7 
. . (3M%> 

— IM 
<*L3%> 

- M . 

CTS.7 %) 

— LS 
OW%) 

2 

M 

.- (WW**) 
ut 

0*8.3 %> 

— *L2 

+ 1M% 

+ «L*% 

+ 40* 

+ «« 

— 16,7 % 

+ SM* 


do nnées oaafa éaa des' variations saisonnières. Entra xnsentMsea 
te eaux de couverture des Importations par tes export a tions. ■ Les tarante^ 
tlons sont caœptabflteies fi - A - ff .. e*feet-A~dlre Incluant coût, assurance rtfretï 


Dix ans de coopération monétaire européenne 

0 Le seuil de divergence. . 


Le Système monétaire euro¬ 
péen (S.M-E.) a été créé par 
cm accord conclu les 4 et 
S décembre 1978. & Bruxelles, 
et est entré en vigueur le 
13 mars 1979. D s’agissait de 
mettre en place on système 
de changes fixes qui permette 
d’établir des rapports stables 
entre les monnaies euro¬ 
péennes. 

Auparavant — et depuis 
avril 1972, — les pays européens 
étaient liés dans on «serpent» 
monétaire qui limitait & 2.25 % 
les marges de fluctuation Tune 
par rapport â l’autre des mon¬ 
naies de six pays de la commu¬ 
nauté: Allemagne fédérale. Bel¬ 
gique. France. Italie. Luxembourg 
et Pays-Bas. 

Le 19 janvier 1974, victime d’une 
spéculation amorcée par la rééva¬ 
luation du florin néerlandais, et 
accélérée par les incertitudes 
conoeman* l’état de santé du pré¬ 
sident Pompidou, te franc fran¬ 
çais quittait le «serpent» après 
que la Banque de France eut 
perdu le tiers de ses réserves pour 
défendre les parités officielles. 

Le 10 juillet 1975. le franc réin¬ 
tégrait l’ensemble européen, mais, 
huit mois plus tard, sous la pres¬ 
sion de la spéculation, U devait, 
le 15 mars 1976. quitter le «ser¬ 
pent » pour la seconde fois. 
M. Fourcade, alors ministre des 
finances de M Giscard d "Estai ng, 
expliquait que la Banque de 
France avait dû engager l’équi¬ 
valent de 14 milliards - de francs 
pour maintenir la devise fran¬ 
çaise dans l'ensemble monétaire 
européen. 

Quatre réévaluations du 
deutsebemark sont intervenues 
dans le cadre de ce mécanisme 
communautaire. 

• Le SALE. 

Le système monétaire européen 
qui a remplacé le «serpent» en 
est une version améliorée. 

Huit pays y participent : la 
RFA, te France. l’Italie, les 
Pays-Bas, la Belgique, le Luxem¬ 
bourg, le Danemark et l'Irlande. 
La Grande-Bretagne a certes 
adhéré è raccord créant 1e 3.MF., 
mais elle ne participe pas à son 
dispositif le plus important : le 
mécanisme de change. Quant & la 
Grèce, elle n’est pas encore ratta¬ 
chée au SALE. 

• L’ECU. 

Au sein de ce système moné¬ 
taire européen. les parités des 
monnaies sont déterminées sui¬ 
vant une procédure à deux 
niveaux. Chaque monnaie est 
d’abord exprimée eu « unités de 
compte ». l'ECU (Européen Cur- 
rency Unit), calculée chaque jour 
sur la base des neuf monnaies — 
livre sterling comprise — des 
pays adhérents. 

Chacune des monnaies est 
affectée d'une coefficient de pon¬ 
dération qui tient compte du 
poids relatif des économies natio¬ 
nales dans l’ensemble européen, 
soit 33 % environ pour le mark, 
20 % pour le franc fiançais, etc. 
Pour chaque monnaie, la valeur 


LES NOUVELLES VALEURS 
DE L'ECU 

Les nouvelles valeurs de l’unité 
de compte européenne (ECU), 
après le réaménagement décidé 
dltnanebe 4 octobre, - sont les 
suivantes, exprimées dans les 
différences devises dn SJ*A. : 

Franc belgo-Ioxemboiugeote 
40,7572 (contre 40.7227) ; 

Dentscbemare 
3.409*9 (contre 2,48463) ; 

Florin 

2.66382 (contre 2,76474); 

Franc fiançais 
6,17443 (contre M5685) ; 

Ure 

1300,67 (contre 1Z6L30) ; 

Livre irlandaise 
0.684452 (contre 0£8205S). 


de l’ECU est calculée quotidien¬ 
nement à partir de la somme des 
cours des huit autres monnaies 


I Les coors-pivots. 

De plus, un cours-pivot (aufcre- 


le 


n n’est cependant pas souhai¬ 
table qu’une monnaie atteigne 
son cours-plafond (ce qui peut 
indiquer qu’une réévaluation se¬ 
rait souhaitable) ou son cours- 
plancher. (signe passible d’une 
faiblesse durable) pour prendre 
des mesures correctives. Aussi 
lorsqu’une monnaie s’écarte de 
son cours-pivot exprimé en ECU 
(et non pas comme dans te grille 
en monnaies des pays parte¬ 
naires) de plus de 13 % environ, 
atteignant le « setd 2 de diver¬ 
gence », la « sonnette d’alarme » 
est tirée, le pays pouvant être 
invité à présenter au conseil des 
ministres de la-CLELE.. un pro¬ 
gramme d’actions destinées A 
rétablir l’équilibre. Béais, dans la 
pratique, ce dispositif complexe 
n’est pas appliqué. • 

• Le FECOM 


Pour faciliter le financement 
de leurs interventions respectives, 
les banques centrales des pays 
membres ont à leur disposition 
rioiTg mÔM lïteTnps ' ; les crédits 
communautaires - mutuels et ' le 
FECOM (Fonds européen de 
coopération monétaire). 

Les crédits mutuels, de mon¬ 
tant illimité, sont remboursables 
quarante-cinq jours après la fin 
du mois de l'Intervention, avec 
possibilité de renouvellement à 
trois mois. Au-delà, des crédits 
de soutien à court terme. d’une 
durée maximale de neuf mois et 
des oenoours financiers à moyen 
terme (pour trois ans) peuvent 
être obtenus. 

Chaque pays membre, enfin, 
doit mettre à la disposition du 
S.ME. le cinquième de ses 
réserves d’or et de devises. En 
contrepartie, chaque pays reçoit 
un actif libellé en ECU. qui peut 
servir pour tes règlements entre 
les banques centrales des pays 
membres. Les réserves ainsi 
à la disposition du 8J&E. restent 
la propriété du pays qui les 
détient. L’opération S’effectue 
sous la forme d’un prêt A trois 
mois. Indéfiniment renouvelable, 
consenti au ; FECOM, simple 
compte de la Communauté 
n’ayant aucune existence juri¬ 
dique Il est prévu pourtant qu’à 
terme oet organisme soit rem¬ 
placé- par on -véritable-, fonds 
monétaire européen. 


Depuis-son entrée en vigueur, 
le S.MS. a permis une réelle 
stabilité des taux de change entre 
les participants, « résultat d’au¬ 
tant plus spectaculaire, indiquait 
récemment le directeur du Trésor, 
M Haberer, que les autres grandes 
monnaies ont connu compor¬ 
tantes fluctuations». Cependant, 
des ajustements de parité ont dû 
parfois être opérés. Le para¬ 
graphe 2 de la résolution du 
conseil européen du 5 décem¬ 
bre 1978 précise que aies aluste- 
ments de . taux - pivots . seront 
effectués, sous réserve d’accords 
mutuels, dans le cadre d’une pro¬ 
cédure commune à laquelle tous 
les pays participant au méca¬ 
nisme de taux de change ainsi 
que la Commission seront partie 
prenantes. Le 24 septembre 1979, 
le mark allemand s. ainsi été 
réévalué de . 2 tandis que_ la 
couronne danoise était dévaluée 
de 3 %. Cette dernière était de 
nouveau dévaluée de 5 % par 
rapport aux autres monnaies du 
S.MJL le 29 novembre de la 
même année Le 22 mars 198L 
enfin, la parité centrale de la 
lire italienne eu sein du S-MJL 
était abaissée de 8 %. 


la-marge autorisée, chaque ban¬ 
que centrale intervient-soit a 
rac ha t, soit & la vente. 


LES NOUVEAUX 
COURS-PIVOTS 
DU FRANC_ 

"Les nouveaux cours-pivots du 
franc s’établissant ainsi : 

— 1. dsutschemark vaut 

2J56212 F (contra 245568 F pré¬ 
cédemment). le cours-plafond 
étant de 2,6205 at le cours-plan¬ 
cher de 2.5050 ; -* • 

— 1 florin néerlandais vaut 

20178 F. le cours-plafond étant 
de 2.3706 et te cours-plancher da 
242683 : . 

— 1 franc belge vaut 14,1483 F, 
le cours-plafond étant de 15.4840 
et te cours-plan crier de 14.8125 ; 

— 1 couronne danoise vaut 

78.47 F, te. cours-plafond étant 
de. 78,829 et 1e cours-plancher 
d® 78.81 • 

1 livre Irlandaise vaut 
9.0288 F„ 1» cours-plafond étant 1 
de 90205 et la cours-plancher 
de a8205. 

La lire Italienne, enfin, reste 
inchangée, valant 00047474 . F. 
avec. uo cours-plafond de - 
0,0050405 ri un coure-planchér 
de-0,004477^ - v- 
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AU SEIN DU S.ME. 


Pour combien de temps ? 


(Suite de la première pagej 

Au-delà de cas querelles, n 
s'agit plutôt de savoir si cet « ajus¬ 
tement - était inéluctable, s'il est 
suffisant, et quelles en seront les 
conséquences pour la France. En 
d'autres termes, pour combien de 
temps et à quelles conditions' la 
fameuse • hypothèque » peut-elle 
rester levée ? C'est là tout le pro¬ 
blème, et le seul vraiment Intéressant 


Ces ajustements périodiques 
nécessaires 

Pour ('historique des faits, (( était 
absolument évident, dès le début 
de 1961. qu'un « réaménagement • 
du S.M.E. devait prendre place fin 
1981 ou début 1982,' en raison de 
la disparité des comportements des 
pays membres et des tensions crois¬ 
santes qui en résultaient. Comme 
disait l'ancien président' de la 
Bundesbank, M. Otmar Emmïnger, 
une 2 one de stabilité monétaire n'esl 
pas une zone de fixité monétaire, 
et des ajustements périodiques sont 
nécessaires. Le dernier avait eu 
lieu en septembre 1979, et seul 
l’accès de faiblesse du mark à 
partir de décembre 1880 avait empê¬ 
ché qu‘U y en eût un autre. Par 
ailleurs, les milieux financiers Inter¬ 
nationaux étaient unanimes à le 
penser, le franc, dopé un peu arti¬ 
ficiellement par d'énormes rentrées 
de capitaux qu’attiraient la politique 
extérieure de M. Giscard d’Estatng 
et le rigorisme de M. Raymorfd 
Barre, devenait peu à peu surévalué, 
et mûr pour un « réajustement ». De 
quelle ampleur . serait-il ? Tout le 
problème était là. Si la majorité se 
trouvait reconduits, M. Barre ne le 
serait pas, et une légère relance 
aurait été décidée, au prix d'une 
dôriVB du franc relativement réduite. 
Si la gauchB l'emportait, avec son 
programme de relance massive et 
de déficit budgétaire élevé, c'était 
le décrochement obligatoire, dans 
les esprits des opérateurs internatio¬ 
naux, rappefons-le. 

Au reste, les pertes françaises de 
devises avaient commencé dès le 
15 février 1981, comme le souligne, 
à juste titre, M. Mauroy, en partie 
parce que les chancBS de réélec¬ 
tion de M. Giscard d'Estalng com¬ 
mençaient à diminuer sérieusement. 
Le soir même de l'élection de 
M. Mitterrand, les jeux étalent faits, 
toujours dans l'esprit des gens, et 
les sorties de devises s'accéléraient 
dangereusement 

A la prise de pouvoir du nouveau 
président, deux thèses s'affrontèrent 
La première réclamait une dévalua¬ 
tion du franc Immédiate, mise sur 
le compte de « l'héritage » du gou¬ 
vernement précédent. Cela aurait 
permis d'avoir Tes mains libres tout 
da suite, sans avoir à prendre de 
mesures désagréables sur las chan¬ 
ges et le taux d'intérêt, tout en 
sachant que le résultat final serait 


le même, à savoir un décrochage 
du franc. Le seconde, soucieuse de 
l'image de marque du nouveau 
pouvoir, refusait tout ajustement, 
estimant, d'abord, que les conditions 
n'étaient pas râunies et que, ensuite, 
on pouvait peut-être l'éviter. 

On sait ce qu'il en a été. L'hémor¬ 
ragie de devises s'arrêtait grâce aux 
mesures contraignantes prisas le 
21 mai. mais une série de facteurs 
allaient précipiter les choses. L'an¬ 
nonce, à la fin juillet, d'un déficit 
budgétaire frisant les 100 milliards 
de francs, au moment où l'Allemagne 
fédérale décidait de réduire le sien, 
énorme H est vrai, et, surtout à 
partir du début septembre, (a baisse 
du dollar rendaient la position du 
franc de plus en plus difficile face 
à un mark de nouveau pulseant. et 
que la franc ne pouvait plus suivre. 
Une forte attaque eut lieu le vendredi 
18 septembre, au coût de 1,5 milliard 
de dollars, et tes semaines suivantes 
la franc lut affecté par le - syn¬ 
drome du week-end » (peur d'une 
dévaluation pendant ce laps de 
temps). Les réserves françaises de 
devises fondaient le gouvernement 
avait utilisé Iss derniers moyens lé¬ 
gaux de soutenir fa monnaie, avec 
un renforcement draconien et insup¬ 
portable du contrôle des changes, 
avec aussi la perspective de main¬ 
tenir des taux d’intérêt élevés. Ce 
n'était plus tenable. Au surplus, les 
conditions d'un décrochement du 
franc se trouvant enfin réunies début 
octobre. Le dollar a baissé après 
les cours élevés du milieu de ‘‘été 
qui rendaient prohibitive toute dé¬ 
valuation. et l'Allemagne lédéraie. 
dont la balance de3 paiements s'est 
améliorée, peut se permettre da 

• faire un geste » vis-é-vfs de la 
France en réévaluant sa monnaie. 

Cela a donc été fait, « à chaud », 
dira-t-on, mais, depuis le 16 août, et 
surtout depuis le 18 septembre, le 

• compte à rebours • avait com¬ 
mencé, et le gouvernement français 
n'avait plus beaucoup le choix. 

Le bilan de l’opération 

Le problème maintenant est de 
savoir quel va être le bilan de l’opé¬ 
ration. Pour la France.’ l'effet Immé¬ 
diat. I'-effet pervers», va être de 
renchérir certaines importations, et 
d’abord celles en provenance de 
l'Allemagne fédérale, pays avec lequel 
nos échanges sont de plus en plus 
déficitaires. Ce renchérissement ne 
manquera pas de ravir beaucoup 
d'indu3triel8 français, qui se plai¬ 
gnaient que les exportateurs alle¬ 
mands soient » heureux comme Dieu 
en France », pouvant se permettre 
une politique de rabais propre à 
accroître leur part dans le marché 
intérieur français, notamment dans 
l'automobile. Par ailleurs, le coût 
des matières premières payées en 
dollars, notamment le pétrole, va 
augmenter, mais dans une proportion 
moindre que les 8.5% de rééva¬ 
luation du mark par rapport au franc. 


car osfui-cf a baissé déjà par rapport 
au dollar, dont le cours à Paris mon¬ 
tera finalement assez peu. 

Les exportations françaises, en 
revanche, s'en trouveront facilitées, 
mais il faudra un certain temps pour 
en percevoir le développement 

Quant à l'avenir du franc et aux 
conditions dans lesquelles I* « hypo¬ 
thèque» pourra demeurée levée, le 
problème reste posé. Pour les milieux 
financiers internationaux, une déva¬ 
luation de 8,5% par rapport au mark 
est absolument insuffisante. Elle 
compense é peine le retard pris par 
Is France sur l'Allemagne depuis le 
début 1980. du fait des différences 
d'inflation. eL surtout. eHe ne prend 
aucune « avance » sur l'écart qui. 
selon eux. ne peut manquer de se 
creuser encore davantage entre les 
deux pays du fait de leurs politiques 
divergentes, lis estiment que la rééva¬ 
luation du mark, en dépit des pertes 
relatives que subissent les expor¬ 
tations allemandes sur le marché de 
la C.E.E., est tout à l'avantage de 
la R.F.A. 


Le « cercle vertueux » 

Déjà, lundi matin 5 octobre, le 
dollar chutait à Francfort, ce qui va 
diminuer le coût des importations 
outre-Rhin. notamment celui de 
l'énergie, un des grands fBctaurs 
d'inflation depuis deux ans. Ainsi, 
notre grand voisin rentre dans le 
« cercle vertueux » à nos dépens, 
et le force du deulschemark risque 
d'affaiblir le franc ultérieurement 
Pour les milieux financiers interna¬ 
tionaux donc, une dévaluation de 
15 .Va du franc, accompagnée de 
mesures draconiennes, aurait paru 
plus susceptible de donner au gou¬ 
vernement un répit suffisant pour 
laisser à sa politique le temps de 
recueillir ses fruits éventuels. Mais, 
d’un côté, l’esprit du S.M.E. eût 
prohibé un décrochement d'une teffe 
ampleur, sans oublier l’opposition des 
partenaires. D'un autre côté, un plus 
fort renchérissement des impor¬ 
tations eût été de nature à accélérer 
la progression de l'inflation en 
France. Déjà. l'annonce d'une » déva¬ 
luation » du franc p 2 r les médias a 
défavorablement impressionné la 
population, qui l'assimile, trop rapi¬ 
dement, à une dévalorisation de ses ■ 
actifs, et se trouve incitée à anti¬ 
ciper sur une haussa éventuelle des 
prix, réflexe exécrable certes, mais 
tristement habituel et traditionnel 
depuis quarante ans. 

L' « hypothèque » est levée, mais 
dans l'immédiat seulement, et tout 
dépendra des mesures que va 
prendre le gouvernement dans les 
perpeetives. peu confortables, qui 
s'ouvrant à lui. La tentation sera 
grande, pour les socialistes, de don¬ 
ner la priorité à la lutte contre le 
chômage, le souci de défendre à j 
tout prix >a monnaie ne devant pas 
entraver l'effort de relance. 

FRANÇOIS RENARD. 1 


POINT DE VUE 



par BERTRAND FESSARD DE FOUCAULT 


Depuis mai, ce n’étaft pas la tem¬ 
pête ni l’engrenage d’une success on 
politique comme à l'automne 1968, 
et ce devait être le solidarité euro¬ 
péenne pour poser les vraies ques¬ 
tions qui sont celles du dérèglement 
monétaire International depuis le 
laisser-aller du dollar -américain dé¬ 
crété en 1971. Ce ne serait donc 
pas une dévaluation, mais des ajus¬ 
tements A la hausse et à la baisse 
de la plupart des monnaies de la 
Communauté, les unes par rapport 
aux autres. Le gouvernement l'avait 
laissé entendre depuis des semai¬ 
nes; l'écart de dix pointe entre es 
taux d'inflation français et allemand, 
de plus de vingt entre le déficit bud¬ 
gétaire sur chaque bord du Rhin, 
fixait la fourchette. 

Nous sommes seuls dés lors que 
nous ne prenons en compte que nos 
Intérêts, que nos comportements ne 
sont que nationaux. Nous avons été 
seuls à voter pour ^ changement 
cette année: nous sommes seuls à 
donner la priorité à la lutte pour 
l’emploi quand nos partenaires s'atta¬ 
chent aux équilibres monétaire et 
budgétaire ; nous . sommes seule à 
nationaliser des groupes bancaires et 
Industriels qui, & entendre les réac¬ 
tions de l'étranger, devaient donc 
Jouer de moins en moins la carte 
française si les pouvoirs publics ne 


reprenaient les choses : nous sommas 
seuls à faire siéger les communistes 
eu conseil des ministres. Nous 
sommes seule, ce n'est pas la pre¬ 
mière fois, ce n'est pas <a faute 
du président de fa République ; c'est 
notre destin dès lors que nous voû¬ 
tons être indépendants à rintêrieur 
comme à l’extérieur. Nous le savions 
sous de Gaulle. 

Les partenaires de M. Delors ne 
réalisent peut-être pas à quel point 
ils nous rendent service en nous 
comprenant al mal ; ils nous écartent 
de ces chemins atlantique et euro¬ 
péen dont on disait que tes socia¬ 
listes seraient si désireux de les 
reprendre pour se faire pardonner le 
reste. Nous sommes seuls ; comme 
nous allons l'étre dans le débat 
sur le budget communautaire ei 
pour fa révision de la politique agri¬ 
cole commune. C'est le début du réa¬ 
lisme et ce peut être la chance 
pour lous, nous et les autres, de 
discuter enfin sérieusement l'échelle 
des valeurs en économie Interna¬ 
tionale; qui, du chômeur ou du 
spéculateur, du pauvre ou du riche, 
doit avoir l'oreille des banques cen¬ 
trales? Car à Bruxelles on n'a fait 
qu'entériner ce qui avait été convenu 
au F.M.I. sous la dictée de M. Rea¬ 
gan gouverné par l’arrogance et le 
dogmatisme de ses soigneurs. 


En 1969 déj’a... 

U 8 aofle 1969, coït moine 
de deux mois après l'élection 
à la présidence de la Républi¬ 
que de Georges Pompidou, le 
franc était dévalué de 12,i %. 
t : ne mesure bien différente de 
celle du 4 octobre puisque la 
parité da franc était modifiée 
ï réparti de tontes les antres 
monnaies. La coopération mo¬ 
nétaire européenne était inexis¬ 
tante et le système internatio¬ 
nal en rifnenr — le Gold 
Excbange Standard — fondé sur 
la convertibilité des monnaies 
de réserve (principalement dol¬ 
lar et livre) en or rivait ses der¬ 
niers mois. 

Les réactions à cette dévalua¬ 
tion, en revanche, n'étaient 
guère differentes de ce que l'on 
entend aujourd'hui selon que 
l’on est dans la majorité ou 
dans l’opposition. Cette dernière 
par/e — c’est uns formule de 
M. Savarj- alors premier secré¬ 
taire dn parti socialiste — de 
a constat d'échec —. M. .Mitter¬ 
rand Ironise sur a {'opération 
vérité s qui est une o vérité à 
retardement a, mais SP demande 
Si un gouvernement de gauche 
n'anralt pas dû procéder à cette 
dévaluation. Quant an P.S.U., II 
estime que le refus du général 
de Gaulle en novembre 1res, de 
procéder à la dévaluation était 
une des causes dn a lâchage d'u.re 
partie de la droite et de sou 
remplacement par Georges Pom¬ 
pidou. Celui-ci a compris la le¬ 
çon ». Ênrtu o l’Humanité s. 
sous le titre a Ds mentent *. sou¬ 
ligne la violation des promesses 
électorales. 

Dans » le Figaro ». VL ttay- 
aïood iron parle, en revanche, 
de » décision juste à un mo¬ 
ment hien choisi a. 


Les échanges franco-allemands : on déséquilibre constant 


La déficit des échanges extérieurs 
de la France avec l'Allemagne fédé¬ 
rais ssf d'une telle ampleur et d'une 
telle nature qu’un simple ajustement 
monétaire ne saurait en venir à bout 
ni même an provoquer une sensible 
et surtout durable diminution. Ce 
solde négatif, constant depuis 1958 
(exception, faite de l'année 1965) et 
en forte ' augmentation depuis 1973, 
traduit plus l'inégalité entre les deux . 
économies qu'il oe subit les effets 
d'une disparité entre les deux de¬ 
vises. La situation à l'égard de la 
R.FA. — premier fournisseur et pre¬ 
mier client de la France — en repré¬ 
sentant environ 16 % du total du 
commerce extérieur, illustre les fai¬ 
blesses de l'économie française, glo¬ 
balement déficitaire par rapport aux 
pays Industrialisés (— 32.7 milliards 
de francs pour les huit premiers mois 
de 1981) de l'O.C.D.E. ; — 43 mil¬ 
liards à l'égard de l'OPEP). 

Le ministre d'Etat chargé du com¬ 
merce extérieur, M. Jobert, s'inquié¬ 
tait récemment de l'aggravation du 
déséquilibré enregistré par la France 
à l'égard de l'Allemagne fédérale. En 
fait ce phénomène est surtout inter¬ 
venu en 1980, puisque le déficit com- 


Ib marché d'Allemagne fédérale, des 
Industriels Japonais. Il ne faut pas 
oublier non plus, en dehors même 
de le différence de la hausse des 
prix entre les deux pays, le compor¬ 
tement des consommateurs qu’uns 
stratégie de reconquête du marché 
Intérieur se doit de prendre en 
compte. 

Un effet de change peut, certes. 
se faire sentir : après la dévaluation 
de 121 % du franc intervenue le 
8 août 1969, fe déficit à l'égard de 
l'Allemagne fédérale est revenu de 
4.2 mUfiards cette année-là à 3 mil¬ 
liards en 1970, sans qu'il soit pos¬ 
sible de chiffrer l'impact de cette 
opération. Trois ans après, n était 
cependant remonté à 6.8 milliards de 
francs. 

En fart la balance commerciale 
française apparaît structurellement 
déficitaire à l'égard de l’Allemagne 
fédérale. Ainsi, dans le domaine 
des biens d'équipement industriel, 
le solde négatif a atteint l*an der¬ 
nier 4,4 milliards de francs, le taux 
de' couverture des achats par le9 
ventes se situant à 40.6%. Pour 
l'ensemble des produits industriels 
(machines, matériel électrique, appa¬ 


reils électroniques...), il était de 
10,5. milliards. En outre, le déficit 
a représenté 3 milliards pour les 
véhicules utilitaires et les pièces et 
équipements pour véhicules, et 
1.6 milliard en matière d'équipement 
ménager. 

Le commerce extérieur se joue 
actuellement surtout au niveau de 
la spécialisation. Comme l'écrivait 
le comité de l'économie internatio¬ 
nale mis en place pour la prépa¬ 
ration, du VI IP Plan, la France 
« s’est moins engagé dans les sec¬ 
teurs de maîtrise technologique que 
les Etats-Unis, le Japon et r Alle¬ 
magne fédérale », alors que « révo¬ 
lution des échanges extérieurs en 
volume est moins sensible aux prix », 
surtout en ce qui . concerne les 
produits 6 forte valeur ajoutée. Le 
comité concluait, à propos (I est 
vrai de la dévaluation, que celle-ci 
n'apparaissait plus praticable et 
devait être écartée comme technique 
de rééquilibre des échanges exté¬ 
rieurs. Toutefois, ce qui apparaît 
juste pour une dévaluation n'est 
pas obligatoirement faux pour, un 
ajustement monétaire. 

MICHEL BOYER. 
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mercial est passé de 10 'milliards de 
francs en 1979 (il avait été sensible¬ 
ment Identique en 1977 et 1978) à 
18,8 milliards, les Importations fran-1 
çaise3 ayant augmenté en un an, 
de 12,8 % alors que les exportations 
ne progressaient que de 5,1 % 

Pour les huit premiers mois de 
1981, le déséquilibre s'est encore. P 
est vrai, accentué par rapport à la 
môme période de 1980 (— 12£ mil¬ 
liards de Irancs contre — 10.9 mil¬ 
liards), les achats de produits ouest- 
aMemands s'étant accrus de 7,8% 
et les vantes de biens français de 
4,7 ®/d seulement A ce rythme, le 
commerce extérieur. de la France 
avec la R.FA. pourrait être déficitaire 
de 19,5 milliards pour l'ensemble de 
cettj année. 

Préoccupés par la détérioration 
des échanges d'automobiles — la 
balance française dans ce secteur, 
excédentaire de 12 milliard en 1979, 
est devenue déficitaire de 1.3 milliard 
en 1980, le taux de couverture se 
situant à 75 % au lieu de 128 % — 
les experts du ministère du com¬ 
merce extérieur attendent des « effets 
bénéfiques » de l'ajustement en 
baisse du franc. Ces effets joueraient 
selon eux surtout à l'importation, les 
voitures ouest-allemandes coûtant 
plus cher en francs, n'en déplaise 
aux amateurs de Volkswagen et de 
Mercedes. A Texportatlon. les cons¬ 
tructeurs français d'automobiles ont 
à compter aussi avec la percée, sur 


LE SECRÉTAIRE AMÉRICAIN 
AU TRÉSOR 

SOUHAITE «UN RELACHEMENT 


Depuis 1960 

LA VALEUR DU MARK A AUGMENTÉ DE PRÈS DE 120 % A PARIS 



C'est la neuvième lots que le mark est réévalué depuis 1348. Trois de 
ces réévaluations turent effectuées avant ta création dn premier « serpent a 
européen, le 24 mars 1972, la première ayant en lira en 1961 et les denx 
suivantes en 1971. Quatre forent décidées dans le cadre de ce mécanisme 
communautaire, et denx dans celai qui lfa snlvt, a savoir le système 
monétaire européen (S.M.E.) mis en rigueur le 13 mars 1979. La dernière 
réévaluation remonte an 24 septembre 1979, Te mark ayant alors été reva¬ 
lorisé de 2 %. Depots ISSe, le cours de cette monnaie à Paris a augmenté 
de près de 120 %. 

Depuis cette même année, le franc n’a été dévalué, an sens strict dn 
terme, qu'une seule fols, de ISA % en août 19S9. Le reste da temps, et en 
dehors des réévaluations officielles dn mark, la monnaie française a perdu 
dn terrain vis-à-vis de la monnaie allemande dn fait de sa dépréciation 
officieuse pendant ras périodes de flottement. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES OEVISES 


DES RÊNES MONÉTAIRES » 

Washington M-F.PJ. — Le 
secrétaire américain au Trésor 
souhaite que la Réserve fédérale 
assouplisse très prochainement le 
contrôle strict qu'elle exerce sur 
la masse monétaire. Dans on 
entretien publié le 4 octobre par 
le Washington Post, il fait remar¬ 
quer que la Banque centrale n'a 
fait qn'aggraver les récessions 
passées, en conservant trop long¬ 
temps un contrôle de cette nature. 

M. Regan ne donne pas dIn¬ 
dication sur la conduite çall 
souhaite voir adopter par la 
Réserve fédérale, mais estime 
« qu’un relâchement des rênes 
monétaires serait de nature à faire 
récupérer l’économie actuellement 
en stagnation ». La Réserve fédé¬ 
rale avait souhaité en début d’an¬ 
née que la masse monétaire, cal¬ 
culée sur la base des billetr verts 
et des dépôts à vue et a. irlé. 5 .. 
augmente de 3.5 à 8 % en 
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TAUX DES EURO-MONNAIES 
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Noua donnons cl-dessus iss Boots p ratio ués sur le marché Interbancaire 
des devises teîe qu’ils étalent indiqués en Ctn de matinée par une grande 
b an eue ds la place. 
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LE RÉAJUSTEMENT MONÉTAIRE 


DANS LES PAYS DE LA CJEJE. 

Les ventes de voitures françaises 
sont en baisse sensible 


Une nouvelle grille pour les montants compensatoires monétaires agricoles 


Les constructeurs français d’au- 
tomabiles appellent de leurs vœux 
depuis plusieurs semaines une 
dévaluation de la monnaie fran¬ 
çaise. A présent, iis constatent 
que Ja décision est tardive, que 
sa portée est insuffisante et que 
les avantages qu'ils pourront en 
retirer sur les marchés d'expor¬ 
tation seront rapidement « gri- 
gotés ». 

Depuis deux ans au moins, si le 
total des exportations de voitures 
françaises se maintenait autour 
de 53 % de la production, fl était 
de plus en plus difficile pour les 
constructeurs de vendre leurs 
modèles dans les pays du marché 
commun : leurs exportations y 
avaient diminué de 3 Si en 1980 
par rapport à 1979 (946 000 véhi¬ 
cules en 1980: 1100 000 en 1979). 
Dans les deux pays de la CJEJE. 
à monnaie forte, l'Allemagne fé¬ 
dérale 1203 000 voitures en 1980) 
et les Pays-Bas (84 000). le recul 
a été respectivement de 3 et de 
5 pointa. ' 

Depuis le début de l'année, les 
affaires ne se sont pas arrangées, 
tout au contraire. Ainsi, sur le 
marché de l'Allemagne fédérale 


STAGES SANGLAIS 
à OXFORD 

hnaatmi continue 
fuite raine, tus aireanx 

<0xfor& Sntcnsfoc 
i&rfjool of Cnglisty 

23, ruelhéophiaBta Renaudot 

75015 parfe-m ssaiare. 


au cours des huit premiers mois 
de cette année, les immatricula¬ 
tions de voitures neuves fran¬ 
çaises (143 000) représentaient 
8 7 / du marché contre 9 7 % pen¬ 
dant la même période de 1980. 

Tous les constructeurs fran¬ 
çais ont peu ou prou payé tribu 
a cette diminution. Renault 
<4,3 % du marché d’outre-Rhin) 
perd un demi-point : Peugeot 
recule de 1,2 point. Citroën et 
Talbot restent relativement sta¬ 
bles— Cette diminution est inter¬ 
venue alors que la part des ventes 
étrangères en RFA progresse : 
28,30 du total des immatricu¬ 
lations de Janvier A, août dernier 
contre 27,7 % un an auparavant. 

En France, par exemple, au 
cours des huit premiers mois de 
cette année, les ventes de voitures 
du groupe Volkswagen ont forte¬ 
ment augmenté felles représen¬ 
tent 6,5 % des immatriculations 
d'automobiles neuves contre 4,50 % 
11 y a un an.). Au reste, le cons¬ 
tructeur allemand a ravi à Talbot 
(3.7 % des immatriculations) la 
quatrième place au tableau d’hon¬ 
neur des constructeurs. Il y est 
précédé par Renault, 39,5 % des 
immatriculions (— 7 %) Ci¬ 
troën : 14,6 % (— 6.1 %) et 
Peugeot, 144 To (— 15- %). 

Une explication complémen¬ 
taire aux difficultés de la cons¬ 
truction française d'automobiles 
sur les marchés tfexportations : 
les Japonais y ont fait une nette 
percée: voici la part des ventes 
japonaises dans les pays de la 
CJ2J3. au cours du premier 
semestre de 1981 : Allemagne 
fédérale : 104 % ; Grande- 
Bretagne : 114 %; Irlande : 
33 % ; Italie : 0 % ; Belgique- 
Luxembourg : 284 %; Pays-Bas : 
354 % ; Danemark : 254 % ; 
France : 24 %. — AT. 
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Les ajustements des cours-pivots de quatre monnaies, au 
sein du SJMLR, ont des répercussions importantes sur le fonc¬ 
tionnement du Marché commun agricole. La Commission 
européenne devrait tirer, ce lundi ou mardi 6 octobre, les 
conséquences « techniques * de l'accord des Dix. Les min istres 
de l'agriculture ensuite — fl est question d'une session du 
Couse fl de la C.E.E. dans les prochains jours — prendront acte 
des mesures d'ajustement proposées par Bruxelles soit pour les 
avaliser, soit pour les modifier eu partie ou en totalité. 

Pour les monnaies dévaluées, la Commission va instaurer 
des Montants compensatoires monétaires (M.C.M.1, dits néga¬ 
tifs, qui couvrent la différence, soit environ 3 îf, entre le nou¬ 
veau cours-pivot et le taux applicable à la conversion des 
prix agricoles européens (exprimés en ECU1 en monnaie 
nationale. 

Compte tenu de l'abattement d'une franchise de 14 point, 
la France, dont les M.CM étaient nuis depuis juin 1980.-devra 
donc appliquer un taux de 14 % dans ses échanges agricoles. 
Lltalie se trouve exactement dans le même cas, puisque le 


pourcentage actuel devrait passer à un peu moins de 5 %. 

Dans le cas des monnaies réévaluées, les effets sont stric¬ 
tement inverses. Les M.CM. allemands vont passer de 34 % 
à 8 Ci ou 9 %, et les Pays-Bas vont de nouveau appliquer des 
« montants positifs > (de l'ordre de 4 % en raison de la fran¬ 
chise). En principe, ces deux pays peuvent réévaluer leur 
« vert », c'est-à-dire aligner les prix agricoles sur la nou¬ 
velle valeur du marché, ce qui aboutit à nue diminution des 
prix garantis. 

Cet inconvénient, sans compter l’avantage commandai 
qu'ils tirent de l'application des M.GM, ne devrait pas amener 
Bonn et La Haye à procéder, dans l'immédiat, à cet ajuste¬ 
ment. D’autant que l’accord accompagnant la décision sur 
la création du SALE., prévoit un délai de deux ans pour éli¬ 
miner les nouveaux montants compensatoires. Les Allemands 
peuvent également faire valoir qu'ils ont consenti un effort 
substantiel, en mars dernier, an réduisant déjà de 54 points 
le taux applicable avant la fixation des prix pour la cam¬ 
pagne en cours. 


Comment choisir entre deux maux ? 


Seule, au sein des différentes 
brandies de la production, l'agri¬ 
culture est soumise en Europe à des 
règles strictes et communes. Ainsi, 
chaque année, les prix agricoles sont- 
ils, à des titres divers. Futés pour 
ceux des produits qui disposent d'un 
règlement communautaire, c'est- 
à-dire d'un engagement de la Com¬ 
munauté vis-à-vis de ceux qui obtien¬ 
nent cee marchandises. 

Le. réajustement monétaire a des 
conséquences mécaniques sur les 
prix agricoles. Et c'est d'ailleurs, le 
fait mérite d'être relavé. le seul sec¬ 
teur pour lequel il existe un tel lien. 

Les prix agricoles sont aujourd'hui 
fixés en ECU ou UCE, c'est-à-dire 
en unités de compte européennes. La 
valeur de cette unité de compte est 
traduits en monnaie nationale, franc, 
mark, florin ou lire, et c'est à cette 
traduction que correspond le prix des 
produits agricoles & la production. 
Lequel prix, dans la règle adoptée 


par les dix pays membres de la 
Communauté, doit être commun, quoi 
qu'il advienne. 

Il arrive précisément que les va¬ 
leurs du franc et de la lire sont 
diminuées et que celles du mark 
et du florin sont augmentées. Dans 
le cas de la dévaluation, pour que 
l'unité de prix soit respectée, i! fau¬ 
drait que, pour une même quantité 
de produit, on paie avec un peu plus 
de francs, puisque sa valeur a dimi¬ 
nué. Mais en France cela correspond 
à une augmentation du prix en francs. 
Jusqu'à présent, lors des dévaluations 
précédentes, le gouvernement s'était 
abstenu de répercuter par une aug¬ 
mentation immédiate des prix agri¬ 
coles l’effet de la dévaluation (1). 
Pour la raison simple que cela condui¬ 
sait à un renchérissement des den¬ 
rées de base et donc à une hausse 
immédiat b du coût de la vie, 
contraire aux impératifs anti-infla¬ 
tionnistes. La seconde raison réside 


dans le fait que le pouvoir pouvait 
choisir le moment êlectoralement le 
plus payant, pour procéder à l'ajus¬ 
tement Jusqu'alors reporté. 

Dans le cas d'une dévaluation, cet 
ajustement sera toujours le bien¬ 
venu. Dans l'hypothèse inverse — la 
réévaluation du mark et du florin, — 
il faudrait, pour respecter l’unité eu¬ 
ropéenne de prix, que le producteur 
allemand au néerlandais soit moine 
rémunéré en marks ou en florins, 
puisque le pouvoir d'achat de ceux-ci 
est amélioré. Cette mesure apparaît 
inacceptable dans les faits, car elle 
revient à baisser les prix en RFA 
au aux Pays-Bas. 

Que faire dés lors ? La politique 
agricole commune repose sur le pos¬ 
tulat de la libre circulation de mar¬ 
chandises. payées à des prix iden¬ 
tiques dans la Communauté. Quand 
la franc est dévalué et que cette 
dévaluation n'est pas compensée par 
une augmentation en monnaie natio¬ 
nale, ie prix du produit obtenu est 


théoriquement plus compétitif, puis¬ 
que moins élevé que le prix ancien 
correspondant à la valeur en ECU 
traduite par l'ancienne valeur du 
franc. Quand le mark est réévalué 
et que cette réévaluation n'est pas 
compensée par une diminution en 
monnaie nationale, le prix du produit 
et, théoriquement encore, plus élevé, 
et donc moins compétitif qu'aupa¬ 
ravant 

Comme, pour des raisons de poé¬ 
tique Intérieure, nous l'avons vu, les 
ajustements des prix agricoles 
exprimés en monnaie nationale sont 
soit inexistants, soit retardés, on a 
inventé les montants compensatoires 
monétaires. Ceux-ci corrigent à l'ex¬ 
portation le gain de compétitivité 
obtenu dans un pays dont la monnaie 
a été dévaluée par une taxe sur les 
ventes à l'extérieur. Pour le pays 
oû la monnaie a été réévaluée, le 
M.C.M. corrige la perte de compé¬ 
titivité par une subvention à l'expor¬ 
tation. 


V. £'2® : 
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Logique sur le papier, ce méca¬ 
nisme revient à subventionner les 
exportations des pays à monnaie 
forte et à pénaliser celles des pays 
à monnaie faible ; en d’autres termes, 
la mécanique européenne fait perdre, 
en matière agricole, au pays qui dé¬ 
value le bénéfice de cet abaissement 
du taux de changes. 

Depuis l’adoption du système mo¬ 
nétaire européen, l’ECU a la valeur 
du taux-pivot moyen de Tensemble 
des monnaies de la Communauté. A 
la faveur des ajustements de parité 
des monnaies européennes, et compte 
tenu de la pondération adoptée pour 
chaque monnaie dans le panier com¬ 
munautaire, on recalcule le niveau 
de l'ECU. Celui-ci détermine le nou¬ 
veau niveau des prix communs agri¬ 
coles. fixé en ECU. Et c'est par 
rapport à ce nouveau prix que sont 


Logique sur le papier 

er, ce nvàca- calculés pour chacun des pays les 
entfonner les montants compensatoires monétaires, 
i à monnaie Au sein de la- C.E.E, ces M.C.M., 
Iles des pays qui ne devaient être que des cor- 
autres termes, rectifs momentanés, ont joué un réie 
ie fait perdre, structurel : Us ont permis aux Indus- 
pays qui dé- tries agro-transformatrices des pays 
t abaissement à monnaie forte, protégés par les 
subventions aux exportations et par 
tes taxes contre fa concurrence des 
système mo- pays à monnaie faible, d'offrir aux 
J a la valeur producteurs des prix suffisamment 
le rensemble attractifs pour que soit favorisé un 
mmunauté. A développement de te" production, 
nts de parité C'est ce qu’on a appelé Ibs effets 
les, et compte pervers des M.C.M. 

adoptée pour Mais, bien que tous les intervenants 
s panier corn- politiques ou syndicaux en France 
le le niveau aient dénoncé cbs effets pervers, on 
mine le nou- découvre aujourd'hui sinon ie rôle 
immuns agri- bénéfique, du moins l’utilité de cette 
Et c'est par marge de hausse que représentaient 
>rix que sont les M.C.M. 
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87 DC10 PAR SEMAINE BU AFRIQUE 


Sou veut s 87 fois (*). Cela témoigne bien du dynamisme d’une compagnie comme la nôtre. 
Aco ropafflû e avion performant : le DCXOl Spacieux et confortable^ il vous assure 

véritable repos tout an long du voyage. A bord, ambiance “à lafiançajsg?.Mg*« rhoîcy 
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Aussi, plus que jamais, depuis Paris vers EAdGrique, choisisses UTA. 
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Les producteurs qui profitent d’une 
inflation plus faible bénéficient par 
là même des coûts de production 
moins élevés que ceux de leurs 
concurrents. Ces derniers, agricul¬ 
teurs français ou Italiens par 
exemple, exigent des hausses de prix 
garantis qui correspondent à celles 
de leurs coûts de production. Dans 
| une communauté où le volume de 
j cette production s’accroît et où le 
plafond du budget affecté à cette 
garantie est en passe d’être atteint, 
on conçoit que tes augmentations 
de prix soient à tout la moins modé¬ 
rées, c’est-à-dire incapables de satis¬ 
faire les exigences des producteurs 
des pays à monnaie faible. 

Le jeu de la résorption du stock 
de M.C.M., quand il existe, permet 
pour un temps de compenser ce 
handicap : la suppression de M.C.M. 
négatifs en France a permis d’aug¬ 
menter les prix nationaux au-daià 
des prix communs, et donc de réduire 
l'Inégalité devant les coûts de pro¬ 
duction due à la différence d'infla¬ 
tion. 

Il est encore trop tôt pour savoir, 
dans la négociation qui va s'ouvrir 
à Bruxelles, quel parti choisira le 
gouvernement français entre deux 
maux : soit l'effet pervers des M.C.M. 
obligatoirement institués parce qu’il 
y a dévaluation et maintenus, soit 
la compensation immédiate de la 
dévaluation en tout ou partie, qui se 
traduit alors par une hausse des 
prix à la production. Celle-ci satis¬ 
fera les agriculteurs. Mate l’aug¬ 
mentation du prix des produits ali¬ 
mentaires qui en résultera viendra 
a son tour -alimenter» l’inflation. 
On^ volt dés lors dans quel cercle 
vicieux les mécanismes communau¬ 
taires nous entraînent 

Peut-on en sortir? Oui, si l’on 
veut bien considérer que ce qui a 
été décrit précédemment ne concerne 
que les échanges intracommimau- 
taire s, alo rs que l'on assiste à une 
réorientation de notre commerce 
agro-alimentaire. Bien que les ventes 
de la France à ses partenaires 
européens soient largement majori¬ 
taires. les exportations à destination 
dra pays tiers progressent aujour- 
d hrn plus vite. Sur ces marchés, 
i effet classique de la dévaluation, • 
coup de fouet dBs exportations; peut 
Jou«V à plein. Il faut cependant 
tempérer cette remarque par (e fait 


vroeux 

que les plus gros négociants, qui 
ont récemment effectué une percée 
sur le marché américain, travaillant 
en dollars, étaient jusqu'à présent 
plutôt satisfaits de la hausse du billet 
vert, laquelle, on le voit avec tes 
excellents résultats du poste agro- 
alimentaire dans la balance commer¬ 
ciale française, n’a pas que des 
effets négatifs pour notre économie. 

JACQUES GRALL. 

(I) On maintenait pour les prix 
agricoles la valeur ancienne de la 
monnaie, avant dévalua ta on ou ré¬ 
évaluation, qu’on appelle également 
« taux vert ». 
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Dans les capitales européennes 


ALLEMAGNE FEDERALE : la préservation 
de la coopération européenne 

De notre correspondant 


Bonn. — Si le réajustement des 
parités monétaires provoque on 
peu de surprise à Bonn et au 
centre financier de Francfort, 
c'est parce qu'il intervient aussi 
tardivement. Depuis des semaines, 
la dévaluation du franc était 
considérée comme Inévitable. & 
vrai dire, cette opinion prévalait 
déjà avant que ML Giscard d'Es- 
taing n'ait passé la main & 
M. Mitterrand. Aussi se demande- 
t-on aujourd’hui si te nouveau 
président français n’a pas commis 
la même erreur que M. Wilson, 
qui. en 1967, s'obstina trop long¬ 
temps à défendre le taux de la 
livre pour tenter, bien en vain, 
de «saucer la face » de son gou¬ 
vernement. 

Une surprise plus réelle tient 
au fait que les termes de l’opé¬ 
ration attendue ne sont pas 
conformes aux positions des 
experts. Ceux-ci croyaient qu’il 
y aurait d'un côté une hausse de 
4% et de l'autre une baisse de 
la même envergure. La réévalua¬ 
tion du deutschemark et du florin 
est donc supérieure à ce qui était 
envisagé Ici. alors que du côté 
français, en revanche, on n’a pas 
été aussi loin que les spécialistes 
ouest-allemands le souhaitaient. 

Le ministre fédéral des finan¬ 
ces, M. Matthôffer. a néanmoins 
cédé. U a craint, semble-t-il, que 
les Français ne se contentent pas 
seulement de recourir à des me¬ 
sures administratives pour limi¬ 
ter les Importations, mais qu’lis 
en viennent à quitter le sys¬ 
tème monétaire européen, ce qui 
porterait on coup encore plus 
sérieux à la Communauté. 

Le rythme de l’Inflation en 
France, a-t-on toujours estimé 
ici, devait rendre impossible le 
maintien du taux de change au 
sein du s mr A cela s’ajoutent 
des considérations c idéologiques ». 

M^nn» ifana les tnilten* SOClatlX- 

démocrates, on considère qu’un 
gouvernement qui proclame son 
attachement au socialisme «clas¬ 
sique»'et qui se lance dans un 
vaste programme de nationalisa¬ 
tions doit nécessairement mettre 
en péril la confiance dans sa 
monnaie. 

La preuve vient d’être faite, en 
sens inverse, qu’en dépit de cer¬ 
tains accidents de parcours, te 
znark reste une devise farte Cela 
peut certes fournir aux Allemands 
quelque raison de s’enorgueillir. 
Toutefois, les voix ne manquent 
pas pour soutenir, qu'une fois de 
plus, la RFA' serait a pénalisée » 
parce que son système économique 
est plus stable, ou plus raisonna¬ 
ble, que celui des autres parte¬ 
naires européens. Le fait est que 
le» dirigeants de Bonn n’éprou¬ 
vaient pas trop d'enthousiasme 
pour un réalignement monétaire. 

Cette opération comporte des 
avantages pour l’Allemagne fédé¬ 
rale, dans ;a mesure où elle contri¬ 


buera à une stabilisation des prix. 
Mais, & un moment où les expor¬ 
tations ouest-allemandes vien¬ 
nent, après une pause déjà trop 
longue, de retrouver on nouvel 
élan, la réévaluation du mark 
pourrait porter un coup aux 
espoirs de reprise économique. Au 
surplus, on craint que le relève¬ 
ment du taux du mark n'entraîne 
inévitablement des charges nou¬ 
velles au sein du marché co mm un 
agricole. 

La réévaluation du mark éveille 
l’espoir que les taux d’intérêt 
puissent être réduite. La relance 
y trouverait son compte. Pour¬ 
tant, si le président de la Bundes¬ 
bank, M. FoehL n’exclut pas une 
telle démarche dans un •avenir 
fie ». il estime qu’il est encore 
tôt pour réagir au réaligne¬ 
ment monétaire en assouplissant 
les taux d’intérêt. Quant aux 
ré perçassions sur la balance des 
paiements, elles sont encore Incer¬ 
taines : un recul des exportations 
vers la France, notamment, est 
probable ; en revanche le mark 
devrait se voir renforce vis-à-vis 
du dollar, ce qui allégerait la note 
pétrolière. Toutefois, des Incerti¬ 
tudes subsistent : ceux qui. durant 
les derniers mois, ont placé leurs 
capitaux en RF.A. pourraient 
maintenant les retirer après avoir 
encaissé le bénéfice du réaligne¬ 
ment. Dans ce cas, le mark, même 
réévalué, risque de ne pas se 
trouver en position de force vis-à- 
vis de la devise américaine. 

Solidarité 

Dans Z Immédiat, on constate 
surtout que la solidarité franco- 
allemande n’a pas été rompue. B 
n’est, certes, plus question de 
rapports privilégiés, comme cela 
était ie cas « du temps de Helmut • 
et Valéry ». Mais si le chancelier 
ouest-allemand et le nouveau 
président français ne donnent 
pas l’impression de s’ëtne décou¬ 
vert des atomes crochus, et si 
1e chef du gouvernement de Bonn 
n’a aucune sympathie pour le 
programme socialiste français. U 
trouve un réconfort appréciable 
darw le fait que M. Mitterrand 
adopte à l'égard de l’Union sovié¬ 
tique une attitude semblable à 
celle des dirigeants de Bonn. 

M. MattbÔfer a expliqué l’atti¬ 
tude du gouvernement de Bonn 
de la.manière la plus franche : la 
République fédérale se devait de 
trouver au déséquilibre monétaire 
une solution acceptable pour la 
France et pour les autres parte¬ 
naires. parce qu'un échec du 
S.MJS. pourrait conduire tout 
droit au protectionnisme telle¬ 
ment redouté. Ce système, a 
ajouté M. Matthfifer. « nous 
contraint à rester ensemble ». 
Encore s'agit-il là d’un espoir 
autant que d'une constatation. 

JEAN WETZ. 



PAYS-BAS : une décision 
qui ne satisfait pas le patronat 


Amsterdam. — Selon une bou¬ 
tade des oercies financiers néer¬ 
landais, ce n'est jamais le gouver¬ 
nement de La Haye qui décide 
flu sort du florin, ce serait le pré¬ 
sident de la Bundesbank ouest- 
iltemande. En tout cas, le mi¬ 
nistre néerlandais des finances. 
M. Fons Van Der Stee. a affirme, 
iimanche soir 4 octobre, à 
Bruxelles, que tes Pays - Bas 
t n'avaient pas demandé » les 
ajustements monétaires au sein 
in S-M-E. 

Plus de 35 % du commerce 
Mrtérienr néerlandais se font 
ivec la RFA. U9 % avec la Bel¬ 
gique et te Luxemboug. 10 % avec 
la France». Aussi est-ce avec un 

îalme rassurant que le ministre 
i affirmé que « les effets des 
événements monétaires resteront 
'imités pour les Pays-Bas ». 
Comme d'habitude, te florin a 
anboîté 1 e pas du mark, enregis¬ 
trant une réévaluation de 5.5 y- 

Dans cette opération, le minis¬ 
tre des finances a déclaré ne voir 
su fond que des avantages pour 
Lee Pays-Bas. Selon lui. «la re¬ 
nommée dont jouissent les Pays- 
Bas parmi les bailleurs de fonds 
1 r étranger vient d'être confir¬ 
mée». aspect extrêmement im¬ 
portant à ses yeux, pour un pays 
qui, étant donne un déficit 
financier Important, doit recou¬ 
rir à des emprunts annuels d*une 
valeur de plusieurs milliards de 

florins. ... 

Si l'ajustement du florin a ete 
bien accueilli dans les milieux 
bancaires, H n'en va pas de meme 
pour le patronat Selon un porte- 
parole de l’Association des em¬ 
ployeur chrétiens (N.C.W.l. ia 
réévaluation du florin n’est pas 
du tout 1e résultat de la préten¬ 
due santé de l’économie néerlan¬ 
daise, mais de l'indexation de 
fait du florin par rapport au 
deutschemark. L’autre g ra n fl e 
centrale patronale, l'Association 
des entrepreneurs néerlandais 
(VJÎJO ). prévoit une détériora¬ 


tion de la compétitivité néerlan¬ 
daise par rapport aux pays qui 
ont dévalué leur monnaie, comme 
la France. 

Selon te patronat, la réévalua¬ 
tion du florin constitue en fait 
une baisse de la valeur du dollar 
par rapport à la monnaie néer¬ 
landaise. Cela pourrait avoir des 
conséquences sur la valeur des 
ventes de gaz naturel et pour les 
raffineurs le dollar étant ie moyen 
de paiement universel pour les 
hydrocarbures. Or le gaz naturel 
a fini par être le pivot de l'éco¬ 
nomie néerlandaise, finançant en 
grande partie I’«J3tat providence ». 

RENÉ TER STEEGC. 


Dans la 

M. HERZOG IP.CJ.l .- s’atta¬ 
quer aux véritables causes de 
l'inflation. 

M. Philippe Herzog, membre du 
bureau politique du P.CJ, 
constate que « le renforcement du 
contrôle des changes et les in¬ 
terventions de la Banque de 
France n'ont pas suffi û défen¬ 
dre la monnaie nationale ». H 
déclare : « Les difficultés sur le 
franc ^expliquent avant tout par 
l'inflation excessive qui sévit chez 
nous. Cest la recherche forcenée 
du profit financier, les gaspil¬ 
lages financiers, les sorties de ca¬ 
ptieux qui, héritage du régime 
giscardien sont en cause. 

D déclare : « Tout au contraire, 
0 faut plus que jamais défendre 
le franc sur des bases saines. Loin 
de mettre en cause la juste re¬ 
lance de la consommation popu¬ 
laire, il est nécessaire de s'atta¬ 
quer aux véritables causes de 
l’inflation : profits financiers et 
redéploiement des capitaux. D’au¬ 
tre part, aoec les peuples qui 
souffrent de Vhégémonie du dol¬ 
lar et des mouvements svêcula- 
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BELGIQUE : une situation vulnérable 

De notre correspondant 


Bruxelles. — Divisé sur le plan 
politique et économique, le gou¬ 
vernement belge démissionnaire a 
resserré les rangs devant la me¬ 
nace sur ia monnaie. Selon cer¬ 
tains observateurs, il s’agit déjà 
d'un signe précurseur d’une re¬ 
conduction de la coalition actuelle 
au lendemain des élections anti¬ 
cipée du 8 novembre. 

« Le gouvernement belge n’avait 
aucune raison de s’incliner devant 
les exigences françaises », dit-on 
au 16. rue de la Loi. « Le franc 
belge est resté au point 2 éro. alors 
que les monnaies ont fluctué. » 
On dément aussi une dévaluation 
« de fait » de la monnaie beige. 

La stabilité du franc belge est- 
elle tenable? Les experts consi¬ 
dèrent que celui-ci continue à être 
très vulnérable, mais le gouver¬ 
nement: se veut rassurant L’infla¬ 
tion. fait-il remarquer, reste rela¬ 
tivement basse. Elle était de 8 % 1 
en 1980 et ne dépasserait pas 12 % 
en 1981. Si l'Etat prend un certain 
nombre de mesures dans les mois 
qui viennent, le taux actuel pour¬ 
rait être maintenu sans trop de 
difficultés. Tout dépendra de la 
volonté du gouvernement qui suc¬ 
cédera à celui de M. Eysken vers 
la fin de l’année. Aura-t-il la 
même cohésion sur le plan moné¬ 
taire ? 

Le premier ministre démission¬ 
naire a estimé, dimanche soir, que 
les décisions européennes vont en¬ 
traîner la consolidation du sys¬ 
tème monétaire et un retour au 
calme sur les places financières, 
c H est taux, dit-il. d’affirmer que 


le franc belge est dévalué de fait, 
car il éagit d‘une décision unila¬ 
térale de la Republique fédérale 
qui ne constitue pas une nou¬ 
veauté. » Il a précisé que ’ar&enat 
habituel de défense sera opéra¬ 
tionnel « pour casser toute ten¬ 
tative de spéculation sans lende¬ 
main contre le franc belge ». Les 
autres ministres ont. de leur côté, 
mis l’accent sur leur on an imité 
totale en matière monétalre. 

PlERRE DE VOS. 


DANEMARK : le poids des 
emprofits en R.F.A. 

i Lie notre correspondanteJ 

Copenhague. — Les décisions 
monétaires n'auront guère surpris 
au Danemark. Tl y s déjà long¬ 
temps qu'on y prévoyait la déva¬ 
luation du franc. Mais c'est 
moins le sort du franc que celui 
du mark qui intéresse Ici. 

Le commerce extérieur avec la 
France ne représente en effet 
qa‘environ 5 % à 6 % du total 
des échanges. En revanche. l’Alle¬ 
magne fédérale, qui est devenue le 
premier partenaire économique, 
absorbe près de 20 % des expor¬ 
tations du royaume. Les hommes 
d’affaires espèrent que le réajus¬ 
tement en hausse du mark leur 
offrira plus de possibilités de 
vente. Toutefois le Danemark, 
qui a. ces dernières années, beau¬ 
coup emprunté, verra donc gonfler 
le service de sa dette à l’égard 
de la BJA. — C.O. 


Dans l'opposition 

M. CHIRAC : Les choix du gouvernement 
isolent la France 


M_ Jacques Chirac, au cours de 
sa conférence de presse, lundi 
5 octobre, a notamment déclaré : 

<i La dévaluation Sune monnaie, 
c'est d’abord la sanction d'un 
échec. Le gouvernement socialiste 
a échoué dans ses tentatives pour 
endiguer une vague de méfiance 
qu’il avait lui-même sucitée en 
multipliant les déclarations in¬ 
tempestives et les mesures dan¬ 
gereuses. Dès lors que le main¬ 
tien des taux d'intérêt à des 
niveaux très élevés ne suffisait 
plus à arrêter l'hémorragie de nos 
réserves monétaires, la dévalua¬ 
tion devenait naturellement iné¬ 
vitable. 

» One dévaluation, ce peut être 
aussi la base d’un nouveau dé¬ 
part. Encore faut-ü qu’elle soit 
réussie, comme le furent celles 
auxquelles procédèrent le géné¬ 
ral de Gaulle lorsqu’à revint au 
pouvoir en 1958, et le président 
Pompidou en 1969. 

» La rèusnte suppose que 
soient remplies deux conditions : 
en premier lieu, le rétablissement 
de la confiance ; en second lieu, 
la mise en œuvre d'une politique 
économique qui s'attaque aux 
vraies causes du déséquilibre. 

» Je crains qu’aucune de ces 
conditions ne soif réunies aujour¬ 
d'hui. Ce ne sont pas les projets 
fiscaux ou les mesures de coerci¬ 
tion récemment annoncées par le 
gouvernement qui rétabliront la 
confiance. 

» Quant à la politique écono¬ 
mique. elle va exactement à re¬ 
bours de ce qu'il faudrait faire. 

» Dans le contexte actuel, une 
dévaluation a un effet immédiat 
et mécanique de renchérissement 
des importations et. notamment, 
des impartafions énergétiques. Si 
Ton veut éviter un dérapage 
:n/2atonnurte. qui conipromeffrail 
les effets attendus à ferme de la 
dévaluation sur nos exportations, 
il faut simultanément observer la 
plus grande rigueur dans la poli- 


majorité 

tifs qui l'accompagnent, fl est 
nécessaire d'entreprendre des me¬ 
sures coordonnées, qui réduisent 
ceite heaémome et. par là même, 
ses conséquences. » 

M. MERMAZ s le legs de 
M. Giscard d’Estaing. 

M. LOUIS MERMAZ, président 
de l’Assemblee nationale : « Le 
franc s’est trouvé attaqué à la fois 
par la politique Ses taux prati¬ 
ques aux Etats-Unis puis par la 
baisse tout aussi rapide du dollar, 
qui a abouti à r arrivée des capi¬ 
taux flottants sur le marché 
allemand. Ce so’nt là les causes 
immédiates. Mais il faut noter 
plus généralement un déséquilibre 
entre les situations allemandes et 
françaises. Dire cela, c’est dénon¬ 
cer ['héritage lègue par M. Gis¬ 
card d'Estaing. (-.) Le maintien 

du franc à une valeur artificielle 
par rapport au mark finissait par 
constituer un lourd handicap pour 
nos exjiortations. La monnaie c'est 
un signe, la photographie d'un 
bilan économique, comme on di¬ 
rait d’un bilan de santé. L'impor¬ 
tant. c’est d’avoir une monnaie 
qui permette d'importer à des prix 
raisonnables. (-.) Les hommes de 
l’ancienne majorité, responsables 
de l'état de fait actuel, seraient 
mal venus de pousser des hauts 
cris. Le réajustement monétaire 
qui tient d’intervenir est la consé¬ 
quence de leur incline. » 


tique budgétaire et monétaire in¬ 
térieure. 

» Le projet de budget pour 1982 
vise une relance massive de la 
consommation par le déficit bud¬ 
gétaire. Il va accroître les tensions 
inflationnistes au moment même 
où ü fallait les maîtriser pour 
donner à la dévaluation les meil¬ 
leurs chances de réussir. 

» J'ajoute qu’Ü est vain d’espé¬ 
rer maintenir en Europe une zone 
de relative stabüité monétaire tant 
que le taux d’inflation français 
sera le triple du taux d'inflation 
allemand et tant que les politiques 
et les comportements écono¬ 
miques et sociaux ne seront pas 
harmonisés. Les cliou du gouver¬ 
nement socialiste isolent la 
France ; üs engagent un processus 
qui aboutira au repliement et à 
l’appauvrissement économique de 
notre pays. » 

M. GISCARD D'ESTAING 
DEVRAIT COMMENTER MARDI 
LA DÉVALUATION 

Le cabinet de M. Valéry Gis¬ 
card d’Estaing a publié, lundi 
5 octobre, en fin de matin ée, le 
communiqué suivant : 

« M. Valéry Giscard d’Estaing. 
qui s’est interdit toute interven¬ 
tion sur des sujets partisans mais 
gui reste attentif à ce qui touche 
l'intérêt de la France, remettra 
mardi à la presse une déclaration 
sur la dévaluation du franc. » 

Cette déclaration de l’ancien 
chef de l’Etat pourrait être ren¬ 
due publique en fin d’après-midi. 

M. RENE MONORY ■. une 
sanction. 

II s'açnt d’une « sanction de la 
politique économique et finan¬ 
cière du nouveau gouvernement ». 
a déclaré M. René Monory, 
ancien ministre de l’économie au 
« Club de la Presse » d'Europe l. 

« Il y a ou ü n’y a pas une 
confiance internationale: Ü y a 
ou Ü n'y a pas une politique 
économique et financière qui 
s'inscrit dans le camp de la 
liberté économique. Je crois que 
la sanction que subit malheureu¬ 
sement aujourd'hui notre mon¬ 
naie. c'est la conséquence d'un 
jugement erfêrieur qui n’est pas 
favorable. » 

Ce qui a aggravé « la situation 
du franc, qui n’était déjà pas très 
brillante ü y a quelques semaines, 
c’est la présentation, U y a dix 
jours, du budget par M. FabiUi 
t avec ] un défiât de 95 milliards 
de francs. Ce n’était plus l’état 
de grâce pour le franc, tfètail 
le coup de grâce pour le 
franc. l~) Une dévaluation sans 
changement de politique écono¬ 
mique et financière est une déva¬ 
luation qui en appelle une autre. » 

M JACQUES BLANC : la 

France humiliée. 

a La fierté du peuple français 
est atteinte puxque la France est 
humiliée. La France de Giscard 
était au premier rang des puis¬ 
sances mondiales- La France de 
Mitterrand est à la remorque de 
l'Europe *> a déclaré M Jacques 
Blanc, secrétaire général du Parti 
républicain a Jkfalprt les réserves 
financières accumulées, il a fallu 
moins de cinq mois pour ramener 
la France au niveau d’une Italie 
immobilisée depuis de nombreuses 
années déjà. Cette dévaluation est 
la première grave épreuve de la 
spirale des catastrophes. » 


ITALIE : une marge de manœuvre réduite 

De notre correspondant 


Rome. — Le réajustement des 

monnaies européennes, qui a pour 

effet une dévaluation de 3 % de ia 
lire, devrait avoir des conséquences 
limitées sur l’économie italienne. 
Minimiser ' les effets de cane nou¬ 
velle dévaluation de la lire en un peu 
plus de six mois (la précédente, le 
22 mars, avait été de 6 %) est. en 
tout cas, la position adoptée 
dimanche 4 octobre par le président 
du conseil. 

Dans un communiqué, M. Spado- 
lini écrit notamment : - Pour ce qui 
nous concerne. // n'y avait aucune 
nécessité de procéder à un réali¬ 
gnement ; d’abord, parce que notre 
gouvernement avait arrêté, avec la 
récente toi financière, une politique 
rigoureuse pour réduire r Inflation ; 
ensuite, en raison de la situation de 
nos réserves en devises . • Le com¬ 
muniqué précise que l’Italie, afin 
d'éviter une position d'isolement a 
accepté une solution qui réduit au 
minimum la variation en baisse de la 
lire. 

La dévaluation de la monnaie Ita¬ 
lienne ne devrait avoir que des 
elfets minimes sur la hausse des 
prix (de l’ordre de 0.5 %, 0.6 % 
selon les premiers calculs de ia 
Banque d'Italie). Cependant (e nou¬ 
veau cours des monnaies euro¬ 
péennes, Indique le communiqué. 
- confirme plus que jamais le néces¬ 
sité de lutter tout à la fois contre 


r Inflation et le récession ». Lee 
propos du présidant du consul 
visent avant tout à pailler les effets 
psychologiques de la dévaluation de 
la Dre sur lé marché des changes. 
On ne s'attend certes guère à ce 
que s’y produisent des mouvements 
d'ampleur. En fait pour mener à 
bien sa politique de relance, tout 

en jugulant l'inflation, le gouverne¬ 
ment Spadofinf volt réduire sa marge 
de manœuvre. 

Sur le plan International, la déva¬ 
luation de la lire devrait avoir des 
effets positifs sur ia compétftivrté 
des produits Italiens, notamment en 
Allemagne fédérale, le principal 
client européen de l'Italie, et accroî¬ 
tre la valeur des rentrées en devisas 
— non négligeables — dues au tou¬ 
risme Mais cela signifie aussi que 
les produits étrangers, notamment 
ceux en provenance de R.F.A., qui 
est aussi l'un des principaux four¬ 
nisseurs de niai le, coûteront plus 
cher. Globalement. le réajustement 
des monnaies conduirait vraisembla¬ 
blement ntalle à un déficit plus 
Important de ses échanges (sans 
doute 2 000 milliards de lires). Il 
s'ajoute rinconnu8 relative au 
comportement du dollar, devisB avec 
laquelle sont réglées la majorité des 
Importations, notamment le pétrole 
et les matières premières. 

PHILIPPE PONS. 


Dans la presse 


L’HUMANITE i le lourd héri¬ 
tage. 

«Ce rajustement est le produit 
d’im lourd héritage. La politique 
giscardienne, en soutenant les ex¬ 
portations de capitaux au détri¬ 
ment de notre tissu industriel et 
de l’emploi, en aggravant délibé¬ 
rément le prélèvement inflation¬ 
niste sur les travailleurs a 
conduit à miner en profondeur 
notre économie »t sa umtreealeur 
monétaire. f._l 72 faut faire payer 
ceux qui ont provoqué la déva¬ 
luation et qui comptent en tirer 
vrofit. Réduire les gâchis de ca¬ 
pital. stopper les hémorragies 
d'arpent hors des circuits français 
de production, voûà une tâche qui 
reste à entreprendre. De même, 
ü s’avère nécessaire de mettre 
fin à un redéploiement qui en¬ 
traîne de massives sorties de ca¬ 
pitaux, sans contrepartie positive 
pour l’économie. » 

LE MATTN: effet psychologique 

néfaste. 

« Qu'on Tadmettre ou non, 
l’économie du pays est sérieuse¬ 
ment secouée sur ses bases : les 
nationalisations, la pression lis- 
cale. le déficit budgétaire, la 
hausse des taux d’intérêt, etc , 
provoquent troubles ou trritations 
dans les milieux d affaires et chez 
nombre de cadres. La dévaluation, 
si faible soit-elle, risque d’avoir 
un effet psychologique néfaste, 
qui s’étendra, cette lois, à l'en¬ 
semble de la population. »_ 

f TRISTAN DOELMTTZ.) 

LIBERATION » le piège moné¬ 
taire. 

« La gauche n'a finalement pas 
échappé au spectre monétaire qui 
la hantait depuis son arrivée au 
pouvoir le 10 mai, i moins que 
ce ne soit depuis 1936. Le franc , 
cef « obiet précieux » dont parlait 
François Mitterrand ü y a dix 
tours, au cours de sa conférence 1 
de presse, a perdu hier un peu 
de sa valeur. Puisqu'il faut bien 
écrrre le mot. il s'est « déva¬ 
lué ». t—l D'autres options étaient i 
dès le 10 mai ouvertes cm gou- t 
vernement, et on peut se deman¬ 
der ri celui-ci ne regrette pas 
aujourd’hui de ne pas avoir laissé 
« flotter » le tranc quelque temps. 
Mats c'est, là aussi, la politique 
du et par le symbole qui l'em¬ 
porta : tout plutôt que d'aeexé- ' 
difer l’idée que la gauche pouvait 
introduire quelque élément de I 
désordre dans l'économie C'est ! 
donc un peu dans un piège libre- \ 
ment consenti que tombe, tina- • 
lement. le gouvernement. » 

IPIERRE BRIANÇON.) I 

LE FIGARO : une catastrophe. ! 

« En théorie, une dévaluation 
n’est pas une catastrophe. Celle- 
ci en est une. Pourquoi? Parce 
que, pour réussir, la dèoalualum I 
doit s'accompagner d’un plan de , 
redressement economique et d’une 
gestion rigoureuse des fmances 
publiques. Il n'existe aucun plan \ 
de ce genre, et tout montre que ' 

M. Mauroy ta persévérer dans sa 
politique. (-.) Quelles que soient 
ses convictions politiques, aucun. 
Français ne peut se réjouir du ! 
revers essuyé par les socialistes. 
Parce qu'il èagit de tout antre 
chose que de politique I I...I Mais, 
enfin, quand le commandant 
dirige le navire droit sur les 
récifs, peut-on exiger de l’équi- 
vaqe ou’ü applaudisse ? » 

{MAX CLOS.) 

FRANCE-SOIR > la crédibilité 1 

des nouvelles parités. 

« Afin de rétablir l’équilibré des 
paiements avec l'étranger, on doit 
consommer moins et. si possible. 
produire plus, de manière à pou¬ 
voir vendre davantage de mar¬ 


chandises à l'étranger . Pour y 
parvenir, on doit réduire les 
dépenses publiques et freiner la 
distribution du crédit. (-) Au. 
nom de la • priorité à l'emploi ». 
François Mitterrand s’est engagé 
dans une roui autre direction. 
Se gouvernement aggrave le 
déficit budgétaire et desserre lar¬ 
gement les étrous du crédit. 

» Les « mesures d'accompagne¬ 
ment». qiu oonf t.£re annoncées 
par le gouvernement au cours des 
jours à venir, seront donc d’une 
autre nature. Jacques Delors 
devra la ire valoir de solides argu¬ 
ments poux accréditer la crédibi¬ 
lité des nouvelles parités moné¬ 
taires- » 

(GABRIEL PARKAS.) 

LES ECHOS : risque d’iso¬ 
lement 

« Le refus de la Belgique de 
participer à l’opération et les 
réticences italiennes indiquent 
que la France risque de s’isoler 
à vouloir jouer de la solidarité 
européenne pour faire entériner 
les faiblesses de sa poliftque mo¬ 
nétaire. Il est axiomatique que 
l’uniié européenne en ce domaine 
passe par la convergence des 
politiques économiques. Mais la 
France, jointe en cela par la 
Belgique et le Danemark, s’est 
opposée au dernier conseil euro¬ 
péen des ministres des finances, 
le I? septembre, à un proie! assi¬ 
gnant à la politique monétaire le 
rôle directeur pour l’économie d es 
Dix au cours des cinq prochaines 
années. 

» Paris est également er oppo¬ 
sition avec le courant majoritaire 
sur çe point dans les principales 
enceintes économiques du monde 
occidental, telles que l’O CDE, ou 
le FMI. Le risque d’une telle 
attitude a abouti aux décisions 
anoncées hier à Bruxelles. » 

ITVBS DIMICOLI.) 


M. ANDRÉ BERGERON : inévi¬ 
table. 

La decision prise à Bruxelles 
était « inévitable », estime 
M. André Bergeron. secrétaire 
général de F.O. qui se demande 
cependant s’il n’eut pas mieux 
valu « dévaluer après les élections 
législatives ». 

Le secrétaire général de F.Q. 
Invite le gouvernement « à se pré¬ 
munir contre les conséquences 
psychologiques ie la dévaluation » 
et lui suggère de «prendre tout 
de suite des mesures énergiques 
er, vue d’empêcher le dprnvage 
général des prix qui annihilerait 
Tel tort attendu de rajustement 
monétaire. Peut-être devraiî-ü 
aller jusqu’au blocage temporaire 
des prix au détail. » 

M. ALAIN CHEVALIER : rétablir 
la confiance. 

La dévaluation «qui ne fait 
que refléter Taflaiblissement du 
franc depuis quelques mois» doit, 
selon M. Alajn Chevalier, vice- 
président du C.NJJP. « s'insère 
dans le cadre d’une politique de 
rigueur qui rétablisse la 
confiance ». «72 faut que les prix, 
les charges et les salaires n'aug¬ 
mentent pas plus vite que le taux 
de dévaluation aujourd’hui 
choisi » « C’est donc au gouver¬ 
nement de taire la preuve qu’Ü 
est capable par une politique éco¬ 
nomique. monétaire et budgétaire 
adaptée d’assurer ie succès de 
cettedévahiation. » CeUe-ci a sera- 
t-elle le pomt de départ d’un 
assainissement économique ou le 
prélude ù une accélération de Cin - 
fiction ? Nous le saurons avant 
six mois ». 
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anematâm, les compositions des 
commissions exécutives, et dn dod- 
vean bureau, les textes sur les ca¬ 
dres, etc.). Or, ces commissions se¬ 
raient à peu pris totalement 
constituées par des éléments de 

• borne obédience » communiste et 

• compagnons de rouxe ». 

M. Pierre PemDy et les antres re¬ 
présentants socialistes en sont 
écartés, anwi que les communistes 
critiques. D en va de même pour 
Mme Jacqueline Lambert et 
M. ReoéBnhl (unitairessans-appar¬ 
tenance politique); anciens mem¬ 
bres, dn bureau confédéral Qui pins 


M. Güles manifesteront spectaculai¬ 
rement leur désaccord. 

Cependant, les minoritaires, avec 
ou sans étiquette, s'affirment résolus 
à poursuivre leur action à l'intérieur 
de la centrale, car,an-ddft des diver¬ 
gences pins ou moins politiques, ce 
qui importe, répètent-ils, est d& sau¬ 
vegarder la confiance que la CG.T. 
inspire à la classe ouvrière. 
Confiance qui, après, refirztemcnt 
déjà enregistré, se lézarderait sans 
remède si la vieille Confédération 
abandonnait ^ totalement. Bon plura¬ 
lisme. 

JO ANNE ROY. 


Cinquante mille de plus... 
non comptés les départs 


f Une accélération dù nombre 
des atütésions se dessine depuis 
la 10 mai Cinquante miSe tra- 
vaBleurs se sont reconnus dans 
le syndicat du changement, 3s 
ont rejoint le C.G.T. », a écrit 
M. Michel Warchotak, secrétaire 
de la C.G.T., dans r Humanité du 
1" Octobre. 

Cela fait dix mille souscrip¬ 
tions en moyenne par mois et 
cent vingt müte per an. Compta 
tenu du « creux » des vacances. 
Inapplication du coefficient de 
50 % porterait le recrutement à 
cent quatre-vingt mille par an. Or 
la direction de la C.G.T. annonce 
toujours quelque deux miffioos 
trois cent mâle adhérents. Sa 
admet que 10 % à 16 % d'entre 
eux la quittant chaque aimée : 
départ en retraite, changement 
de donticâe ou de profession, 
décès, chômage, ce dentier fac¬ 
teur allant, hâas. croissait. Pour 
maintenir ses effectifs, la grande 
centrale doit donc recruta entre 
deux cent cinquante mflte et trois 
cent quarante mille nouveaux 
venus. 


En outra a prendre sa carte » 
nlmpUque pas qu'on la conserve 
et qu'on paie ses doue timbres 
mensuels. 

M. Warchotak. sa» entrer 
dais ces considérations, conclut 
en tançant un appel « è des mé¬ 
tiers de nouveaux adhérents ». 
Mas eont-ce des centaines de 
milliers qu'à importa da recruter 
pour que b C.G.T. ne sa vide pas 
de sa substance? Au mois de 
juSlet dentier, è M. Charpiot (se¬ 
crétaire des officiers de b marine 
marchande), qui l’interrogeait en 
faisant état de un million deux 
cent mâle membres en 1980.. 
M. Henri Kresucfd a répondu que 
le nombre-des adhérents de b 
C.G.T. serait, communiqué 
«comme d'habitude a au pro¬ 
chain congrès de te C.G.T. Mais 
« d'habitude », ce nombre n'est 
jamais fourni aux délégués... Il 
est vrai que M. Warchotak répète 
que la C.G.T. * est Ig syndicat du 
changement». 

_i n 
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• A APPa D’OFFRES INTERHATIOML 

P. 3114 

ÆÊækXh COMPAGNIE DES PHOSPHATES DE GAFSA 

lance un appel d'offres- international pour l'acquisition de : 
— Trois équipements complets pour longues tailles dé 

100 ra (soutènement, baveuse, blindés divers).. 

Les entreprises intéressées par cet avis et spécialisées dans 
ce genre cféquipement peuvent retirer le cahier des charges, 
à partir du 10 OCTOBRE 1981, contre le patentent; ;.dè- la 
5C ? n ?’* cents dinars (200 dinars}, auprès du Service 

général de la Compagnie des Phosphates de Gafsa, 9. rue du 
Royaume-d'Arobie-Séoudite, TUNIS 

Lu offres établies en six exemplaires devront être adressées, 
so us .Pjls . sceUes, ou nom de M. U Chef de Dépattemeafr de» 
Mwctete de le Compagne des Phosphates de Gafsa, 2130 Metiooui 

L enveloppe extérieure devra obligatoirement " porter ’ la 
mention ci-après : 

SOüM, Sîî« ? 0UR TROIS ÉQUIPEMENTS COMPLETS 

* b B ^°H5^Î: ongues tailles de 100 m 

**£5; D'OFFRES INTERNATIONAL N.P. 3114 
NE PAS OUVRIR AVANT LE 5 JANVIER 1982 

iooo L *a j T t l JTe des ' P*' 5 sera Publique et aura lieu le 5 janvier 
rnjNiaB 9 heures au Département des Marchés à Metiooui 

U mt Toute offre parvenant au Département des Marchés;.-* 
«enooui après carte date ne sera pas prise en considération. 
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Les grévistes de lo FNAC-Forum : 

« Des gens de tous horizons » 


Après notre article sur le conflit 
à la FN AC-Forum (le Monde du 
3 octobreJ, le personnel de ce 
magasin, réuni en assemblée gé¬ 
nérale, a approuvé le texte sui¬ 
vant. oui déclare notamment : 

la grève qui perturbe la FNAC- 
Forum depuis plusieurs jours est 
composée de la très large majo¬ 
rité du personnel syndiqué et 
non syndiqué. Rappelons que, si 
2a grève est soutenue par les sec¬ 
tions syndicales CjG.T. et 
CFD.T^ celles-ci ne sont pas 
l’apanage d'une seule orgenÉa- 
tSon politique, mate qu’elles sont 
composées de gens de tous hori¬ 
zons, organisés ou non. (-) Le 
mouvement que nous avons en¬ 
clenché, basé sur des revendica¬ 
tions légitimes [de réduction de 
la durée du travail et d'une révi¬ 
sion des effectifs] au vu de nos 
conditions de travail (scrus-sol, 
climatisation, affluence, surcharge 
de travail, etc.), est exemplaire 
dans sa forme d'organisation. Les 
différentes assemblées générales 


ont toujours eu on cadre démo¬ 
cratique et toutes nos revendi¬ 
cations ont été votées par cette 
assemblée générale. 

Notre mécontentement est réel 

et les propositions actuelles de 
la direction générale ne peuvent 
noos satisfaire. Après trois jouis 
de grève, les propositions d’em- 
baache limitée an secteur librai¬ 
rie. cela ne fait pas le compte ; 
après trois jouis de grève, un 
quart d’heure de réduction d’ho¬ 
raire en plus par rapport ans 
propositions initiales de la direc¬ 
tion générale, cela ne fait tou¬ 
jours pas le compte. (...) Rappe¬ 
lons que notre statut social n’est 
pas meilleur que celui des maga¬ 
sins Coop. actionnaire majori¬ 
taire de la FNAC. où notamment 
le système d’échelle mobile -æt 
supérieur au nôtre. La direction 
générale considère & juste titre 
que tous nos problèmes « peuvent 
être réglés si on en montre la 
volonté o. O serait temps qu’elle 
nous montre la s i enne 


LA GRÈVE DES ÉBOUEURS DU MANS 


Rédaction du temps de travail et repos du samedi 

De notre correspondant 


Le Mans. — La réduction et le 
partage du temps de travail de¬ 
vront-ils conduire à bouleverser 
les habitudes quotidiennes? Les 
salariés sont prêts à certains 
efforts mais à condition de ne 
pas remettre en cause ce qui est 
devenu le temps fort des loisirs 
et de la vie famniate : le samedi 
et le dimanche. C’est en tout cas 
l'une des leçons qu’il faudra rete¬ 
nir du conflit qui oppose les 
éboueurs du Mans au président 
(socialiste) et du vïoe-président 
(communiste) de la communauté 
urbaine du m«w : ils sont en 
grève depuis le lundi 27 sep¬ 
tembre sous la bannière de la 
C-FJD.T. et de F.O. Us refusent 
un plan de réorganisation de leurs 
services qui devrait pourtant leur 
permettre de travailler neuf heu¬ 
res de moins par semaine. 

Misant sur wrw» mécanisation 
accrue, les responsables de la 
communauté urbaine pouvaient 
abandonner une collecte quoti¬ 
dienne des ordures ménagères et 
ee limiter & an ramassage une 
fois tons les deux jours. C’est ce 
qui leur permettait de ra mene r 
les horaires de trente-neuf heures 
à trente heures en moyenne. Mais 
leur plan de réorga n is atio n pré¬ 
voyait un système de roulement 
où se trouvait Inclus le samedi , 
s ce samedi conçois Ü S a des 
années du temps tftaie munietpa- 
lité de droite ». dénoncent la 
C.F.D.T. et P X). C’est la première 
explication à cette réaction de 

• PRECISION. — M. Vincent 
PorelU, député (P.C.) des 
Bouches-du-Rhône, membre de 
la mtesVm de l’Assemblée natio¬ 
nale char gée de préparer un 
rapport sur la politique énergé¬ 
tique. dont le Monde a rendu 
compte le 2 octobre 1381 sous le 
titre « Les divergences sont 
sensibles entre le gouvernement 
et les députés socialistes », nous 
écrit: « La partie du rapport 
relative aux guatre franches du 
plan intérimaire, et surtout celte 
dans laquelle U est préconisé de 
suspendre pendant six mois la 
construction dUP 3, n‘exprime 
çue l’opinion du rapporteur. 
M. Quilès, et non celle de la 
mission, dont quatre membres 
sur sept ont formulé, sur ces 
deux points, leur désaccord avec 
Te rapporteur » (que nous ayons 
qualifié & tort de président de la 
mission). 
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rejet. La seconde : même s’il 
n’est pas question de licencier, 
oette réorganisation fait tout de 
même fondre les effectifs de 
quarante-cinq puf"»"** sur cent 

La négociation s’est amorcée en 
fin de semaine. Les syndicats 
veulent faire supprimer la col¬ 
lecte du samedi matin, quitte à 
ce qn’eUe soit transférée an ven¬ 
dredi après-midi. Leur proposi¬ 
tion est à l’étude. En attendant 
la réponse mardi. Us ont repris 
la ronde des bennes- à mi- 
temps : ils se contentent d’écu- 
mer le trop-plein des poubelles. 

A. M. 


ÉTRANGER 


LA VISITE DE M. DREYFUS A MEXICO 

La volonté de la France et dn Mexique d*améliorer 
leurs relations sur tous les plans 
continue de buter sur le problème pétrolier 

De notre correspondant 


Mexico. — Le ministre français 
de l’industrie. M. Pierre Dreyfus, 
a effectué au Mexique, du 30 sep¬ 
tembre au 3 octobre, un voyage 
officiel au cours duquel 11 a été 
reçu par le président José Lopez 
PortillQ et plusieurs membres du 
gouvernement. La visite s’inscri¬ 
vait dans le cadre de la coopéra¬ 
tion franco-mexicaine, mais avait 
pour but plus particulier de pré¬ 
parer la prochaine venue de 
M. Mitterrand. 

Au président mexicain, M. Pierre 
Dreyfus s dit, de Je part de son 
collègue français, que < la France 
compte sur un rapprochement 
très profond avec le Mexique à 
tout point de mte. qWü s’agisse de 
relations diplomatiques, de la 
culture, de l’industrie, de l’agri¬ 
culture ou de la technique ». Cette 
volonté doit, selon te ministre, 
« balayer » toutes les difficultés 
et. en tout cas, ■ engager à régler 
les oétOtes a II faisait allusion 
à certaines difficultés nées de la 
crise surgie en Juin, lorsque la 
Compagnie française des pétroles 
ICJ?F.) avait suspendu son 
contrat portant sur rachat de 
brut mexicain. La mesure avait 
entraîné une sorte d'embargo sur 
les compagnies françaises. Il avait 
certes rapidement levé mais 
certains effets secondaires demeu¬ 
raient à craindre. 

Concrètement, les principaux 
dossiers en cours portent sur la 
construction par la France d'une 
usine de protéines unloelluMres 
pour l’alimentation animale, d’un 
laminoir, d’une centrale nucléaire, 
d’une nouvelle usine Renault et 
sur la fourniture d'équipements 
pétroliers et d’avions Airbus. 

Le développement de la régie 
Renault était jusqu’à présent 
paralysé par un imbroglio juri¬ 
dique. Le gouvernement de M. Lo¬ 
pez Portillo « nous a fait au 
cadeau bien choisi » en propo¬ 
sant une procédure de règlement 
du problème acceptable par te. 


AGRICULTURE 


Les Jeunes Agriculteurs avaient arraché 
des sapins de Noël : 
l'État est condamné aux dépens 


De notre correspondant 


VesauL — C’est aux applau¬ 
dissements dn public que le 
jugement de cinquante-quatre 
militants «ta Centre départe¬ 
mental des ïe«u*es agricul¬ 
teurs (C. D. J. AJ de Haute- 
Saône a été accueilli, mer¬ 
credi 30 septembre à VesonL 

Le 19 mars 1979. malgré le pré¬ 
sence de gendarmes et de chiens 
policiers. Ils avalent arraché 3 hec¬ 
tares de sapins de Noël, à Esmou- 
(lères et à Le Montagne, dans la 
région aou^vosgianne. Cer. selon 
le C.D-LÆ, la réalité des Vosges 
saônoises ce sont -des terres agri¬ 
coles laissées en triche, parce que 
les propriétaires ne voulant pas 
louer, des terres agricoles plantées 
en sapins, des fermes achetées par 
des touristes ». 

Voilà en tait d*ix ans que les 
]eunas syndicalistes essaient de 
négocier pour faire progresser la 
règlement des boisements, c’est-à- 
dire un zonage agriculture-forêt. 
En effet, les Jeunes Agriculteurs 
demandent que soft dressé, en colla¬ 
boration avec la profession, un 
inventaire des plantations effectuées 
soit Illégalement, soit sur des ter¬ 
rains à vocation agricole, et que 
toutes mesures nécessaires à la 
récupération de ces terrains pour 
l’agriculture soient mises er œuvre. 
Le C.D-J-A- milite en particulier 
pour que les sapins de Noéi soient 
assimilés à des plantations et semis 
forestiers au regard du code rural 
et qu'une surveillance effective soit 
mise en place par l’administration 
conjointement avec la profession. 
Ainsi, dans le cadre d’une révision 
des zonages, toute demande d’auto¬ 
risation de boiser serait soumise 
systématiquement à une commission 
cantonale des structures. Le zonage 
serait demain obligatoire en mon¬ 
tagne. 

- Excédé par la négation et 18 
refus systématique des pouvoirs 


publics de prendre en compte ces 
revendications -, le C.D.J.A. avait 
décidé de passer à l’action dïrecte. 

Pourquol les épicées de Noël ? 
Parce que celte production n'est 
pas considérée comme une plan¬ 
tation. mais comme une culture sou¬ 
mise à simple déclaration préaiabia 
Et parce que l'acidification des sols 
qu'elle entraîne rend impossible le 
retour à un usage agricole. 

Bref, les Jeunes Agriculteurs 
comtois ne voulaient pas que. devant 
• les sapins envahisseurs -, la 
Haute-Saône - devienne comme la 
Corrèze, avec un paysan pour 
S 000 hectares 

D'ailleurs, et M. Charles GaMn, 
président de la Fédération française 
d’économie montagnarde, l’a dit 
devant les juges : « La forêt elle- 
même est encore sous-expiolièe • 

Mais, à l'Instar du seràtslre géné¬ 
rât du C.N.J.A.. M. Luc Guyau. les 
Jaunes Agriculteurs Inculpés ont 
développé une autre explication de 
simple économie humaine : « Régle¬ 
menter les boisements, c’est appor¬ 
ter une pierre supplémentaire é 
l’installation des faunes pour main¬ 
tenir et renforcer ranimation rurale. - 

Les cinquante-quatre inculpés 
estiment avoir été entendus par le 
tribunal, présidé par M. LecourL Non 
seulement la délit de dévastation 
des plants est disqualifié en contra¬ 
vention et amnistié, et les constitu¬ 
tions de partie civile ont été rejetées, 
maïs encore l'Etal est condamné aux 
dépens. 

La C.D.JA ne crie pas encore 
victoire définitivement : n a saisi 
Mme Edfth Cresson, ministre de r&grt- 
culture, pour que s’engagent pour 
toute la France des négociations de 
toutes les parties concernées par les 
boisements ; forestiers, tourisme et 
agriculture, afin qu’il n’y ait plus 
d'affaire d’arrachage de sapins. 

ANDRÉ MOISSL 


EPEC FORMATION 

RÉVISION 
PROBATOIRE 

Dernière session : déc 1981 
3 Formules 
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• Deux cents agriculteurs ont 
manifesté assez bruyamment sa¬ 
medi 3 octobre, à La Fertè-Macè 
dans l'Orne, au cours d’uae ré¬ 
ception offerte par M_ Lepape, 
maire P.S. de celte vilia à l’oc¬ 
casion de la visite de M- Def ferre, 
ministre de l’intérieur. Les mani¬ 
festants ont voulu protester 
contre rinsuffteance des aides 
gouvernementales, après que te 
département ait été déclaré sinis¬ 
tré du fait d’tm printemps trop 
humide et d’une tempête d'au¬ 
tomne. — fCorresp.) 


France, a expliqué M. Dreyfus. 
Autre point positif : la France 
sera consultée pour un appel d’of¬ 
fres lancé pour la construction 
d’une centrale nucléaire de 
2 300 mégawatts. 

Le ministre de l’industrie a 
d’autre part déclaré, à propos de 
l’Airbus, qu’il y avait là une 
e jolie occasion de diversifier les 
sources d'approvisionnement du 
Mexique en matière d’aviation ». 
Les discussions ont, en outre, 
porté sur 1a coopération techni¬ 
que en matière de planification et 
sur la recherche de nouvelles pro¬ 
cédures de financement adaptées 
aux contrats qui peuvent être 
signés. 

■ J’ai expliqué que l’industrie 
comme l’art est une affaire de 
longue haleine, nous a déclaré 
Pierre Dreyfus. L’important est 
d’entrer dans un processus, de 
multtplier les liens, de faire des 
choses en commun. » Telle est te 
raison pour laquelle D s’est con¬ 
tenté d’aborder les dossiers en 
cours sans chercher à c faire 
affaire ». c Nous voulons que les 
chefs d’entreprise prennent leurs 
responsabilités. Notre rôle n’est 
pas de jouer les représentants de 
commerce ou, comme cela était 
trop souvent le cas avec le gou¬ 
vernement précédent . de si¬ 
gner des contrats qui n’étaient 
pas suivis d’effets ». a conclu le 
ministre de l’Industrie français. 

La visite de M- Dreyfus aura 
contribué à dissiper des nuages 
issus de la crise de juin, qu’il a 
Qualifiée de e brouille de mé¬ 
nage ». Mais les deux parties ne 
se sont encore mises d’accord 
ni sur le prix auquel la Fiance 
paiera le pétrole mexicain ni sur 
la quantité de pétrole lourd qu’elle 
est disposée à acheter. La pro¬ 
chaine visite d'une délégation de 
la CFF. permettra peut-être 
d’avancer sur ce point. La vo¬ 
lonté des deux gouvernements 
d’avoir les meilleures relations 
possibles est évidente. Mais elle 
se heurte encore à ce problème 
concret. Les Mexicains refusent 
de se payer de mots sur une 
question qui touche au cœur de 
leur stratégie de développement. 
Le gouvernement français, pour 
sa part, est dans une position dé¬ 
licate du fait de la décision de ne 
pas intervenir directement dans 
la gestion quotidienne d’une en¬ 
treprise telle que la Compagnie 
française des pétroles. 

FRANCIS PiSANI. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS; 


DMC 


SOCIÉTÉ 

DOLLFUS-MIEG ET Cie 

(holding) 

Après 4 millions cto francs de 
profits exceptionnels et 13J> millions 
de francs de provision^ les comptes 
d» ta société Dollfue-Mleg et C*. 
au 30 juin 1981. se soldent par une 
perte nette de 12.7 millions de 
francs contre on bénéfice net de 
2.7 m niions de francs, au 30 Juin 
lfiSO. établi avant tontes provisions. 

GROUPE DMC 

An premier semestre 1981. le chif¬ 
fre d’affaires consolidé b ors taxes 
dn groupe DMC s’est élevé à 
2 5775 millions de francs, en aug¬ 
mentation de 34 % sur celui du 
premier semestre 1980. Cette progres¬ 
sion traduit, d’une part, 

l'effor* de dégagement d’activités 
on de Ugaee de produits non ren¬ 
tables menés par le groupe dans le 
cadre de son plan de recentrage, 
d’antre part, l’Impact d’une conjonc¬ 
ture française nettement défavo¬ 
rable. 

L’insuffisance de l’actlvtté et les 
coûts sociaux des mesurée engagées 
conduisent, su 30 Juin 198L à une 


porte d’exptoltatlcm do S3 mT O lonn 
de francs, après dotation de 
77A millions de francs aux amortis¬ 
sements De son côté, le résultat net. 
après pertes et profite, est défici¬ 
taire de 53,5 millions de francs. Au 
premier semestre 1980. la perte 
d’exploitation était da M millions 
de francs, après dotation de 
74£ millions de Crânes aux amor¬ 
tissements, et la perte nette s’éle¬ 
vait à 22,1 millions de francs. 

L’analyse des résultats fait res¬ 
sortir des évolutions contrastées, 
selon les secteurs. Ainsi, les bran¬ 
ches fil tarie (+ 7.8 mJlllone de 
francs). Amérique latine (+2.6 mil¬ 
lions de francs) et Texnntnn étran¬ 
ger (+7,0 millions de francs) déga¬ 
gent des résultats bénéficiaires. En 
revanche, te résultat de TBxunlon 
France {— 38.8 millions de francs) 
est affecté par la stagnation de la 
ïtoTwmft» sur la tt 1 *"™* de l’babll- 
tement et les charges de restruc¬ 
turation. 

La reprise constatée sur ee mar¬ 
ché. al alto sa poursuit, la caractère 
cyclique des activités linge de mal- 
srn et tissas imprimés, ainsi qne 
les perspectives satisfaisantes de la 
fil ter le devraient permettre an 
groupa DM O de dégager un résul¬ 
tat d’exploitation proche de réqui¬ 
libre, au titre du dsnxMme semestre 
198L 


4 


LAFFITTE-BAR. 


Lo résultat bénéficiaire an 30 Juin 
tq b? s’établit A tSJSB millions contre 
10.85 mill ions au 30 Juin 1080. Ce 
résultat laisse espérer une progres¬ 
sion dn bénéfice pour l’exercice 
1RU. qui sauf circonstances impré¬ 
visibles. devrait permettre une crois¬ 
sance du dividende dans la ten¬ 
dance des années précédentes. 

An 15 septembre xflSl, les engsge- 
mentB brute totalteaien t 070 ndl- 
I in n k de francs dont 175 millions da 
francs au titre du patrimoine 
locatif. Depuis le début de l’exer- 
doe. ces engagements se sont accrus 
de 79 militons de francs, dont 
61 mininrm pour le patrimoine loca¬ 
tif Le conseil s’est félicité de la 
hAnnw queuté des engagements de 
la société qui ne Boulèrent pas de 
préoccupations particulières dans 
l’état actuel des choses ; D a re¬ 
gretté. en revanche, que les besoins 
en crédit-bail de la clientèle ne 
puissent pas être plus largement 
satisfaits en raison des contraintes 
de l’encadrement du crédit. 

Au cours de cette meme séance. 
M. Gillet a fait valoir aea .droits A la 
retraite et a été remplacé par 
IL Bernard Pralgne&u comme pré¬ 
sident-directeur général. M. Igor 
Yatzlmirsky a été, par ailleurs, 
nommé vice - président - directeur 
général. 


COMPTOIR 

CCS DES ENTREPRENEUR! 

L’encours des prêta bénéficiant 
d’une aide de l*Etat est passé de 
44^ milliards de francs A la fin de 

1980 à 43,2 milliards an 30 Juin 1981. 
Dans le même temps, l’encours des 
prête non aidés a progressé de 
12.6 mimante de francs à 13a mil¬ 
liards de francs. 

Par rapport au p re m ier semestre 
1980. les encoure moyens des prête 
de ces deux secteurs n sont accrus 
respectivement de 2.66 % et 14.47 %. 

Le résultat du premier semestre 

1981 s’établit, avant impôt et pro¬ 
visions, à 2<L3 mimons de francs, en 
diminution sensible par rapport an 
résultat exceptionnellement élevé du 
premier semestre 1980 (58 mimons 
de francs). 

Les perspectives d’activité qui 
seront améliorées, en 196% par la 
décision, prise récemment, de mettra 
an place 40 000 P AP supplémentaires, 
l’ Inf l uence prévisible de la hnnng* 
des prix sur les dépenses de gestion 
et l’évolution des conditions de refi¬ 
nancement ne permettent pas. dans 
ces conditions, d’envisager on 
retournement de tendance avant la 
fin de l’exercice. 


SOMATS 


la société SOMATS qui exploite 
les cinquante-huit magasins à ren¬ 
seigne Annand-Thléry et Slgrand. 
rappelle qne 80 % de son capital 
sont détenus par la société du Prin¬ 
temps S JL et qu’elle n’est pas 
concernée par le dépôt de bilan de 
son ancienne société mère la société 
AnnaacüThtery et filgrand. 


CAISSE 
NATIONALE 
DE L’ENERGIE 



EMPRUNT 17,40% 


Prix d'émission: 

Le pair soit 5000 F par 
obligation. 

Date de jouissance : 

19 oclobre 1981. 

Intérêt annuel: 

17,405t. soit 870 F par 
obligation payable le 19.10 
de chacune des années 19È2 
21987. 

Durée de Femprunt: 

6 ans 


de 3 milliards de francs. 

Amortissement : 

• par remboursement au pair en 
une seule fois le 19 octobre 1987. 
Souscriptions: 

Les souscriptions sont reçues. 

dans la limite des titres disponibles 

aux caisses désignées ci-après : 

• Caisse Nationale de l'Energie ; 

• Comptables du Trésor et des 
Postes et Télécommunications ; 

- Caisses d’Epargne ; 

• Caisses de Crédit Agricole 
Mutuel, 

• Caisses de Créât Mutuel, 

■ Banques et tous irnermécfiafres 
agréés par la Banque de France. 


Cotation: 

Les obligations du présent 
emprunt feront l'objet d’une 
d entende d'admission à la cote 
officielle (Bourse de Paris). 
Taux 

de rendement 
actuariel brut: 

17 , 23 % 


L'admission des obligations en SICOVAM sera demandée. 
Avis pour information publié au B ALO. du 5 octobre 1Ô81 

CASSE NAIKMAlf DE ISNERGE 

fnassiBn roue «umoui. 
2MXREUEBBH-7VJ«mras- < lB. 3564644 
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ÉTRANGER 


INFORMATIONS « SERVICES » 


LA VISITE A BAGDAD DE M. JOBERT 


La France et l'Irak veulent développer 
leur coopération dans tous les domaines 


MÉTÉOROLOGIE 


Bagdad — La visite 

à • Bagdad du ministre français 
du commerce extérieur. M. Jobert, 
s’est achevée, dimanche soir 4 oc¬ 
tobre. & la satisfaction mutuelle 
des deux pays qui ont décidé 
d’approfondir leur coopération 
dans tous les domaines;' notam¬ 
ment le domaine nucléaire. 
Aucun « grand contrat » n’est 
venu matérialiser cette bonne en¬ 
tente, économique mais aussi po¬ 
litique, entre Paris et Bagdad. & 
Hasue d’une visite de quarante- 
huit heures entreprise par le mi¬ 
nistre à l'occasion de la cinquième 
réunion de la commission mixte 
de coopération économique. 

Deux Importants contrats d’un 
montant supérieur chacun à 600 
millions de francs pourraient ce¬ 
pendant se conclure favorable¬ 
ment à court terme, pour des 
entreprises françaises. Le premier 
porte sur la fourniture de deux 
cents wagons par la société A-NJ5. 
et le second prévoit l’équipement 
en turbines des barrages de Mos- 
soul (nord du pays) par Merlin- 
Gerin. En outre, M. Jobert a 
réaffirmé l’accord de principe de 
la France pour la construction 
d'un nouveau centre de recher¬ 
che nucléaire, après la destruc¬ 
tion de celui de Tamuz par l’avia¬ 
tion Israélie nn e. 

Paris et Bagdad devront s’atta¬ 
cher à définir de nouvelles garan¬ 
ties pour l’utilisation pacifique 
de l’atome français. Mats — le fait 
est important—M. Jobert a, sem¬ 
ble-t-il, tenu & relativiser ce der¬ 
nier problème, lié jusqu'à présent 
au choix d’an combustible plus 
ou moins éhrtchL II a ainsi.dé¬ 
claré, au cours de sa conférence 
de presse, que « beaucoup de per¬ 
tes s’interrogent gravement 
le passage de Catome ewü à 
müttaire a Mais, « dons 


rétat technologiqut actuel, nous 
constatons tout simplement que 
le pays qui dispose de deux cents 
techniciens atomiques est capable 
à plus ou moins long terme, 
insensiblement, de passer d’une 
utilisation à Pautre », 

Une mission de Technicatome, 
filiale à 90% du C.KA. (Com¬ 
missariat à l’énergie atomique) 
qui avait réalisé le centre de 
recherche détruit Osirak. a gagné 
la capitale Irakienne pour enga¬ 
ger les premières études de 
recherches du nouveau site, qui 
pourrait être enterre dans une 
région montagneuse. 

On croit également savoir que 
M. Jobert a évoqué avec les diri¬ 
geants bassistes le dossier des 
livraisons militaires. On sait que 
Paris est décidé à accéder aux 
demandes qui lui ont été. à diver¬ 
ses reprises, formulées per l’Irak. 
On croit également savoir de 
bonne source que, au moment où 
M. Jobert était en Irak, un très 
important contrat militaire fran¬ 
çais est parvenu dans sa phase 
finale, prévoyant la livraison de 
pièces d’artillerie pour plusieurs 
TruHUtrrici de francs. 

Tant côté français qu’irakien, 
on souligne la portée politique de 
la visite de M. Jobert en Irak 
au moment où les hostilités se 
poursuivent entre Bagdad et 
Téhéran. * n ne peut y avoir de 
politique arabe sans politique 
irakienne, faute de quoi toute la 
diplomatie française dans le 
monde arabe serait infirme et 
limitée », a déclaré M. Jobert. 
que ses hôtes avaient invité à 
s’exprimer devant le président 
Saddam Hussein au nom d’une 
trentaine de ministres étrangers 
présents en Irak à l’occasion de 
la Poire de Bagdad. 
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PRESSE 

VERS (IRE REMISE EN CAUSE 
DES PRINCIPES FONDATEURS DE « LIBÉRATION » 


Evolution probable du temps en PRÉVISIONS POUR LE 6 OCTOBRE A 0 HEURE (GJ4.TJ 
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l'aprés-mldl; les venta vlendro- t lY V y / /7.rn /KCCS (c ifc 4 * 

du sud-ouest. H pleuvra le matin l/l f f f X ■ ■ fir* f-.-. / -, Js XC 

sur le reste de la France, mais ces yf i If II TVLn îji vÿ/jPrC f . • / *.\ .. ■ ‘ 

pluies se localiseront le soir des ni I l V V OzSftà ÎV "£» ’ ^ — T 

Pyrénées centrales et du Languedoc 4M- — 1 \ \ v »-rl . — ./ - r j* y«\. 

k la Lorraine et aux Alpes du nord ; y ~ V-^—Xr—T /ZSJSj. J -1 ' r-Ajj- 

elles seront parfois accompagnées Y \ , l A f / '.. L •/ A v^vi \ \ A 

d’orage des Pyrénées aux Alpes. • vX./ 1/ /fj' /T S.V/'S \ \ 

Après ce passage de tempe doux —«-* \ rf-J—v /-J nï \V Vi\ « \J/7 

et pluvieux, an temps plus variable \ I l \ v- If )t" -V t 

et plus frais avec des averaea mais . \‘ Y V \ ’. JI'v>ov * rù 1 

aussi des éclaircies s’établira pro- ^ \ \ \ \ \ ^ I >' \V) V' 

gressJvement en Bretagne d«n« la \ \ \ \ _ —y Je ■■ ' 

matinée, sur la Normandie, la Ven- s T Tt —V—\ —y y/ rf'.At- N.- ' •* ‘ 

dée, la région parisienne, le Nord MW - S L \ \ . . '.7 

et le bassin Aquitain en fin de Jour- / - a \ Y ^ 7 \ _■ Y • _■■■' ' - j 

née. Lee vente, modérés et Irrégu- — ■ / —— EVv-I 1 * g~T "\ r • - . r . - j - ■ • ~t 

liers, viendront dn sud-ou est riin« 

? p L u tîf U 1 e ’ 118 6 S un îS5S Ilt Températures (le premier chiffre K et î ; Clermont-Ferrand. 19 et 

dan# 18 ““ de t * mps indique le maximum enregistré au 13; Dijon. 14 et 11 ; Grenoble. 10 

variante. cours de la Journée dn 4 octobre ; ie (min.) ; Lille. 14 et 9 : Lyon. 20 

Le lundi 5 octobre. A 8 heures, la second, la mini mum de la nuit lu et 14 ; Marseille, 21 et 18 ; Nancy, 
pression atmosphérique réduite an 4 au S) : Ajaccio. 25 et 14 degrés; 15 et 10; Nantes, 15 et 12; Nice, 

niveau de la mer était. A Pana. Biarritz, 27 et 12 ; Bordeaux, zi et 24 et 16; Parfs-Le Bourget, 14 t 




PARIS EN VISITE - - 

MERCREDI 7 OCTOBRE 

«Crypte Notre-Dame», 14 b. 30, 
entrée de la crypte, Mme Lepany. 

«Notre-Dame», 15 h* poruu cen¬ 
trai, Mme Bachelier. 

« Hâtai de Sully ». 15 h^ SZ, rue 
Saint-Antoine. Mme Hnlot. ' 

« Faubourg Sain t-Antoine », 13 h. , 
square Trousseau. 108-U8, rue du 
Pau bourg-gain t-An tome: 

« Eglises or ien tal e» do Part» v 15 b- 
83, ma da Crimée, limi Penaec. 

« Hôtel Guénégaud », 15 00 , rue 

des Archivée. Mm» Saint-QIrons. 

• La quartier Notre-Dame ». 
14 h. 30. façade de l'egilse, rne de Ja 
Paroisse A Versailles, Mme 
(Caisse nationale des monuments 
historiques). 

«Las Primitifs », is 11 ,' le Louvra- 
veetlaire gauche (Approcbe de l'ari). 

«La cathédrale russe», 15 h, 12, 
rue Daru. Mme Raguanaao. . 

«LHe Saint-Louis ». 23 h- métro 
Pont-Marie. Mme Thyss (Connais¬ 
sance d’ici et d'allleura). 

« Hôte) de Lausun », 15 tu 17. qui 
d’Anjou. Mme Ferrand 

c Art baroque an Bohême-», 18 h. SD 
galeries nationales du Grand Palais 
(ministère de la culture). 

«La Conciergerie », ur lü i, quai " 
de l’Horloge. 

«Journée du roi et étiquette A 
Versai lles» . 13 h. 45, statue de 
Louis HIV. cour d’honneur da châ¬ 
teau (paris et son nlsfoize). . 

« Jardins du .vieux . Vauglnud », 
14 h. 30. métro Vauglrerd ' (Puis 
pittoresque et insolite) 

«Hôtels, églises, ruelles da 
Marais ». 14 h. 30. métro Sahxt-Pan) 
(Résurrection du passé). 

« La Conciergerie ». 14 h. 45, L quai 
de l'Horloge (Tourtem» culturel).- 

«Place des Vosges, hôtels du 
Marais», 14 h. 30. 2 , rue da Sévlgné 
(Le Vieux Paris). 


CONFERENCES 

16 b. 30. 82 . rue Saint-Antoine, 
Mme Salnt-Olrona : « Constantino- 
pl» » (l'Art médiéval)'. 

17 h. 30, 6, rue Ferras, Nsfex 
Naxzal ; « Pour an Etat palesti¬ 
nien » («s anglais) (IFRI). • 

nlen (en anglais (LF EJ.). 

19 h- 30. amphithéâtre Bachelard, 
la Sorbonne.- F Lionel ; « Du -savoir 
A la connaissance » (Onlvamlté popu¬ 
laire de Parle). 

20 h. 30. 26, ma Bergère. J. Don¬ 
nais : «Le -guérissage» (l’Homme 
et ta Connaissance). 

20 h. 30. 30. boulevard des Inva¬ 
lides. R Agstner. « l’hôte] Man- 


mètres de mercure. 


Une assemblée générale de la 
rédaction a en lien, samedi 
3 octobre, au quotidien Libéra¬ 
tion, au cours de laquelle M Serge 
July. son directeur, a dressé un 
bilan et énoncé on catalogne de 
propositions pour régler un cer¬ 
tain nombre de problèmes en sus¬ 
pens depuis U relance dn journal, 
en mai 1981. 

Selon IL Berge Joly, qui dis¬ 
pose toujours des pleins pouvoirs 
— même si un conseil de sur¬ 
veillance a été élu depuis cette 
date. — U est temps de « remettre 
en cause l'ensemble des ainsi- 
nommés principes fondateurs du 
ioumal*. 

Ainsi, Il estime important de 
revenir sur l’égalité des salaires. 
En introduisant une « hiérarchie 
simple », cela permettrait, selon 
lui, l’embauche de cadres rédac¬ 
tionnels Jugée nécessaire & la 
bonne marche du journal et & 
l’amélioration de .«on contenu. 

D’autre parc, M_ July consi¬ 
dère que «le gage de Cindépen- 
dance tiendra à des finances 
neuves ». C’est pourquoi il propose 
un financement extérieur avec une 
participation au capital de 20 à 


30 % de plusieurs personnes non 
liées & la pressa Cette partid- 

E tlon serait assortie d’un prêt 
a caire. Une r&orme des statuts 
serait alors nécessaire. 

Enfin, le principe de l’introduc¬ 
tion dans Libération de la publi¬ 
cité, sujet, souvent débattu 
semble acquis. 

Le conseil de surveillance va 
étudier cee propositions cette 
semaine, M. Serge July souhaitant 
que les solutions retenues soient 
mises en œuvre dès le 15 octobre. 
Simultanément, devrait être élu 
un nouveau comité directeur. 


• La Fédération française des 
travailleurs du livre C.G.T. ap¬ 
pelle ses adhérents, de la presse 
et du labeur & observer on arrêt 
de travail d'au moins qne heure 
je vendredi 9 octobre, journée 
nationale d’action de ce syndicat 
- Cette grève limitée est destinée 
A appuyer les revendications de 
ce syndicat en matière de réduc¬ 
tion du temps de travail, les pro¬ 
positions patronales étant Jugées 
« inacceptables ». 


MOTS CROISÉl 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



8 ; Caen. 14 et 10 ; Cherbourg, et 15 ; Rennes. 15 et 11 ; Strasbourg, 

15 et 10 ; Tours. 15 et 13 ; Toulouse. 

_ 20 et 12; Pointe-à-Pitre. 33 et 23. 

Températures relevées A l’étraager : 
Alger. 29 et 17 degrés; Amsterdam. 

13 et 7 ; Athènes, 28 et 16 : Berlin. 

I ..—Il . - , 15 et 11 ; Bonn. 13 et 10; Bruxelles, 

14 et 10; Le Caire. 32 et 19 ; lies 
Canaries, 23 et 18 ; Copenhague. 

S. Preuve que réteralté a tout i; et 7; Datar. 30 et 27; Genève, 
de même une fin. Congénère de J ^ a « 1 . e, ?^^L B e6 ,= 1 If 

tarïSi J S In n,^, 16 ***“? U: Madrid, g H 

burlesque (deux mots) — A e ; 10 ; Nairobi. 29 et 13 ; New-York. 
Complices de celui qui fait sau- 17 et 10 ; Palma-de-Uajorque. 27 
ter la caisse. — b Une telle pas- et 13 ; Rome. 25 et 18 ; Stockholm, 
session opère la prescription. — 14 et 9. 


BREF 


ÉDUCATION 


PROBLEME N° 3 031 
HORIZONTALEMENT 
L Comprend parfois un cachet 
avec lequel on est soulagé. - IL 
Plus élégant dans la forme qu’un 


certain postérieur — HL Paît ter : Air. — V. Udine ; En ; Nerf, 
souvent des entrées en grandes — VL Neige ; Mitre : UL — vm. 


6. Présente la particularité de (Document établi avec le support 
s'exprimer: sans desserrer les technique spécial 

dents. Négation Pépins ou de la météorologie nationaleJ 
tuiles. — 7. Garniture de chemi¬ 
née dans les pays montagneux. ■ — — -■ 

Des poulets y piquent certaines 
graines. — A On déjeune avec DHCC 
les petites et dine avec les Di\Lr ——— 
grandes. — 9. Voie d'eau ou voles 

publiques dans la Mayenne. Pré- ÉDUCATION 

position. Horizontal au travail, il 

est généralement vertical au SÉMINAIRES A LA ■ CATHO ». — 

reP°S- L’Institut supérieur de oédagogie 

__ U1S _ de i*Institut catholique de Parts 

Solation du problème a‘ 3 030 prts „ B rensemble ae œ, cour. 

Horizontalement et séminaires pour l'année 

L Maquillage ; Pan. — EL 7981-1982, le 7 octobre, de 10 heu- 

Abos; Aiguisage — HL Ralt : rea ô 12 heures et de 14 heures 

Ivres ; Urne — IV. Innés ; Ro- à 16 heures. 3. rue de l'Abbaye, 

ter ; Air. — V. Udine ; En ; Nerf. 75006 Paris, tôt 354-54-82 


Solation da problème n* 3 030 
Horizontalement 
L M aq al liage ; Pan. — EL 
Abus; Aiguisage — HL Ralt: 
Ivres; Urne - IV. innés: Ro- 


pompes Sa valeur attend 


IA; RA; Eau; Eu. — IX. 


nombre des années. — rv Cou- Iioueuse; Tigre. — X. Ers So- 


rant de faible intensité. Celui 
qui revêt cet aspect est souvent 


prano ; Va I — XI. ut : Usures ; 
Taire. — XIL Rosse ; Insu ; 


MISE EN SERVICE DU T.G.V. 


nu comme un ver — V Présence Ader. , — SUT. Elue ; Amie ; 
un caractère aigu ainsi qu'un Arène. — XIV. Ta ; Nérée : An : 
accent grave. Article. — VL Bien Nés. — XV. Net : Errements, 
qu'exclu du monde des vilains, il 



n’était pas séduisant pour au¬ 
tant Personnel — VU Relatif 
à une pièce de charpente dans 
un système articulé. - vm Plai- 


Verticalement 

L Marins ; Fleuret. — 2. 
Abandon ; Ortolan. — 3. Qui- ; 
aine : Us ; Su. — 4. üsten- j 


LOISIRS 

DENTELLE DU PUY. — Le Centre 
d'initiation â la dentelle du Puy 
annonce que les cours de dentelle 
aux fuseaux ont repris le lundi 
5 octobre, à 10 heures. 7, rue 
Loui9-Le-Grand. 75002 Parla, tél. : 
281-56-29. 


Ætfflonât 

Service des Abonnements - 
5, rue de» Italiens . . 

' 75427'PARIS - CEDEX 09 
C.C-P. Paris 4287-23 

ABONNEMENTS 

3 mol» $mob 9 mal» 12 mal» 


FRANCE - D.OJC. - T.OJL 
273 F 442F - 611F 780F 

TOCS PAYS ETRANGERS ■ 
PAR VOIE NORMALE 
483 P 862 F 1241F 1«28_F 

ETRANGER 
(par messageries) 

L — BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PATS-BAS 

313 F 522 F 731F 940 F 

IL — SUISSE, TUNISIE 
386 F 667 F 949 F . 1 230 F 

Par voie aérienne 
Tarif sur demande 

Les abonnés qui paient par , 
chèque postai (trois voleta) , vou¬ 
dront bien Joindre ce chèque fc 
leur demande- 

changements d’adreaae défi¬ 
nitifs ou provisoires (deux 
semaines ou plus) : nos abon né » 
sont invités & formuler leur 
demande une semaine au mois» 
avant leur départ. 

Joindre la dernière banda 
d’envoi à toute correspondance. 

Veuilles avoir -Pobligeance de 
rédiger tous les noms prop r e» eu 
capitales d’imprimerie. 


santés. - EX. Dieu qui proté- _ 5 rS^T 

geavt ceux qui n'étalent plus me- _ è j®? 1 ” ^ Gousse 


nacés de quoi que ce soit. — X. "5- ^ ^ 7 

Desservi Forme de rire — XJ 7 . Livret. Réprimer — 8 
Copulatlve Dépassé par h«>« sens Agronome : Renier. —- A Guet ; 
qui n’en ont p°s Elsenstelo ; Am 


loterie notionole 


LISTE OFFICIELLE DES SOMMES A PAVER. 
TOUS CUMULS COMPRIS. AUX BILLETS ENTIERS 



MATTEI 


“ “ ^ 00t pai — IL Ré ; Ragot ; Ane. — 12. ! 

VERTICALEMENT : Rieur ; Aar. — 13. Agrafe ; 

1. Ne dore qu’un temps. — 2. ~7c : RfV 2 ue ’ 

ibère ule que l’on mâche du Artnes - ^ Erratum. Eres, 
lté de Macbupiocha. Note. — GLMT 8ROUTT. 


Tubercule que l’on mâche du 
coté de Machupiocha Note. — 


PRIX DE L’ARC DE TRIOMPHÉ 

. _ Tl RAPE W 84 PU 3 octobre ^ _ 

OASSMEKT’DES SERIES D'APRES LES RESULTATS OE IA COURSE ï 

£«<• pranSre : t» Mrb 4 «Md Rfer 1 *. H 3 M*, tente 4êm» 
CteW damai : b «M. 8 (Aprt Rua Sfa* 


r.— ’ h-i ■■ "■ ' 
.‘J ' . - 

•* ,--‘ J r ' . 

* _ t*!- ' 


m DE PARIS 


de 1 008.1 millibars, soit 738.1 milll- 14 ; Bouigea. 15 et 13 : Brest. 16 ei 12 ; Pau.’ 25 et B ; Perpignan. 22 g°_ c ? i ;.y llba g <Lde d-Aatrlcaie-Hoagrte 
— — ------ - 1 - - — -- ■ ’ 1889-1914» (institut autrichien). 
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IfERHfl PIRALE5 ET 


AUTRES SERIES 


LOCATION DE VEHICULES 

Le grand loueur économique 

VOUS ATTEND 

PARIS : Bare de Lyon (Sortie Berry - coté Bd Diderot} 

■ directement dans notre établUwnMnt 

205, me de Bercy 

O) 346.11.60 - Telex ; 240028 F 

LYON : 

Perrache Part-Dlau 


(Sortie gare SNCF} 

GARE ROUTIERE (nman kn) 
(7) 842.72.98 

Tfiex r 300129 F 


Part-Dieu 

(Face Centre CommenhD 
*17, Bd E. DERUELLE 

(7) 860.36.20 


Pour icsanor, appris la statioi ta ptas proche on : 

CENTRAL RENSEIGNEMENTS (1)346.11^0 

70 STAT IONS E N FRANŒ 4 Métropole et Cuadaioüpe) 
COTE D’IVOIRE, ESPAGNE CT ttAROC 


fPttbtteité) — 

CETTE SEMAINE DANS 

L'lrH r > OE LA PRESSE 
ET DE LA PUBLICITÉ 

Une interview de Georges Fillioud, ministre de 
la Communication. 

Les réactions de la presse après ia main mise de 
l'Etat sur le Groupe Hachette. 

L'Express et son avenir. 

Les agences de publicité face à des prochains 
mois difficiles. 

Des échos, de la documentation, etc. 

Ei» vente exclusive aux bureaux du journal : 

19, rue des Prêtres-Saint-Germain-f'Auxen’oïs 
PÀRIS-1* — 15, rue d'Aboukir, PAR1S-2 0 

Le numéro ; 15 F 
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PARIS 

5 octobre 

Marché résistant 

£4 dévaluation du franc a ^f«f 
lundi la Bourse impavide. Alors qu'en 
1969 les anus avaient en moyenne 
monté de 10 % avec un très grand 
nombre de valeurs réservées à la 
hausse en raison de l'afflux considé¬ 
rable des ordres d'achat, le marché 
s’est montré résistant. Finalement 
l’indicateur instantané s'est établi à 
0.2 % au-dessus de son précédent ni¬ 
veau. 

Certains spécialistes jugeaient les 
rajustements monétaires intervenus 
durant le week-end •complètement 
ratés ». « La preuve en est. ajoutaient* 
ils : les cours sur les marchés des 
changes ne coïncident aucunement » 
D'autres étaient plus nuancés, at¬ 
tendant de connaître les mesures d’ac¬ 
compagnement, qui seront prises an 
prochain conseil des ministres, en an¬ 
nonçant le blocage des prix des « den¬ 
rées sensibles » durant trois mois, et 
celui des services marchands pour six 
mois. A l'évidence, ni bouffée «foxy¬ 
gène donnée à f exportation française 
ni les efforts que les pouvoirs publics 
vont déployer pour lutter contre l'in¬ 
flation ne semblent avoir réellement 
convaincu fa Bonne, n y a douze ans, 
les institutionnels et les investisseurs 
étrangers s’étaient niés sur les actions 
françaises. Aucun phénomène de ce 
genre n'a été enregistré. Les valeurs 
nationalisables se sont cantonnées à 
leurs niveaux pré c éde n ts. 

La devise-ritre n'a pas monté dans 
les proportions attendues, progressant 
de 1.5 % en moyenne : 7,53/7,56 F 
contre 7,34/7,45 F. 

Sur les indications de Londres, for 
est remonté. Alors que son prix était 
fixé à 440,75 dollars l'once dans ia 
City (contre 435 dollars vendredi), à 
Pans, le lingot regagnait \ 430 F, à 
88 790 F. A parité, cependant, fe mé¬ 
tal jaune a vain moins cher sur notre 
place (491,94 dollars l'once contre 
49538 dollars). Reprise du oapdéoo à 
900 F (+ 9 F). 


LA VIE DES SO CIÉTÉS 

CAISSE NATIONALE DE L'ÉNER¬ 
GIE. - Emission d’un emprunt de 3 mil- 
Uards, re pr é sen té par 600 000 obligations 
de 5 000 F, portant intérêt de 17.40 % et 
amortissables le 19 octobre 1987. 

CRÉDIT GÉNÉRAL INDUSTRIEL. — 
Emission d'un emprunt de 150 nuUhms, dh 
visé en 75 000 obligation* de 2 000 F, por¬ 
tant intérêt variable : premier coupon 
17,40 % l'an, pois moyenne, majorée de 
030 %, des taux mayas de re ndement i 
i rémission des e m pr unts garantis par l'Etat 
1 et asrimflés. avec un minimum de 11 %. 
F Remboursement 1e 5 novembre 1989. 

! FtNAREF. - Emûgioa d'an emprunt de 
150 mil!fera, représenté par 73 000 obUga- 
| tiens de 2 000 F, portant intérêt variable : 
premier coupon 17,40 % l’an, puis 
moyenne, majorée de 0^0 %, des taux 
< moyens roeng nc l s de rendement 8 rémis- 
I moo de s emprunts non indcatés garantis par 
l'Etat et assimilés, avec nn mimmum de 
1 11 %. Amortisseme n t le 5 nov em br e 1989. 

LESIEUR SJL - Enrâatoa i 625 F de 
2(9 399 actions de 100 F, jouissance 
1 I"* juillet 1981, devant porter !c capital de 
109 699 600 F à 131 639 500 F (1 
pour 5). 

RADAR SjC - Emissio n à 500 F de 
148 521 actions de 200 F, jouissance 
1** janvier 1981, devant Qever fe capital de 
178 225600 Fi 207929800 (1 pour 6). 

calophos, compagnie d'épar¬ 
gne CT DE PLACEMENTS. - Emission 
i 120 Fde 114 000 actions de 100 F, jouis¬ 
sance 1" janvier 1982. portant fe capital de 
7.6 i 19 millions (3 pour 2). 

&DJL DU SUD-OUEST fTOHNSO). 
- Emission an pair de 70 000 actions die 
250 F, jouissance 1“ octobre 1981.portant 
fe capital de 223 8 40 ■ Tlini/W '« (7 pour 9). 


INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE, base IBS: 31 déc. 1980) 

1>U1 2 OCL 

Valons françaises. 863 863 

Valeurs étrangères .... 1413 143,4 

O DES AGENTS DE CHANGE 
(Base MO: 29 déc. 1961) 

Indice général.. 92 913 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
Effets prnfada 5 oct.. 183% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 
ldolar (rayera) 1 231^0 ( 228 


LES NDtCES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 

OKSTTTUT HATOKAL DE LA STATISTIQUE 
ET DES ETUWS EC0UUB) 
tarins Bfeéras ds fem RH « 1949 

25smt 2ocL 

fthwfaap.l tw — nr h m ... SOU 7852 

Vri au rc ât n ngta n .. «24,11846.6 

Ban RW : 29 dienrira 1972 


BnqmsRioc.fis. 


Agrafera 


Aaornds. optas « tan dpÿm 

BJtim, Mt ccnstr-tra*. pablcs . 

ifeMÉnfcÉsnwiml... 

QmMr.n6v,cnrfL. 

Canir. arien, «matas. 


VALEURS 

Cd«* 

Orée. 

WdtLyonœà ... 

271 «i 

CrédtlMwB..... 

285 

Créüri. 

89H 

C.Sri!Sans .... 

148 

Oarurt-Savip_ 

«B7 

DattaySA. 

29 

DeOeè». 

35320 

Depemtt ...... 

106 

Glanda SA .... 

148 60 

DehrifrVWjna... 

363 

Dfr.Hé»P4Ca3. 

114 


538 

Dta.hdocrina. 

386 

Drag.Trav.PMb... 

176 

Dre^anatta. 

2*6 

Date. 

830 

Eûtes.Vtty .. 

1060 

Eaux Vittel.. 

46990 


890 

Economats Centra . 

450 

Bncmrfiiniyje. 

135 

Bauro-ntunc.. 

294 


233 

EULUMnc. 

348 

EnraptePab. 

17760 

Épa9»«. 

1090 
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VALEURS 


Oms Dnr 
prie. cran 


VALEURS 


Meta*. 

Un. 

NftfctoSA ... 
NerdWanra... 
Nnio.lNo.dri . 


Étrangères 


UatArM élactriqm. 

HûaluraaoaiB.dMpad.1 


«Utad dUm i. 10(3 983 

Pn**ietta.«tetn>«rical .. 14S.7 1423 

SoricMpattaorarap.. 1103 BU 

TaxtiM. 783 762 

B**t . 143.7 1403 

VMn m é rang ta n . 2483 24S.7 

B«u 100:31 dieoobta1972 
EnpnmpratflietaHinUa ... 813 813 

Sedâléi . IM 803 

Ban 100; 20 dfemrin 1080 
VWsmfmtataMdmMMfiM .. 913 913 

Enpmmd'Eta:. 9U 909 

Extraits gamiiit ■ra wrifa ... 91.6 913 

Sociétés . 893 893 

COMPAGNE 1» ACSfTS DE CHAHS 
Ban 100:2Sdécndra 1901 

bvflca général . 923 913 

PnxUtsdebua. 70.1 703 

Comocttai. 1733 1703 

Bien» d'égripoaunt .. 79.7 773 

Seicda canna, darridm. 823 00.7 

SKadaoomccaa. penduntri*.. 823 803 

Btandacaamna.rinnirira* .. 1262 1223 

Service* . 1883 1063 

Sa ü i ràlCm c i ir**. 953 983 

5odété(d*i* mot franc •xfUuee 
pri n d ari—tifétmfl*r .... 2173 21S3 

VrisvantaHrtaOn. 803 793 

DOURSeSKOONALES 
BbM IDO : 29 décaafara 1972 
! Infrnniiriral . 1M3 1173 


EpnpndeFnm . 
EnwbScma* .... 
Esaut-MsoM .... 

EuoM. 

ElfMBRM. 

Ewap.AociwL... 
PébPan. 

Fwm.Vfcby6ri ... 
nnFourriat .... 

ümi m» . 

RPR. 

tqHP 

Pmp(CtiÀ.*éôt -. 

faute tCSel. 

tac-Agadn-W... 
toc.Lpmes... 

todn*. 

FagasGuaugnaa .. 
togwS&afeoug . 

fagerafe. 

francoLAJUX.... 

France 1*1. 

F3J4.ILD. 

Franfel. 

ftamgnaM ... 
Fram.P.4tanod... 

GAN. 

Geomont. 

GnatEew. 

Germain. 

Gri.Aim.HohL ... 

GatandN. 

GévriM. 

û. Prt Coran._ 

GdtMoU.CoM .. 

GoU«e Tiapin. 

GdaMautffeii ... 
GdsTrav. de rEa .. 
Groupe Victoire ... 

G.Tramp.hd..... 
HnriUCF.. 

HutdnsonMma -• 
Hr *»6 *Nta 
Hydre. a-Oeni* .. 
tamdoSA. 


Nrîoà. 

Ont F. Etait. 

OPBPate...... 

Optorg . 

Orignr-Denraàe .. 

PriasNouwué .. 

TtaMritam. 

ftatafisnoiipta.. 
Etat Eût. GM. ta.. 
PrihtCfeém .... 
P MriM w mBl.... 

NnWmta. 

np*Hritfcck. ... 
Poratwr. 

Profe Trias E«... 
«*--■ •* 
rTOmOOM 

PnwRHtariJtaJl 
PiovidaneaSA ... 

Pririri. 

bddog*. 

RaftSouf.R.. 

Etattafw.GAP... 
Ita— tarin... 
ffiadtate. 


AEG.. 

Akzo. 

AkanAtaa. 

Algnatau C n*... 
AnPnraEn..... 

Med. 

Astotam*(fines., 

ft-- -■ 

WnBE9PD«4i 

B.N.Marin .... 
fi.H4.hwaL .. 

Batavl ta ri. 

BACtank . 


170 .... 
68 .... 
180 .... 
BIS 862 


SICAV 


?-«Mfcede. 

Acrin r anee ... 
Actes tawriw. . 
A ria ne îri e tTimr . 


ffisbftsl. 

fe ataü anàoSA 
RoctaRfrCanm .. 
ftontoRq .... 
HougiaKHs ... 
flouttriaSA.... 

Seca. 

SAFAA. 

SriEe-Afcai. 

SAFT . 

SomptaiBric*.. 
SalnvRapEafi ... 
Sains du Md ... 

Smaft. 

San. 

SevoiriniafM) .. 

SCAC. 

SCDBICan.6) .. 


TVdlféi Tlimtam 
mw rluQHnl w 

Br-Umtat. 

CriredHoldog i .. 
CmaSmftdfe.. 
CodstFOogn .. 

Cbndreo. 

Conowatanfc ... 
Covntédi...... 

DerLmdKnh... 
0*8n s( pottl.. 
DDwCtaracri ... 
DnedurBuA ... 
Est üihiqm .... 

tomxfAii ... 

Ftaorinmr. 

Ftnkta. 

F oss ro ........ 

Gén.8*taqw.... 

Gww. 


AGE 5000. 

A^tae. 

tm . 

AL.T3.. 

Araéran Gtstkm . 


f ip .. 

Caawttao. 

Gartsia. 

. 

CntehmoM. .. 
OnuoHimte.... 


B-66. 

E$W*Od*s... 

teTri a tartunr . . 


Goodrw. 

GceceaodCo.... 
Grand MnepoStai 
GUI 01 Canari .. 

HanataM. 

Honte)Ire.... 

HoogMvt. 

LCbriMBrit... 
htt.Mta.Chan ... 


Eprite» - 
EpapfrUoh .. 
Ep*V»Vltax. 
EanCrarina* 
mnanram 
Fonda taradM. 


RanoeteHri 


Fr.-0td.bowj ... 


T nllrra i a 

mmva «■■• 
Gestion IfcNte 
Gsst Hendaraert 

GeiLSéL Francs. 

LMSJ. . 


MataGpre». 


S3P.(W. 

SéoaontaaBanq.... 
Sav-EqréVéh. ... 

Srin. 

Sri . 

Monta. 

Stan. 

Stanrii. 

SbhtPtatt.Hérieri . 

SJCJ=.. 

S hm in co . 

SMAC Abrita. 

SocariGénérale ... 
Sriri rinrate .... 

Srito. 

Sofaomi. 

SOFOP.M. 

Srirari . 

Sogtpri. 


Ote*. 

Hnlh* ■ ri ■»-■*— 

rMHOto rnang 


hua s rin c t France . 
Harimkdua 

Inwnt. St-Honoré . 
Lrillinfiana ... 
Irifiue-OriiB.'.... 
Lrifira-ftand.... 
IriEtte-Tahu.... 
Umponrintab . 
hUb-OUgadcrs.. 


PiresaGanfeta , 
Rninco . 

a-»-- 

nooaco. 

9uHIt. {port).. 
SJCF.Ataribotag 
SpHîy Rwd.... 
StaalCy U Cre . 


Nrita-taa. .. 
ItateVrian. 
Qhtaan. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDEES _ 

Z DEFENSE : « L'impression d'ina¬ 
chevé ,, par Jean Combastefl ; 
■ Gaulliste et giscardien ! -, par 
Laïc Bouvard ; ■ Faire des choix -, 
par Yves Laotien. 

ÉTRANGER 

3- 4 EUROPE 

— POLOGNE : ^aa congrès de Soli¬ 
darité; le ministre des fin^iices a 
vainement tenté de justifier ane 
hausse brutale da prix du tabac. 

4- 5. PROCHE-ORIENT 

— La gouvernement israélien approuve 
le projet d'installation "en-Cisjor¬ 
danie et à Gnzq de..fonctionnaires 
civils auprès des militaires. 

— m Egypte : le grand défi du raïs • 
(I), par Jean-Pierre. Pâroncel- 
Hugoz. 

G. DIPLOMATIE 
6-7. AFRIQUE 

— Dans ane interview aa Washing¬ 
ton Port, M_ Jean-Pierre Cot de¬ 
mande à la Libye de retirer du 
Tchad ses troupes avant juillet 
1982. 

POLITIQUE ~~ 

9. M. Chirac juge inéluctable l'échec 
de la politique suivie par les 
socialistes. 

13. M. Fabius à l'émission ■ Le grand 
jury R.TJ_-/e Monde ». 

— L'élection de M. Schwartz en berg A 
la présidence du MJjLG. 

ÉQUIPEMENT ~ 

14. A propos de la discussion de la loi 
sur la décentralisation. 

— Les manifestations antinucléaireSL 


La France est en banne voie de maîtriser 
la technique de l’arme nentnmiqae 

déclare aux députés l'administrateur général du CEA. 


Le Commissariat à l'énergie 
atomique (C£jL) est en bonne 
voie d'acquérir la maîtrise de 
Varme à rayonnements ren¬ 
forcés, autrement appelée 
bombe à neutrons. C’est l’as¬ 
surance que nient de donner 
aux députés M. Michel Pec- 
queur, administrateur général 
du CJSJL 

M. Feoqueur a été entendu, 
mercredi 30 septembre au Palais- 
Bourbon, -par les membres de 
la commision de la défense de 
l'Assemblée nationale. C était 
accompagné par M. Jacques Che¬ 
vallier, directeur des applications ' 
militaires du C£â. et responsa¬ 
ble des ■ études, des recherches, 
des essais, de la fabrication des 
charges nucléaires et des chauf¬ 
feries de propulsion nucléaire 
navale. 

Aux dépotés, l'administrateur 
général du C.E.A. a indiqué que 
les armes à rayonnements ren¬ 
forcés, en raison des dégâts colla¬ 
téraux réduits, pouvaient être 
tirées a une moindre distance des 
troopes amies et sur une plus 
grande proportion du territoire 
défendu sans menacer les agglo¬ 
mérations. Ce qui en fait, a-t-H 
commenté, de bonnes armes 
défensives. M. Fecqueur a souli¬ 
gné le fait que. si accroître l’effi¬ 
cacité des armes aboutit A accroî¬ 
tre leur crédibilité, il en résulte 
que plus l'arme est crédible, plus 
faible sera sa probabilité d'emploi 
car plus dissuasive. 


Indiquant que le C.E.A., après 
avoir beaucoup progressé dans le 
d omain e des études, était en 
bonne vole d'acquénr Ut maîtrise 
de la bombe A neutrons. M. Pec- 
queor a ajouté que la décision de 
la fabriquer ou non était du 
domaine politique. 

L’administrateur général du 
C-E.A. a ensuite insisté sur la 
nécessité de recourir à des expé¬ 
riences nucléaires en vraie gran¬ 
deur. Depuis 1975, la France 
réalise en Polynésie des essais 
souterrains. 

M. Pecqueur a souligné que les 
phénomènes physiques qui se pro¬ 
duisent dans une explosion 
nucléaire ont lieu dans des condi¬ 
tions de pression et de tempéra¬ 
ture voisines de celles qui régnent 
sur le soleil et, donc, que ces 
conditions ne peuvent être recons¬ 
tituées en laboratoire. C'est, a-t-H 
expliqué, une des raisons qui jus¬ 
tifient la nécessité de recourir & 
des expériences en vraie gran¬ 
deur. Une autre est la nécessité 
d'éprouver réellement les armes 
au sein desquelles peuvent se 
manifester des phénomènes qui 
auraient échappé aux calculs et 
aux simulations. 


Au Conseil de Paris 
INCIDENTS 

ENTRE MM. CHIRAC ET SARRE 
A PROPOS DES RADIOS LIBRES 

La séance du Conseil de Paris 
du lundi 5 octobre a été mar¬ 
quée par un vli incident entre 
MM. Jacques Chirac et Georges 
Sarre, président du groupe socia¬ 
liste à l'Hôtel de Ville. A propos 
de la création par le maire de 
Paris de Radio-Servi ce-tour Eif¬ 
fel. M. Sarre a affirmé que cette 
radio était « municipale » et donc 
contraire à la loi telle que les 
députés l'ont voté récemment. 

Cette déclaration a suscité 
de violents échanges entre 
MM. Christian de la Malène 
(R-PR.). Gabriel K a spereit 
CH-PJEL) et Claude Estïer iPS.J. 

M. Chirac est intervenu alors 
et a affirmé qu'il présidait l'asso¬ 
ciation Radio-Service-tour Eiffel 
a à titre personnel >> et non * en 
sa qualité de maire de Paris 
« Cette radio, r-t-il ajouté, sera 
uniquement une radio de ser¬ 
vice.* M. Chirac a conclu a cm 
propos en soulignant « la diffé¬ 
rence entre les engagements pris 
avant les élections par le candidat 
François Afitterrantf sur les radios 
libres et les propositions faites 
actuellement par le ministre de 
la communication, M. Fîllioud ». 


Fin septembre 

PLUS DE 1,9 MILLION 
DE FRANÇAIS 

SE TROUVAIENT SANS TRAVAIL 

Le nombre des demandeurs d'em¬ 
ploi inscrits à l'A-N-P-E. (Agence 
nationale pour l'emploi) s’élevait fin 
septembre â 1808 000 eu données 
corrigées des variations saisonnières 
et à 1907 BOT en données brutes. 
C'est la première fois que le seuil 
de 1900 D0O est dépassé. 

Ces résultats, encore provisoires, 
font apparaître, après correction des 
variations saisonnières, une baisse 
de 1.7 *ç. en un mois et une hausse 
de 35.6 % en un an. En données 
brutes, le chômage a augmenté de 
9,2 n en un mois. 

Fin août, les demandeurs d'emploi 
étaient de 1 840 300 en données cor¬ 
rigées- et de 1 746 100 en données 
brutes. 


NOUVELLES BRÈVES 


SOCIÉTÉ 


15. RELIGION. 

— ÉDUCATION : l'informatique à 
l'école. 

— JUSTICE. 

16. Objecteurs et insoumis déçus par 
l'atfitnde da goavem entent après 
la parenthèse de ['amnistie. 

17. MÉDECINE : aux Entretiens de 
BichaL 

SPORTS 

18. VOILE : le néerlandais Ffjer pre¬ 
mier an Cap. 

CULTURE 

19. MUSIQUE : le concours Liszt- 
Bartok à Budapest 

— THÉÂTRE : Beckett et David 
Warrilow aa Festival d'automne. 

21. ÉCHECS. 

22. COMMUNICATION : * Les tâ£- 
Usions étrangères face aa poo- 
wir- (III) : aux Étgfc4)nis, 
«Sabord faire da dollar. 

LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 

23 à 26. Le secteur public A l'étranger 
26. Entre vents et 1 marées. 

ÉCONOMIE 

40 A 43. Le réajustement monétaire 
aa sein da SALE. 

44-45. SOCIAL : la p r éparat i on da 
prochain congrès de la C.G.T. 

RADIO-TELEVISION C21) 
INFORMATIONS 
-SERVICES» (46) 

Météorologie ; mots 
croisés. 

Annonces classées (27 à 
39) ; Carnet ( 21 ) ; Pro- 
grammes spectacles ( 20 ) ; 
Bourse (47). 


publiera ; 

• IDÉES : L’âsenpe. 

• MÉDECINE : Les bybrnlines; 
la psychiatrie de P entant an 
Ertretins rie K chat 

• Egypte ; La safte rie PMqafts 
île JJ. PérraceHtagaz. 

• ECONOMIE : Les cfe de Ja 
canjnctnB : En teaaffle entre 
le Mlar et le dentsGfcemrfc, 
■ article rie Maurice Ben- 
messath. 

. t®** wttele a été retardé tf un 

1° VT „ « rotoou de l'importance 

de l actualité, comme la dossier 

* “ 0adB *** 


Le numéro du - Monde - 
daté 4-5 octobre 1981 a été tiré 
à 529 842 exemplaires. 


L • Radio - Paris - Actualité 
- (952 MHZ) devait diffuser, lundi 

5 octobre, à 17 h. 30. un débat 
. auquel participent M. Henri 
FLszbta, Mme Yvonne Quilès. 
l MM. Maurice Goldring et Jean 
Rony, membres du collectif fon¬ 
dateur de Rencontres commu¬ 
nistes. 

1 • Manifestation à Lacanche, 

commune menacée de disparition 
par la fermeture de son unique 
usine . — Les ouvriers de l'entre¬ 
prise Par, de Lacanche, la petite 
commune de Côte-d'Or menacée 
de disparition par la fermeture de 
son unique usine, ont manifesté, 
samedi 3 octobre. & l'appel de la 
C.G.T., devant leur lieu de travail 
pour protester contre les mesures 
de licenciement prises & leur 
encontre le 30 septembre. 

Le député de la circonscription, 
M. François Patrtat, socialiste, 
siégeant parmi les non-inscrits, 
qui participait à la manifestation, 
devait être reçu, lundi, à l'hôtel 
Matignon pour tenter de déblo¬ 
quer la situation de cette entre¬ 
prise de deux cent vingt-six sala¬ 
riés, filiale du groupe 5.G. Valeo 
(accessoires automobiles, b&ti- 
ments Industriels). 

• Citroën (Rennes) : Recul de 
la CJSJt. chas les cadres et dans 
la maîtrise. — Aux usines Citroën 
de Rennes, ie résultat des élec¬ 
tions de déléguée du personnel 
dans le deuxième collège (cadres 
et maîtrise), qui ont eu lieu le 
l* r octobre, a confirmé le recul 
de la'CHJl constaté danq le pre¬ 
ste* collège. Elle a recueilli 

% ..ries suffrages centre 
84^4 % l’an dernier. PQ, seule 
autre organisation présente da ns 
ce collège, a obtenu 30,81 % des 
voix contre 15,85 % l'an dernier, 
pour une Liste commune avec là 
C.GX3. inscrits. 1498 ; votants, 
1408; exprimés, 1287. CSJL, 
893. cinq sièges; PD, 394, m - 
siège. — fCorresp.). 

• Saccage dune agence intéri¬ 
maire. — Les bureaux de l’agence 
de travail intérimaire PJEJ?. 
CParls-Est-Personnels), 16 , avenue 
de Verdun, a Paris (10*), ont été 
saccagés dans la nuit du diman¬ 
che 4 au lundi 5 octobre par des 
inconnus. Une partie des dossiers 
ont été détruit e tia «mwblhe 
que détenait le directeur de 
l'age n ce, ML Fernand C&bello 
* pour mettre en déroute (Têven- 
tnels agresseurs » a été volée. 


Enfin, l'administrateur général 
du CE JL. a donné des raisons qui I 
expliquent, à ses yeux, pourquoi 
le budget de la direction des 
applications militaires doit cesser 
de diminuer en part relative. 

Globalement, a-t-il affirmé, 
après les efforts d'équipement des 
années 1966. 1966 et 1967 requis 
par la construction de l'usine de 
Pierrelatte, la part de la produc¬ 
tion intérieure brute affectée au 
CJ3.A militaire a décru de 027 % 
en 1968 à 0,11 % en 1978. Cette 
proportion tend depuis & remon¬ 
ter, en raison de la nécessité d'en¬ 
tretenir de nouveaux systèmes 
d'armes et de préparer l'avenir, 
sans compter qu’il faut remplacer 
des équipements d’expérimenta¬ 
tion, conçus entre 1968 et 1978, 
qui ont vieilli et qui ont besoin 
d’être renouvelés. 


If WIV ►"a—r k - —-—ri-vu-n -ta»» 

LE PREMIER 
MAGASIN DE TISSUS, 
A DROITE, 

EN REMONTANT LES 
CHAMPS-ELYSÉES... 

LE CHARME SUBLIME 
DES IMPRIMÉS EPHIVei 
DEPUIS 24 , 50 F LE MÈTRE 
LE COIN DES TROUVAILLES 
ET DES BONNES AFFAIRES 


• M. Valéry Giscard iTEsiaùig 
dînera, mercredi soir 7 octobre, à 
Randanne, près de Saint-Amand- 
TaUende (Puy-de-Dôme), à l'au¬ 
berge de la ergerle. H s'agira 
pour l'ancien président de la Ré¬ 
publique, qui doit séjourner quel¬ 
ques jours dans la région, d'une 
«soirée privées. Ce dîner-débat, 
qui aura lieu sur Invitations (cha¬ 
que participant payant Ea part), 
est destiné à lui permettre de 
rencontrer des représentants des 
organisations soc io-profession¬ 
nelles et des élus locaux afin de 
connaître leur analyse de la 
conjoncture économique. En au¬ 
cun cas, cette réunion ne peut 
être assimilée à une rentrée poli- 7 
tique, indlque-t-on au cabinet de I 
M. Giscard d'Estalng — (Corr.) 


parlez 

ANGLAIS 

Allemand, Espagnol, Français, 


• M. Michel Crépeait à l’expo¬ 
sition euroveenne des articles de 
pêche. — M. Miche] Crépeau, 
ministre de l'environnement a 
Inauguré samedi l'exposition euro¬ 
péenne des articles* de pêche, qui 
se tient pour la première fols à 
Paris. 

M. Crépeau a affirmé la néces¬ 
sité d'encourager les efforts à 
l'exportation des entreprises fran¬ 
çaises du secteur qui font face 
à une concurrence déloyale. Le 
ministre a egalement annoncé la 
nomination de M. Jean-Claude 
Deboissy. président du GIF AP 
cGroupem^ n t des industries fran¬ 
çaises d’arî.iées de pêche) au 
conseil supérieur de la pêche. 

M. Deboissy avait auparavant 
souligne la progression constante, 
depuis 1975, des importations 
françaises d'articles de pêche 
(86 millions de francs en 1980) 
et la forte concurrence du Japon, 
de Taiwan et de la Corée, pays 
qui reproduisent les techniques 
françaises de fabrication et expor¬ 
tent à faible prix. 


M. JEAN SAINT-GEOURS 
VA DIRIGER 

LA « MISSION NATIONALE 
DE LUTTE POUR L'EMPLOI» 

M. Jean Saint-Geoura, ancien 
directeur général du Crédit 
lyonnais, président de la commis¬ 
sion chargée de préparer le plan 
intérimaire a u commissariat 
général du Flan, va diriger la 
nouvelle a mission nationale de 
lutte pour l’emploi ». Cette mis¬ 
sion aura pour but de faciliter la 
conclusion des « contrats de 
solidarité » avec les entreprises 
qui procéderont & de fortes 
réductions de la durée du travail 
on à des départs volontaires eh 
pré-retraite avec, en contrepartie, 
des embauches nouvelles. La 
désignation de M. Saint-Geoura 
et d'autres personnalités pour 
constituer cette mission devrait 
devenir officielle mardi 6 octobre, 
et le premier ministre devrait la 
présenter à l’opinion. lundi 12 oc¬ 
tobre. Entre-temps. M. Mauroy 
aura rencontré — mardi 6 octo¬ 
bre — les prérets pour les mobi¬ 
liser, eux aussi, dans la lutte 
pour l'emploi. 

[M. Jean ' Saint-Geo ors, flgd de 
cinquante-air ans,-est ancien élève 
de l'ENA. Inspecteur des finances, a 
rat chargé de mission au cabinet de 
M. Mendès France en 1954. Directeur 
de la prévision au ministère des 
finances de 1963 . à 1967, directeur 
général adjoint puis directeur géné¬ 
ral du Crédit lyonnais de 1968 a 
1975. président du groupe Sema- 
Metra International, M. Balnfc- 
Geours est aussi l'auteur de 
b roux ouvrages.] 


PANNE DlLECTRICITÉ A PARES 

a t'explosion d'un transformateur 
à VUlejnst, dans la banlieue pari¬ 
sienne, a entraîné une panne de 
courant, dimanche 4 octobre entre 
13 h 44 et 14 b 14. 716 4M abonnés 
basse-tension de Paris, soit environ 
un sur deux, ont été touchés par 
cette interruption de courant. 


ÉCOSSAIS, JERSEYS, 
CACHEMIRES, MOHAIRS 
LA FAMEUSE BOUTIQUE 
DES SOIERIES, DENTELLES, 
LAMÉS, TISSUS BRODÉS 
_ ETBROCtêS 

RODII 

36. CHAMPS-ÉLYSÊES - PARIS 


I.ATIU .11.1.1. 

SPÉCIALISTE’ DU.Tfî.ES BEAU VÊTEMENT 


Blousons 

Quinzaine spéciale 
du2 auT7oct. 


62, r . ,St-André-des-Arts 6' 


CRÉATEURS D'ENTREPRISE, " 
EXPORTATEURS. INVESTISSEURS 

VOTRE SIÈGE A PARIS 

Londres, Jérusalem 
de 150 à 350 F par mois 
Constitution de Sociétés 

fi F | T fi *® bl*. me dn Louvre 
O.C.I.I.A. 75MZ PARIS 

HOM'ra. 296-41-12 + 


international 


Centre privé de formation 
81, Boûtevard Haussmann-Paris 8" 

Tel. 268.04.02 


OPÉRATION SPÊCIALe/ L 

3 costumes 

NhPF (2 pièces) 

1300 ' 

Icostvme à pari* do 500F 

pure-tamejiaine ef polyester, vêtons coton, etc 

3 pantalons350 F 

piBB-Ifflie, bine d polynster, vcfous coton, efc 

3 chemises 140 F 

polywta et coton 

CLUB DX131 

TOUT LE PRÊT A PORTER 
MASCULIN 

o«mi ion* lac joan uuf dtawache 
de 10 h >18 h 30 

CLUB DX 131 
131, rue du Fg S* Honoré 
75008 

M" S 1 Philippe du Roulé 


ROCARD : 

Le tiers secteur 
c’est la primauté 
de l’individu 
sur l’argent. 


w' Soyez efficace avec l’anglais 

S UC enseigne l’aurais international 

( Pour votre prochaine session : 385.41.37 

ÏÏA : International Langoage Centre - 20, passage Dauphine, 75006 Paris 




A LA RÈGLE A CALCUL 
DEUX VOYAGEURS VENANT DE L’OREGON 


s ®® ot ^ { T ue pnzgxanaBable 


! • 21 regnrt r 4sSoi re ^ neS de P ro ^ nm ^ 

HP 12C calculateur financier pragram mahi a 
• 70 fonctions 


I»peaagneqamdaia2fttfe.à<3aT ?n f 
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HEWLETT 

PACKARD 





















































